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QUESTIONS ECRITES

Education physique et sportive personnel).

24842 . --- 27 décembre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé .Je la jeunesse et
des sports sur la situation des élèves professeurs adjoints actuellement en
formation dans les centres régionaux d ' éducation physique et sportive . En
1980, la sélection au concours PA o a cté très sévère puisque seulement 110
des élèves a été reçu . Les élèves issus de celte promotion sont actuellement
en PA 2 et manifestent leur inquiétude quant à leur avenir . En effet, celui-ci
est lié au taux d 'augmentation des postes budgétaires prévus pour les PA . II
lui demande si les postes budgétaires seront créés en nombre suffisant afin
qué l ' on atteigne un pourcentage normal de réussite de 65 p 100 minimum en
PA 2 .

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes).

24843 . — 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs appelle
l ' attention de M . le Pramier ministre sur le vandalisme qui se développe

en France . En 1982, 17 p . 100 des cabines téléphoniques ont subi des
déprédations coûtant 84 millions de francs à la collectivité et sanctionnant
tous ceux qui n ' ont pas le téléphone Les déprédations sont de plus en plus
nombreuses dans les ascenseurs des H .L .M ., dans les rames, dans les
couloirs du métro, sur les murs des édifices publics . . . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour responsabiliser les citoyens et leur faire
comprendre que tout ce qui forme le cadre de vie leur appartient.

Affaires culturelles (personnel).

24844 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs appelle
l ' attention de M . le ministre de la culture sur les nombreuses personnes
bénévoles ou non qui oeuvrent pour le développement des actions
culturelles . 11 serait souhaitable que leur dévouement puisse être reconnu
officiellement . Les « Arts et Lettres » ne sont accessibles qu'a une minorité.
Il lui demande s'il n ' envisage pas de créer une distinction accessible à ceux
qui sont les plus méritants.

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et de .s personnes).

24845 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean . Paul Fuchs appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
vandalisme qui se développe en France . En 1982, 17 p. 100 des cabines
téléphoniques ont subi des déprédations coûtant 84 millions de francs à la
collectivité et sanctionnant tous ceux qui n 'ont pas le téléphone . Les
déprédations sont de plus en plus nombreuses dans les ascenseurs des
H .L .M., dans les rames, dans les couloirs du métro, sur les murs des
édifices publics . . . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
responsabiliser les jeunes et leur faire comprendre que tout ce qui forme le
cadre de vie leur appartient.

Handicapés (accès des locaux).

24846 . -- 27 décembre 1982 . Aue, texte n 'est prévu pour que le lieu
de travail soit accessible aux personnes handicapées . M . Jean-Paul Fuchs
demande à M . le ministre délégué chargé du travail s'il est dans ses
intentions de publier prochainement un texte. à ce sujet.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

24847 . — 27 décembre 1982 . --- Les quotas concernant l ' emploi de
personnes handicapées dans les administrations et dans le privé ne semblent
pas respectés . Le nombre total de personnes handicapées employées ne
dépasse pas b5 000, alors que la loi prévoit plus de 5 00 000 postes réservés
aux handicapés. M. Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre de la
délégué chargé du travail de lui communiquer, par administration, le
nombre de postes qui devraient leur ètre réservés et le nombre de personnes
handicapées réellement employées . Il souhaite connaître aussi les mesures
qu'envisage de prendre le gouvernement pour faire respecter la loi .

Handicapés (réinsertion prole .cvunne•llr et sociah•

24848 . 27 décembre 1982 . La . quotas concernan' l ' emploi de
personnes handicapées dans les administrations et dans le prise ne semblent
pas respectés . Le nombre total de personnes handicapées employées ne
dépasse pas 65 000 . alors que la lui prévoit plus de 5 00 (1(1(1 postes réserves
aux handicapés . M . Jean-Paul Fchs demande à M . le ministre de la
santé de lui faire connaître le, mesures qu 'envisage de prendre le
gouvernement pour faire respecter la loi.

Assurance rieille .sse : régime général I cotisations)

24849 . - - 27 décembre 1982 . — M . Maurice Ligot a ; : c l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés du régime général qui justifient déjà
de 150 trimestres de cotisations alors que ces 150 trimestres représentent le
maximum de temps pris en compte pour le calcul de la retraite . En effet, un
salarié né en 1924 a commencé à cotiser en 1938 . En 1982, àgé de 58 ans, il
totalise donc 44 années de versements, soir 176 trimestres de cotisations . II
a donc cotisé pendant 26 trimestres supplémentaires pour des garanties
fixées par rapport à 150 trimestres . En conséquence . il lui demande de lui
préciser dans quelle mesure il serait possible de rembourser les cotisations
versées en plus et d ' éviter la cotisation vieillesse (4 .70 p . 100) aux pré-
retraités dès l'instant ou les intéressés ont déjà 150 trimestres de cotisations.

Justice (fonctionnement).

24850 . 27 décembre 1982 . — M . André Audinot demande à M . le
ministre de la justice les conclusions tirées par ses services de la
publication du rapport de la Commission sur le fonctionnement des cours et
tribunaux, qui avait été installée le 16 décembre 1981 . lI semblerait que,
sans aborder le problème du rôle de l ' appareil judiciaire, les seules lenteurs
de la justice aient pu être traitées dans ce rapport . ce qui limiterait
considérablement le champ d ' investigation de la Commission.

Politique économique et sociale (politique nronétuire'

25851 . — 27 décembre 1982 . — M . André Audinot demande à M . le
ministre de l'économie et des finances quelles sont les prévisions du
gouvernement pour 1983, en matière d 'encadrement du crédit . ainsi que les
objectifs pour la croissance de la masse monétaire . II lui demande si le
gouvernement compte faire appel à un emprunt d'Etat supplémentaire pour
devancer les déficits budgétaires actuels.

Enseignement privé (enseignement agricole).

24852 . — 27 décembre 1 0 82 . --- M . André Audinot appelle ! ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les établissements
privés d ' enseignement agricole, qui, à ;a suite du blocage des prix,
éprouvent de graves difficultés . Les établissements sont gérés par des
associations sans but lucratif, qui ne fonctionnent pas comme des
organismes commerciaux dont l ' activité dégage une marge . La
participation demandée aux familles n 'est pas un prix commercial, mais une
répartition collective des charges entre les utilisateurs . Si l ' ajustement de
cette participation n'est plus possible parce que son . .upmentation est plus
forte que celle permise par la réglementation de blocage, de nombreux
enseignants seront obligés de fermer les internats . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de chose.

Enseignement privé (enseignement agricole)

24853 . -- 27 décembre 1982 . M . André Audinot appelle l'attention

de Mme le ministre de l 'agriculture sur les établissements privés

d ' enseignement agricole, qui, à la suite du blocage des prix, éprouvent de
graves difficultés . Les établissements sont gérés par des associations sans
but lucratif, qui ne fonctionnent pas comme des organismes commerciaux
dont l'activité dégage une marge . La participation demandée aux familles
n ' est pas un prix commercial, mais une répartition collective des charges
entre les utilisateurs . Si l 'ajustement de cette participation n ' est plus
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possible parce que son augmentation est plus forte que celle permise par la
réglementation de blocage, de nombreux enseignants serons obliges de
fermer les internats . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cet état de chose.

Enseis;nerrrem supé'rie'ur rf pracfh u' riIaurrt't
rpro/iusinn .s et arrh'irrs rnrdiiules1.

24854 . 27 décembre 1982 . M . André Audinot demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale si le maintien pour les étudiants en
médecine du projet de tronc commun ne recule pas d ' un an la
médicalisation nécessaire dès la première année pour susciter et justifier la
motivation des étudiants en médecine et éviter le détour par des classes
préparatoires : 1° ai une sélection à deux niveaux : 2 " à la limitation à
trois ans pour effectuer le premier cycle ; 3° au système de bonus-malus qui
défavorise les étudiants qui ont des difficultés d ' adaptation.

Assurunrc vieillesse re'tilne dCC %remYionfiaires ririlc rt rnilifuires
drul des pensions'.

24855 . - 27 décembre 1982. M . Jean-Louis Goasduff appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur l'adoption d'un
amendement du gouvernement au projet de loi de finances pour 1983,
intervenue dans le cadre de l 'examen des crédits du ministère de l ' intérieur
et de la décentralisation . Cet amendement prévoit ! ' intégration progressive
de l'indemnité de sujétions spéciales de police dans le traitement soumis ai
retenue pour pension, au profit des personnels de police . Alors que les
gendarmes sont appelés à effectuer les mimes missions que les policiers et,
donc, courir les mêmes risques, cet avantage n ' est pas prévu à leur égard.
Or, il ne peut étre tenu compte de la majoration spéciale forfaitaire, prévue
par l ' article R 78 du code des pensions civiles et militaires de retraite, à
laquelle les militaires non officiers de la gendarmerie ayant servi dans cette
arme au moins quinze années consécutives ou non peuvent prétendre lors de
leur mise à la retraite . Cette majoration est, en effet, d ' un niveau
ridiculement ha' Il lui demande si . pour rétablir une certaine parité avec la
police nationale .1 ne lui parait pas opportun d ' envisager, au bénéfice de ces
mêmes personnels sous-officiers de la gendarmerie, une majoration de
11 .50 p . 100 de la solde de base pour chaque année d ' activité accomplie dans
ladite arme .

Mutualité sociale agricole
iassuranre maladie maternité

24856 . -- 27 décembre 1982 . M . Daniel Goulet expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que, par question écrite n° 32209 du
16 juin 1980, il avait saisi son prédécesseur du problème concernant le
remboursement partiel des cotisations d ' assurance maladie des
exploitants agricoles et de Ieuts aides familiaux quand ceux-ci cessent
d ' exercer, en cours d ' année, une activité agricole non salariée pour
s ' adonner à une autre activité professionnelle . Il lui avait fait observer
que ce remboursement n ' était pas prévu au bénéfice des jeunes gens
cessant leur activité agricole pour cause d ' accomplissement des
obligations du service national . Dans la réponse apportée à cette
question, et publiée au Journal officiel A . N . ee questions ee n ' 35 du

1 " septembre 1980, il était confirmé que cet avantage n ' était
effectivement pas envisagé au profit des jeunes gens appelés pour
effectuer leur service utilitaire, lesquels sont toutefois dispensés du
pa - eurent de cotisations pour l ' année au cours de laquelle ils sont de
ret rur sur l ' exploitation familiale . II était toutefois précisé, en
conclusion, que u le gouvernement se préoccupe actuellement de trouver
une solution à ce problème » . Il lui demande si les études dont il est
question ont abouti et, dans l ' affirmative, les conclusions auxquelles elles
sont parvenues.

	

Bijou, et produits de l ' lurrlogerie (curnmeree)

24857 . - 27 décembre 1982 .

	

M . Charlee Haby attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l ' insécurité permanente à laquelle ont à faire face
les horlogers-bijoutiers . Il lui rappelle à ce sujet que cette profession a eu
six morts en 1981, que depuis le début de l ' année, six autres horlogers-
bijoutiers ont été assassinés ; au total, et depuis 1976, quarante-et-
un morts . Face à cette situation il lui demande les 'mesures qu ' il compte
prendre, notamment les moyens en hommes et en matériel pour la police
et la gendarmerie qu ' il compte mettre en ouvre pour faire face à ce tte
insécurité et pour que ceux-ci puissent accomplir leur rôle de prévention
et de répression .

Hijuuy el produits dr I 'hurla ,tierir eeommrrecl.

	

24858 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Charles Haby attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur l ' insécurité permanente à laquelle
ont à faire face les horlogers-bijoutiers . II lui rappelle à ce sujet que cette
profession a eu six morts en 1981 . que depuis le début de l ' année six
autres horlogers-bijoutiers ont cté assassinés : au total, et depuis 1976,
quarante-et-un morts . Face à cette situation, il lui demande les mesures
qu ' il envaage de prendre dans le cadre d ' une réforme du droit pénal, afin
que les peines infligées aux délinquants ou aux criminels constituent une
réelle dissuasion face à l ' augmentation de la criminalité, étant entendu
qu ' une justice laxiste ne peut que favoriser un accroissement de la
délinquance .

l)e-lrrrse : ministère (personnel : E .s .sonne r.

	

24859 .

	

27 décembre 982 .

	

M . Claude Labbé attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des personnels du
Centre d ' essais des propulseurs de Saclay . En effet, ces personnels
s ' inquiètent tout d ' abord que la réduction hebdomadaire du travail se
soit faite, cette année, sans création d ' emplois . D ' autre part, aux départs
anticipés à la retraite n 'ont pas correspondu des embauches de
remplacement équivalentes . Les personnels nouvellement recrutés ne
peuvent enrichir leurs connaissances de l ' expérience professionnelle
acquise par leurs collègues les plus anciens, entrainant ainsi un risque
sérieux de perte de technicité . De plus, les réorganisations successives de
cet établissement se sont traduites par un potentiel plus ou moins
conservé avec des équipes réduites . Si I effectif global de l ' établissement
a été maintenu, les mutations de catégories professionnelles se font au
détriment des spécialistes liés aux essais aggrasan ; les conditions de
travail de ces derniers . Ainsi il est de plus en plus fréquent de ne pas
pouvoir effectuer des essais en journée continue, par manque de
personnel pour assurer une relève réelle . Ces retards dans les essais vont
entrainer, à terme les diminutions des demandes et donc de graves
conséquences pour l ' établissement . Il lui demande donc quelles mesures,
il compte prendre pour pallier ces difficultés.

Enseignement secondaire (établissements : Essonne).

24860 . — 27 décembre 982 . -- M . Claude Labbé attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du
Collège Paul Eluard de Bretigny-sur-Orge . En effet, plusieurs semaines
après la rentrée scolaire, les enseignements de musique et de technologie
n ' étaient toujours pas assurés . Plusieurs centaines d ' élèves de troisième,
de quatrième et de cinquième n ' avaient pas d ' enseignement musical ; le
banc d ' essai des classes de C . P . P . N . n ' était pas assuré, ainsi ci les

options technologiques en quatrième et troisième . En outre, la création
d 'un demi poste d ' E . P . S . demandée depuis !a rentrée 1981, n ' etait
toujours pas effectuée d ' où diminution des heures de cours prévues au
programme et suppression totale de cet enseignement dans une
cinquième . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pouf
remédier à cette situation.

Emploi et t'effrit a (politique de l ' emploi ;.

24861 . 27 décembre 1982 . M . Albert Brochard demande à
M . le ministre délégué chargé du travail de bien vouloir lui
préciser quel est à ce jour le nombre de contrats de solidarité st .ascrits
par des entreprises privées et le nombre de contrats souscrits par des
personnes morales de droit public en lui indiquant quel fut le nombre
d ' emplois correspondants créés par chacune de ces catégories.

Assurance maladie muternits (presvt'tiurrs en naturel.

24862 . 27 décembre 1982 . M . Albert Brochard appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que selon la nomenclature générale des
actes professionnels en matière d ' orthopédie dento-faciale la
reponsabilité de l 'assurance maladie est limitée aux traitements
commencés avant le douzième anniversaire du patient . Il lui a été ainsi
signalé que celte prise en charge était refusée à une famille dont l ' enfant
venait d ' atteindre ses treize ans alors mime que le traitement s ' imposait
et que les techniques modernes en la matière permettent d ' intervenir sur
un patient bien au delà de sa douzième année . Il lui demande s' il ne lui
parait pas souhaitable de reconsidérer la réglementation en vigueur en ce
domaine .
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Pharmacie« officines

24863. - 27 décembre 1982 . M . Albert Brochard appelle
l'attention de M. le ministre des atfaires sociales et de la
solidarité nationale sur les dispositions de l ' arrêté du 3 septembre
1982 relatif à la remise con ventionnelle consentie par les pharmaciens
aux Caisses de sécurité sociale . On relève en effet une contradiction dans
les dispositions de cet arrêté qui prévoit en son article 2 que les
médicaments concernés par la remise conventionnelle sont les spécialités
remboursables visées à l ' article L 601 du code de la santé publique ainsi
que les préparations magistrales et produits figurant au tarif
pharmaceutique national, alors que l ' article 3 assoit la remise
conventionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux dégagés par
chaque officine pour l 'exercice 1981 . Ce mécanisme pénalise les officines
dont une partie du chiffre d ' affaires est réalisé par des spécialités non
remboursables, tels par exemple des médicaments vétérinaires, alors
même que le calcul de la remise conventionnelle est effectuée sur
l 'ensemble des bénéfices dégagés intégrant donc ces médicaments non
remboursables . II lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de
reconsidérer les dispositions de cet arrèté pour tenir compte du préjudice
causé à certains pharmaciens d ' officine.

Départe nients et territoires d ' outre-mir
idépartentent .s d 'outre-nier : sociétés eiriles et commerciales).

24864 . — 27 décembre 1982. M . Camille Petit rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, que le projet de loi n° 518, relatif aux sociétés d 'économie mixte
locales, a été déposé sur le bureau du Sénat . Celui-ci ne l ' a pas encore
inscrit à son ordre du jour . Ce texte vise l 'extension des possibilités
d ' intervention des sociétés d ' économie mixte dans le cadre des droits
nouveaux confiés aux collectivités locales par la loi n° 82-213 du 2 mars
1982 . Les sociétés d 'économie mixte sont donc appelées à bénéficier d ' un
assouplissement important de leur fonctionnement et de l ' élargissement
de leur champ d ' activité . Il doit toutefois être noté que, dans son ébat
actuel, le projet prévoit, à son article 13, que les dispositions de la
nouvelle loi ne seront pas applicables aux sociétés d 'économie mixte
constituées en application de la loi n ' 46-860 du 30 avrii 1946 . Or, cette
mesure va concerner la Sociéte d ' équipement de la Maritinique
(S .O . D . E . M . ), comme, vrai semblablement, les sociétés analogues de
l ' ensemble des départements d ' outre-mer . Une telle disposition, si elle
devait être maintenue, aboutirait donc à refuser à la S . O . D . E . M . , ainsi
qu ' aux autres S . E . M . d ' outre-mer, le régime plus libéral qui sera
désormais celui des sociétés d ' économie mixte de la métropole . 11 lui
demande en conséquence que la discrimination envisagée soit supprimée
par un amendement gouvernemental, afin que les S . E . M . des
départements d ' outre-mer puissent prétendre, en toute équité, aux
mesures prévues par le projet de loi n ' 518 relatif aux sociétés d ' économie
mixte locales .

Départemen :.r et territoires d ' outre-nier
(départements d 'outre-nier : .satiétés viriles et co,nnierciales).

24866 . -- 27 décembre 1982 . - M . Camille Petit rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances, que le projet de loi n° 518,
relatif aux sociétés d ' économie mixte locales, a été déposé sur le bureau
du Sénat . Celui-ci ne l ' a pas encore inscrit à son ordre du jour . Cc texte
vise l'extension des possibilités d'intervention des sociétés d'économie
mixte dans le cadre des droits nouveaux confiés aux collectivités locales
par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 . Les sociétés d ' économie mixte sont
donc appelées à bénéficier d'un assouplissement important de leur
fonctionnement et de l ' élargissement de leur champ d ' activité . Il doit
toutefois être noté que, dans son état actuel, le projet prévoit, à son
article 13, que les dispositions de la nouvelle loi ne seront pas applicables
aux sociétés d ' économie mixte constituées en application de la loi n ' 46-
860 du 30 avril 1946 . Or, cette mesure va concerner la Société
d ' équipement de la Maritinique (S . O. D . E . M . ), comme, vraisemblable-
ment, les sociétés analogues de l'ensemble des départements d'outre-mer.
Une telle disposition, si elle devait être maintenue, aboutirait donc à
refuser à la S .O.D . E . M . , ainsi qu'aux autres S . E . M . d'outre-mer, le
régime plus libéral qui sera désormais celui des sociétés d ' économie mixte
de la métropole . il Ici demande en conséquence que la discrimination
envisagée soit supprimée par un amenc :ment gouvernemental, afin que
les S . E . M . des départements d'outre mer puissent prétendre, en toute
équité, aux mesures prévues par le projet de loi n' 518 relatif aux sociétés
d'économie mixte locales .

Départements ii rerruoires i/ ' outre-iner
tlurriniyue sécurité sociedet.

24866 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Camille Petit appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les dispositions de l ' ertmie 27 du proie, de
portant diverses mesures relatives a la sécante sociale . ('e tette prévoit,
à compter du I " avril 1983, l ' institution . u profit de la Caisse nationale
d ' assurance maladie d ' une cotisation perçue sur les boissons alcooliques.
Cette cotisation serait appliquée d ' office non seulement sur les rhums
distribués en Martinique, mais aussi sur les rhums consommés dans les
D .O .M . Il lui signale la gravité d ' une telle mesure qui aura sans nul
doute des retombées catastrophiques sur l ' interprofession . Une
augmentation de prix de 55 p . 11111 à la consommation locale et 25 p . 1011

en métropole, aménera une chute brutale des ventes, avec tout ce que cela
comporte d ' aléas, tant pour les distilleries en amont qu ' en usai de celles-
ci . Il faudra de plus ajouter à ces hausses, l ' augmentation des droits et
peut ê t re une taxe pour le fonds de soutien de la canne . Le poids
économ i que et social des distilleries dans le département de la
Martinique est tellement important, qu ' il y a urgence ii prendre des
mesures a^ sauvegarde, car les hausses sur ics produits concurrents,
notamment le ss hisky, si elles ont le même poids en valeur :ihsolue,
seront largement bénéficiaires en valeur relative . Il lui demande
d 'envisager les mesures permettant de tenir compte de la situation sur
laquelle il vient d ' appeler son attention.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Martinique .sécurité soi iule ).

24867. — 27 décembre 1982 . -- M . Camille Petit appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation sur les dispositions de l ' article 27 du projet de loi
portant diverses mesures relatives à la sécurité sociale . Ce texte prévoit,
à compter du 1 " avril 1983, l ' institution au profit de la Caisse nat i onale
d ' assurance maladie d ' une cotisation perçue sur les boissons alcooliques.
Cette cotisation serait appliquée d ' office non seulement sur les rhums
distribués en Martinique, niais aussi sur les rhums consommés dans les
D .O . M . il lui signale la gravité d ' une telle mesure qui aura sans nul
doute des retombées catastrophiques sur l ' interprofession . Une
augmentation de prix de 55 p . 100 à la consommation locale et 25 p . 100
en métropole, amènera une cnute brutale des ventes, avec tout cc que cela
comporte d ' aléas, tant pour les distilleries en amont qu ' en aval de celles-
ci . Il faudra de plus ajouter à ces hausses, l'augmentation des droits et
peut être une taxe pour le fonds de soutien de la canne . Le poids
économique et social des distilleries dans le département de la
Martinique est tellement important, qu ' il y a urgence à prendre des
mesures de sauvegarde, car les hausses sur les produits concurrents,
notamment le whisky, si elles ont le même poids en valeur absolue,
seront largement bénéficiaires en valeur relative . Il lui demande
d ' envisager les mesures permettant de tenir compte de la situation sur
laquelle il vient d ' appeler son attention.

Entreprises (nationalisations).

24868. -- 27 décembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie de n ' avoir pas t,btenu de réponse à sa question écrite
n° 18937 (publiée au Journal officiel du 23 août 1982) concernant
l ' affaire de la société ee Imetal s . Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement .si-conduire (/rnictieinrirmenl)

24869 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
circulaire adressée par un proviseur de lycée de province aux parents
d 'élèves et qui commence par la déclaration suivante : « les finalités de
l ' éducation sont définies par les choix politiques de la nation et par te
programme présidentiel » . Il lui demande si cette déclaration lui parait
compatible avec la neutralité du service public.

Cours d 'eau• étangs et lacs' (pollution et nuisaniaa)-

24870. - 27 décembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'environnement de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°19139 (publiée au Journal officiel du 30 août
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1982) relative ai la recrudescence des pollutions d ' origine agricole dites
e . accidentelles des cours d ' eau et rivières, et aux conséquences des projets
dits e, d ' assainissement pluvial e, dans les communes rurales . lui en
renouvelle donc les terme

Diparte'rnent.s et territoires. U'ontre•-mer (édition . imprimerie et presse).

24871 . -- 27 décembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°19602 (publiée au
fournil( officiel du 30 août 1982) relative à l ' aide à la presse dans les
D .O .M .-T .O . M . Il lui en renouvelle donc les ternes.

Départements et territoires d 'outre-ni er (emploi et activité).

24872 . — 27 décembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne

auprès de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°19603 (publiée au
Journal s//ieiel du 30 août 1982) relative au problème des possibilités de
signature de contrats de solidarité dans les D .O .M .-T .O .M. 11 lui en
renouvelle donc les termes.

Audiovisuel (politique de l 'audiovisuel).

24873. -- 27 décembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne

auprès de M . le ministre de la culture de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n° 19607 (publiée au Journal officiel du 30 août 1982)
relative aux moyens audiovisuels de diffusion de la culture française à
l ' étranger . Il lui en renouvelle donc les termes.

sur les sociétés (paiement).

24874. -- 27 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 19829 (publiée au Journal officiel
du 13 septembre 1982) relative à la situation des sociétés nouvelles au
regard de l ' impôt sur les sociétés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Budget de l ' Etut (économies budgétaires).

24875 . 27 décembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question n° 19930 (publiée au Journal officiel du
13 septembre 1982) relative à la décisior du gouvernement d ' interdire la

1 " classe aérienne aux hauts fonctionnaires en mission . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Budget de l 'Etut (économies budgétaires).

24876. - 27 décembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question n° 19931 (publiée au Joui-na/officiel du
13 septembre 1982) relative à la décision du gouvernement d ' interdire la
l'' classe aérienne aux hauts fonctionnaires en mission . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Transports aériens (compagnies).

24877 . 27 décembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n°19933 (publiée au Journal
officiel du 13 septembre 1982) relative à la nouvelle politique suivie par la
Compagnie Air-France en matière d 'enregistrement des passagers pour ses
destinations européennes . II lui en renouvelle donc les termes .

Politique es ti'rieure I .%falte').

24878 . 27 décembre 1982. M. Claude-Gérard Marcus attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur une grave
atteinte aux liberté, . et à la démocratie qui paralyse actuellement et depuis
un an la vie politique d ' un pays, ami de la France, la République de Malte.
Le ministre des relations extérieures n ' ignore certainement pas qu ' après un
découpage électoral, lavora :ile à l' actuelle majorité travailliste, les élections
législative du 12 décembre 1981 ont donné 50,8 p . 101) des voix

	

donc la
majorité absolue au parti nationaliste et •19,2 p . 100 au parti travailliste.
Celui-ci ayant perdu les élections, sans qu ' aucune fraude électorale n ' ait été
constatée, n ' en a pas moins accaparé trente quatre des soixante cinq sièges
de la nouvelle Assemblée nationale, n ' en laissant que trente et un au parti
nationaliste, sorti vainqueur de ce scrutin . L ' exigence d ' une authentique
représentation proportionnelle aurait dû allouer trente trois sièges au parti
nationaliste, vainqueur et trente deux sièges au parti travailliste, vaincu.
Les lois et les règles élémentaires de la démocratie, de la légitimité et de la
représentation populaire ont ainsi cté bafouées et justifient pleinement, à
nos yeux, le refus des élus du parti nationaliste de siéger à l ' Assemblée
nationale tant que justice n ' aura pas été rendue au peuple souverain . La
République de Malte fonctionne donc en fait actuellement sous un régime
de parti unique qui n ' est conforme ni à sa Constitution, ni aux aspirations
démocratiques de son peuple, ni aux résultats, pourtant clairs de la
consultation populaire du 12 décembre 1981 . Il ajoute par ailleurs que
l ' actuel gouvernement de la République de Malte, profitant de sa position
majoritaire illégitimement acquise . a limité d ' une façon draconienne et
inquiétante, non seulement les droits des partis, des hommes politiques et
des citoyens étrangers, mais la liberté d 'expression du peuple et des élus
maltais, en vtolaticn de l 'article 10 de la Convention européenne des droits
de l'Homme et des libertés fondamentales, qui a pourtant été ratifiée par le
parlement maltais précédent . Il lui demande donc quelles actions le
gouvernement français a menées depuis un an et entend mener à l 'avenir,
sans pour autant s' ingérer dans les affaires intérieures de ce pays ami, pour
aider à rétablir, par la voie du dialogue, de la négociation ou de la
médiation, le plein exercice des droits et des libertés démocratiques du
peuple maltais et faire respecter par le parti travailliste maltais, membre de
l ' internationale socialiste, les règles essentielles de la démocratie.

impôts et taxes (taxe sur les salaires).

24879. — 27 décembre 1982 . — M . Philippe Mestre appelle
t'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la lourde
charge que la taxe sur les salaires constitue pour les établissements
hospitaliers publics . Celle-ci représente en effet actuellement environ
4,25 p . 100 des dépenses d ' hospitalisation publi q ue . Or, les collectivités
locales, leurs groupements et certains de leurs établissements publics
n ' acquittent désormais plus cette taxe . II lui demande par conséquent si,
comme cela a été le cas pour les bureaux d ' aide so'-eate, il n ' envisage pas
d ' exonérer les établissements hospitaliers de la taxe sur les salaires, mesure
qui aurait pour effet d ' aider à rééquilibrer les coûts du système hospitalier
public .

Enseignement .supérieur et posthaecalauréat
(mtériels électriques et électroniques).

24880. -- 27 décembre 1982. M. Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur les graves difficultés de recrutement de jeunes ingénieurs
électroniciens . Depuis 1978, la branche électronique a connu un déficit
cumulé de 500 personnes, et on prévoit une insuffisance annuelle en
ingénieurs électroniciens diplômés de 350 d ' ici à 1986 . lI lui demande par
conséquent quels moyens il compte dégager, en matériels et en enseignants,
afin de supprimer le véritable goulot d 'étranglement que représente cette
pénurie pour l ' électronique française.

Logernenr (prêts).

24881 . 27 décembre 1982. M. Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
taux d ' intérét des prêts destinés à la construction de logements individuels
en accession à la propriété en se teur social . Le taux actuariel d ' un prêt
d ' accession à la propriété, de vingt ans, s ' élève actuellement à environ
12,5 p . 100 . Compte tenu du projet de limitation de la hausse des salaires
pour 1983, à 8 p . 100, il lui demande si, ai-ni de ne pas freiner le
développement de l 'accession à la propriété, il n ' envisage pas une réduction
du taux de ces prêts .
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Famille ( publique land/iule ).

24882 . — 27 décembre 1982 . — M . Claude Wolff attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les inquiétudes ressenties par les associations familiales face aux
dé_isaons récentes adoptées par le gouvernement en matière de politique
familiale et en particulier sur leurs interrogations concernant le maintien du
pouvoir d ' achat en 1982 . En effet, l 'augmentation de 7,5 p . 100 annoncée
pour le 1 `r janvier 1983 ne sera-t-elle pas en partie réalisée au titre de l ' année
1982. trop faible cependant pour ne pas empêcher une baisse du pouvoir
d ' achat en 1982 7 N 'y :curait-il pas artifice dans la présentation des mesures
arrêtées e„ faveur des familles' Par ailleurs, les associations familiales
s ' étonnent que la conférence annuelle de la famille, dont le chef de l'Etat
avait annoncé la constitution en 198!, ne se soit toujours pas réunie . Enfin,
le projet de fiscalisation des allocations familiales, qui devait aboutir à un
transfert des charges des entreprises vers les ménages, suscite chez ces
derniers de légitimes craintes de voir saccroitre le niveau des prélèvements
obligatoires sur les revenus . II souhaiterait que soient levées les équivoques
concernant les véritables intentions du gouvernement dans le domaine de la
politique familiale, et notamment que suit confirmé le caractére pnoe :' Lire ~
de l ' aide aux familles nombreuses, remis en partie en cause par certaines
mesures récentes telles que la réduction de moitié de la majoration pour le
troisième enfant.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord).

24883 . — 27 décembre 1982 . -- M . Claude Wolff appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Rapatriés) sur les nombreux prohlémcs
demeurés en suspens en dépit de la loi n° 82-843 du 4 octobre 1982 qui a
rendu plus justes les conditions d 'attribution de la carte du combattant aux
anciens combattants d ' Afrique du Nord . Aussi il lui demande quelles suites
il entend donner aux revendications de la Fédération nationale des anciens
combattants d' Algérie, Maroc et Tunisie concernant : 1° l ' attribution des
pensions militaires d ' invalidité à titre «Guerre» et non « Opérations
d ' Afrique du Nord » : 2° la prolongation du délai de présomption d ' origine
à six mois (au lieu de trente jours), selon la recommandation du Comité des
usagers, à douze mois pour les maladies à évolution lente ou à caractère
tropical, sans délai pour les troubles psychiques ; 3° la création d ' une
Commission de la pathologie pour les A . F .N . : 4° le bénéfice automatique
des articles L 36 et L 37 (statut des grands mutilés et grands invalides) sans
forclusion ni prescription des arrérages ; 5° l 'attribution du bénéfice de la
campagne double, majorations et bonifications pour les fonctionnaires et
assimilés avec extension à tous les régimes de retraite obligatoires et
facultatifs ; 6° la prise en compte du temps intégral passé en Afrique du
Nord, y compris le rappel ou le maintien sous les drapeaux ainsi que celui
passé dans, les écoles de rééducation après blessure ou maladie . pour le
calcul de la retraite ; 7° l 'officialisation du 19 mars, jour anniversaire du
Cessez-le-feu proclamé en Algérie le 19 mars 1962, comme journée du
souvenir à la mémoire des 30 000 morts et disparus d ' Afrique du Nord ainsi
que des victimes ci viles de ces conflits ; 8° un contingent spécial de Légions
d ' honneur et medailles militaires pour les combattants d 'Afrique du Nord et
l ' attribution d'une décoration particuliéie aux titulaires du titre de
reconnaissance de la Nation sachant que le Président de la République a
pris des engagements concernant certaines d ' entre elles lorsqu ' il était
candidat à l ' élection présidentielle.

Chômage indemnisation (cotisations)

24884. -- 27 décembre 1982 . -- M . Claude Wolff appelle l'attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions de la loi n°82-939 du 4 novembre 1982
relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des
travailleurs privés d 'emploi qui prévoient une contribution de I p . 100 pour
les agents dont le traitement net est supérieur à une rémunération afférente
à l ' indice nouveau majoré 248 de la fonction publique (4 485,85 francs au
1" novembre 1982) . Contrairement aux autres retenues sociales dont

l ' assiette prise en considération est le traitement de hase brut à l ' exclusion
de toutes les indemnités accessoires telles que l ' indemnité de résidence et le
supplément familial, la cotisation chômage est basée sur le traitement net, à
savoir « le traitement mensuel brut de l'agent augmenté le cas échéant de
l'indemnité de résidence, du supplément familial de traitement et diminué
des cotisations de sécurité sociale, des prélèvements pour pensions au profit
des régimes de retraite obligatoires » . Cette disposition engendre des
inégalités assez flagrantes dés lors qu'avec un traitement de base équivalent
(exemple A .O . P ., 4` échelon, indice nouveau majoré 235) un agent
célibataire sera exempt de la cotisation chômage tandis qu ' un agent marié
avec quatre enfants à charge y sera assujetti, puisque la somme qu ' il perçoit
au titre du supplément familial sera comprise dans son traitement net . Dès
lors, il apparaît que les familles nombreuses sont soumises à une cotisation
dont les célibataires se voient écartés . Aussi, il lui demande s'il ne
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conviendrait pas d ' écarter du traitement net pris en compte pour l ' assictic"
de la cotisation chômage le supplément familial .r, in de ne pas pénaliser les
agents chargés de famille.

C 'hriniaee indemnisation (rut\urinés.

24885 . 27 décembre 1982 . M. Claude Wolff appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les dispositions de la loi n° 82-939 du
4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en
faveur des travailleurs privés d ' emploi qui prévcient une contribution de
1 p . 100 pour les agents dont le traitement net est supérieur à une
rémunération afférente à l 'indice nouveau majoré 24 :5 de la fonction
publique (4 485,85 francs au 1 " novembre 1982) . Contrairement aux autres
retenues sociales don' l ' assiette prise en considération est le traitement de
base brut à l 'exclusion de toutes les indemnités accessoires telles que

l ' indemnité de résidence et le supplément familial, la cotisation chômage est
basée sur le traitement net, à savoir « le traitement mensuel brut de l 'agent
augmenté le cas échéant de l ' indemnité de résidence, du supplément familial
de traitement et diminué des cotisations de sécurité social, des
prélèvements pour pensions au profit des régimes de retraite obligatoires ».
Cette disposition engendre des inégalités assez flagrantes dès lors qu 'avec un
traitement de base équivalen t (exemple A .O . P ., 4` échelon, indice nouveau
majoré 235) un agent célibataire sera exempt de la cotisation chômage
tandis qu ' un agent marié avec quatre enfants à charge y sera assujetti,
puisque la somme qu 'il perçoit au titre du supplément familial sera comprise
dans son traitement net . Dès lors, il apparait que les familles nombreuses
sont soumises à une cotisation dont les célibataires se soient écartés . Aussi,
il lui demande s ' il ne conviendrait pas d ' écarter du traitement net pris en
compte pour l ' assiette de la cotisation chômage le supplément familial afin
de ne pas pénaliser les agents chargés de famille.

Circulation routière (reglementuNun/.

24886 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Claude Wolff appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les arguments
avancés lors des vingt-troisième Assises nationales sur .es accidents et le
trafic organisées à Lille les 22 et 23 octobre 1982 concernant la nécessité de
réviser les règles du code de la route en matière de priorité . En effet, parmi
les difficultés que connaît le conducteur, il Faut retenir le franchissement de,
carrefours ou intersections où se produisent 43 p . 100 des accidents
corporels de la circulation . Au cours de ces Assises, de nombreux
arguments ont été invoqués en faveur de l ' abolition de la rugie de priorité à
droite au profit de la priorité a gauche . Il lui rapclle qu ' une expérience
instructive et concluante a eu lieu dans la ville de Quimper où une douzaine
de carrefours ont été aménagés avec sens giratoire et priorité a gauche.
Aussi . il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il envisage de procéder à
la réforme des règles de conduite en ce sens.

Travail (hygiène et sécurité).

24887 . - - 27 décembre. 1982 . - M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre délégué chargé du travail pour quelles raisins l ' examen
psychotechnique de sécurité pour les catisses a-t-il été supprimé, et ce sans
concertation et sans souci des conséquences qui peuvent Mtre graves : 1° sur
la sécurité des travailleurs alors qu ' on renforce le rôle des C' . Il . S . C ' . T . ;
2° sur l ' emploi des psychologues : la décision n 'a pas été prise en accord
avec les psychologues du travail, et on aggrave brutalement le chômage
dans une profession déjà particulièrement touchée . II lui demande donc de
bien vouloir préciser sa position face à cette mesure qui apparait, tant sur le
plan de la sécurité dans les conditions de travail que sur le plan de l ' emploi,
comme une régression.

Postes : ministère (pe•r.ronnel).

24888. - 27 décembre 1982 . - M. Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur le fonctionnement du
Conseil central de discipline propre à son département ministériel et sur la
situation des fonctionnaires suspendus de fonctions par mesure
disciplinaire Aux termes des dispositions du statut des fonctionnaires, la
situation des fonctionnaires suspendus de fonctions, doit être réglée dans un
délai de quatre mois à compter du jour où la décision de suspension a pris
effet . Lorsque ce délai n ' est pas respecté, l 'intéressé reçoit à nouveata
l ' intégralité de son traitement et a droit au remboursement des retenues qui
ont été opérées sur son traitement . II lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui communiquer le nombre de fonctionnaires des P .T .T . qui en
1980, 1981, 1982, ont ainsi bénéficié du rétablissement intégral de leur
traitement, faute de décisions prises en temps utiles par le Conseil de
discipline .



5274

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

27 Décembre 1982

°naias : mnriçrrrr r per s usuel

24889 . 27 décembre 1982 . M . Pierre Dassonville attire
l 'attention de M . le ministre des P .T .T ., sur le fonctionnement du
Conseil central de discipline propre it son département ministerie! et sur la
situation des fonctionnaires suspendus de fonctions par mesure
disciplinaire . A titre d 'exemple, il lui cite le cas de M . X, préposé dans le
département du Nord, suspendu de fonctions à plein traiter, at du juin
1977 au 26 juillet 19211 et qui a réintégré ses fonctions le 27 juillet 1981, sans
avoir fait l ' objet d ' une comparution devant le Conseil de discipline . Il lui
cite également le cas de M . Y . receveur dans le département du Nord.
suspendu de fonctions a demi-traitement depuis le 24 janvier 1979 et qui n ' a
toujours pas comparu devant le Conseil central de discipline . Il lui demande
s ' il considère ces situations comme normales et dans la négative, les mesures
qu ' il compte prendre pour faire cesser ces .,nontaties.

Impôt sur les sociétés paiement).

24890 . 27 décembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . la ministre délégué chargé du budget sur les
inconvénients résultant pour les sociétés de l 'obligation du paiement par
avance des acomptes er Impôts-sociétés » . En effet l ' impôt est basé sur les
bénéfices de l ' année précédente . qui sont loin d'être reconduits d ' une année
sur l'autre. Une société est donc contrainte de régler un acompte sur des
bénéfices imaginaires, dont on ne connaitra réellement le résultat que
trois mois après la fin de l 'exercice . :tu moment du bilan . Plus que jamais
dan , a conjoncture actuelle, il est absolument impossible pour lane
entr arise de prévoir à un moment de l 'exercice le résultat final . Il sui
demande s ' il ne serait pas plus juste que l ' acompte de cet impôt soit versé en
fonction des résultats de l ' entreprise au moment du règlement de cet impôt,
à charge pour elle d ' apporter la preuve de sa bonne foi.

Asseeranev' maladie rrmate'rnitt' f pro stdttian .v.

24891 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale

	

la situation des infirmières et des infirmiers
libéraux qui ne bénéficie

	

pas actuellement de la même couverture sociale
que les autres catégori, suait-professionnelles . C ' est ainsi o'r: '' on peut
constater l ' absence de Liement d ' indemnités journalières avant me quatre-
vingt-onziemejour d ' un arrêt pour incapacité de travail et l ' absence
d ' indemnités destinées à compenser le coin du remplacement professionnel
lors d ' une maternité . Il lui demande donc de lui indiquer les mesures que le
gouvernement compte prendre afin de remédier à une telle situation.

AXrimuliurr /uide's el muras).

24892 . --- 27 décembre 1982. M . Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation difficile
dans laquelle se trouve un exploitant agricole qui a constitué un G . A . F . C.
Après avoir fait un plan de développement, celui-ci a contracte en 1980, un
emprunt au taux bonifié de 4.5 p . 100 . Mais, aujourd ' imi, on lui applique le
nouveau taux de 6 p . 100 ce qui alourdit considérablement ses charges de
remboursement et compromet donc gravement l 'équilibre financier de ce
G .A . E . C . ( " est pourquoi, il lui demande de lui préciser les mesures
particulières dont pourraient bénéficier les agriculteurs se trouvant dans une
Mlle situation .

Bijoux et produits di' l 'lmorlsgerie Irrnnnu'rem'l.

24893 . 27 décembre 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le sentiment d'insécurité qui ne cesse de grandir chez
les horlogers-bijoutiers en raison de la multiplication des attaques dont ils
sont victimes . Il lui demande donc de lui préciser les mesures spécifiques
qu' il envisage de prendre afin d ' assurer une protection efficace de tous les
établissements commerciaux qui constituent une cible privilégiée des
malfaiteurs de par la nature même des produits vendus .

Handicapés allocations el ressouriori.

24894 . - 27 décembre 1982 . - M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
sol i darité nationale sur les conditions d'attribution de l ' allocation aux
adultes handicapés . En effet, l ' obligation qu i . .i laite aux allocataires de
signaler aux organismes payeurs, toute modification intervenue dans la
composition de leur famille ou dans le niveac de leurs ressources, a souvent
pour effet d 'entrainer une minoration brutale du montant de l ' allocation
dont ils sont titulaires e, corrélativement de celui de leurs ressources totales.
Cette réglementation porte donc gravement préjudice à des personnes qui
ont :i subir les difficultés résultant à la fois de leur handicap et de celles liées
di la crise économique actuelle . En conséquence, il lui demande si, à

l ' occasion de l'actualisation de la loi d ' orientation à laquelle son
département procéderait actuellement, il n ' estimerait pas nécessaire
d 'envisager le maintien du montant de l ' allocation aux adultes handicapés,
servie aux pers . ,es handicapées, durant l 'année d ' exercice de paiement et
ne le réviser qu ' au l ' juillet de chaque année.

,4ssrrunee m . .ludir ntun'rni rr' rrulisuNurrcl.

24895 27 décembre 1982. M. Daniel Goulet expose à M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale qu'un
ancien artisan égé de cinquante ans qui est en situation d ' invalidité totale et
délinitive, doit continuer :i cotiser à sa Caisse d ' assurance maladie
(ÇA . M . P . A . C .O . , Caisse artisanale mutuelle de prévoyance de Basse-
Normandie) pour ses dépeu ..es de santé, lesquelles ne lui sont d ' ailleurs pas
remboursées en totalité, ce qui l ' oblige si recourir à une assurance
cumplzmetttaire . Aucune indemnité journalière ne lui est versée et ses
ressources sont constituées uniquement par sa pension d ' inv alidité, d ' un
montant peu élevé d ' ailleurs . Alors aue les bénéficiai as d ' une pension
d ' invalidité du régime général et du régime des salariés agricoles sont
exonérés du paiement de leurs cotisations d ' assurance maladie, cet avantage
n ' est pas prévu a l ' égard des assujettis a ti régime des artisans . Il lui
demande s ' il n ' cnsisage pas de prendre d . s dispositions afin de remédier à
une telle situation.

Handicapes (allocations ci n-astuce re 1.

24896 . 27 décembre 1982 . -- M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que des
handicapés physiques lui ont fait part des difficultés qu ' ils rencontrent en

	

raison du paiement trimestriel

	

leur pension . Il lui demande si le

	

gousernement envisage de pren . .

	

os dispositions nécessaires pour que les
différentes allocations perçue-

	

mes handicapés puissent leur être réglées
mensuellement.

Parles et télé ; nmmtrmanirutiurt .c ( téléphone .Orne i.

24897 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Daniel Goulet expose a M . le
ministre des P .T .T. que le dépariemd de l 'Orne ne possède pas de
cabines téléphoniques équipées spécialement pour les mal entendants . Il lui
demande s' il envisage de faire mettre en place quelques installations de ce
type dans le département.

Enseignement privé (enseignement «en suit».

24898 . 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de l 'agriculture que la loi n° 75-534 d ' ori e ntation en faveur des
personnes handicapées en date du 30 juin 1975 prévoit la prise en charge,
par l'eut, des dépenses d 'enseignement et de première formation
professionnelle des enfants et adolescents handicapés . Il apparut que, si ces
dispositions sont appliquées à l ' égard des établissements d'enseignement
professionnel privé relevant du ministère de l ' éducation nationale, il n ' en est
pas de mém, en ce qui concerne les établissements similaires d ' ensei ieement
agricole . De ce fait, et s ' agissant de leurs rémunérations, les enseignants de
ces derniers établissements ne bénéficient pas des mesures prises à l ' égard de
leurs collègues de l ' enseignement professionnel . II estime que cette dise trité
n 'a pas lieu d ' exister car elle pénalise gravement les enseignants du secteur
agricole prisé dont l ' activité s 'exerce au profit des jeunes handicapés . Il lui
demande que des dispositions interviennent dans les meilleurs délais, afin de
mettre un terme à cette inégalité .
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Hemdicupés (cunimissiun .s tec(ndy,.cs d ' nnrn7 rtinn
et de tee/ ssenn'nt protestiun :r•'( ;.

24899 . - 27 décembre 1982 . M . Daniel Goulet expose ;i M . le

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
malades cardiaques rencontrent des difficultés à retrouver un emploi après
avoir été victimes d ' accidents cardiaques . II lui demande s ' il ne lui parait
pas opportun e ie l ' Association française des opérés du coeur soit
représentée au sen des C . O . T . O . R . F . P . et qu ' il sait procédé :i la mise en
place . au sein de cette Commission, d ' une autorité médicale compétente en
cardiologie, capable d ' évaluer à sa juste saleur le taux de pourcentage
d ' invalidité de chaque cas qui lui serai! soumis.

CUMnie•rce et urvisurtut Males et prés).

24900 . - 27 décembre 1982 . -- M. Daniel Goulet attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de t'artisanat sur les difficultés que
rencontrent les artisans désireux d ' acquérir un fonds de commerce . Le
délai de déblocage des prêts bonifiés a l ' artisanat est de quatre mois et

résulte du faible montant des envelop pes octroyées aux organismes
bancaires . Dans ces conditions, les artisans ne peuvent mener leur projet à
bien, en raison de ce délai d ' attente . Aussi . il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que les artisans, dont le projet présente une urgence.
p uiesent bénéficier des dits prêts sans attendre.

Divorce (pensions uli :nentuiresl

2 1 . — 27 décembre !982. M . Daniel Goulet expose M . le
ministre de la justice le cas de mères de famii!e qui ont été abandonnées
par leur mari, et qui, malgré une décision de justice condamnant les
intéressés à une saisie-arrêt sur l eurs salaires ne peuvent percevoir aucune
somme au titre de la pension qui leur a été ainsi allouée, le mari changeant
fréquemment de domicile . Il lui demande si . devant la fréquence de tels
faits, il n'estime pas indispensable que soit introduite dans notre législation
pénale une disposition tendant à assurer, de manière efficace, l 'exécution
des condamnations pour abandon de famille.

C 'hômuge : indemnisation (allocutions).

24902 . — 27 décembre 1982 . -- M . Daniel Goulet rappelle à M . ie

ministre délégué chargé du travail que pour bénéficier d ' une
indemnisation au titre du chômage partiel, le salarié doit percevoir au
minimum un salaire de vingt fois le S .M .I .C . horaire par semaine Il lui
cite le cas de salari és dont la durée journalière de travail est passée de
quatre heures à une heure, et qui ne peuvent, en raison des dispositions
précitées, prétendre à une quelconque indemnisation . Cette mesure conduit
inévitablement les salariés à préférer rompre un contrat de travaii . et refuser
un travail partiel, pour bénéficier de l ' indemnisation de l ' Assedic pour
chômage total . Aussi, il lui demande si le gouvernement entend revoir cette

réglementation, et dans l ' affirmative, dans quel sens.

Pernis de conduire (réglementation).

24903 . — 27 décembre 1982 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . lb ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par les
épileptiques, vis-à-vis de l ' examen du permis de conduire . Dans une société
où l ' usage de l ' automobile est une nécessité pour tous, la privation de la
conduite est ressentie comme une entrave à la liberté . et est une déclaration
quasi publique « d'anormalité n . Le code français est restrictif : la conduite

automobile n' est autorisée qu ' aux sujets n 'ayant pas présenté de crise depuis
au moins deux ans, sans traitement, c'est-à-dire à des sujets, dont on veut se
demander s' ils sont réellement épileptiques . Les épile pt iques sont, de ce fait.

considérés comme des sujets dangereux, ce qui cond . . certains d'entre eux
à stopper tout traitement . Cette maladie est pourtant assez fréquente,
puisqu ' elle touche environ I français sur 200, soit environ
250 000 français . Aussi, il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire de revoir
la réglementation en la matière, concernant les épileptiques stabilisés
(abstinents d'alcool, non atteints de trouble psychique et prenant leurs
médicaments régulièrement), pour qu'ils soient autorisés à conduire sous
condition de surveillance médicale régulière .

('rbwdsnn• t ri',glententut ion

24904 . 27 décembre 1982 . M . Daniel Goulet empuse :i M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement que la réponse apporte(' à sa
question écrite n° 16293 (réponse punliee au ,/nurnul u//iciel A . N.
ee questions n ' 37 du 20 septembre 19821 ne lui parait pas apporter de
réponse au problème soulevé, en l'occurencc le r éexamen de l ' application
des dispositions de l ' article E. 160-5 du code de l'urbanisme . Il lui rappelle
qu ' un terrain dote d ' un certificat d ' urbanisme positif vaut 1011,1111 francs le
mètre ca rré . Par le fait d ' une décision du P .O .S . . il est déclaré „ espace

Sert donc inconstructible . II vaut alors ce que vaut un terrain forestier,
soit 1 francs le mètre carré . La différence est donc de Il))) a I . Dans les
abords des grandes villes, le rapport est de 1 300 ou 1 500 II semblerait
s'agir en réalité d ' une véritable expropriation de fait . S ' il est légitime que
l ' intérêt général prime l ' intérêt particulier, il est également %rai que cette
mesure ne semble pas relever de l 'équité . Aussi . il lui demande de bien
vouloir faire procéder a un nouvel examen des dispositions de l ' article
précité . et que soit prévue l ' indemnisation des possesseurs de terrain dont il
s ' agit .

Prit/i•s.siuns et activités purœnéd elles
mm~ipululeurs rurliulus v i ie s

24905 . -- 27 décembre 1982 . M . Daniel Goulet expose ai M . le
ministre de la santé le cas d'une personne ayant le diplôme de
manipulateur en radiologie médicale depuis le 8 septembre 1971, date à
laquelle il n ' existerait pas de diplôme national dans cette spécialité . Pour
des raisons familiales, l ' intéressée s 'est rendue au Marx,, période au cours
de laquelle s'est effectuée la validation de ce diplôme privé pour
l ' assimilation au diplôme national . Eu égard à la forclusion des décrets des

août 1973 et 2 janvier 1976, cette demande ne peut être recevable . Une
révision des dispositions relatives à l ' obtention du titre en cause est a
l ' étude, et doit être soumise à une prochaine Commission des manipulateurs
d 'électroradiologie du Conseil supérieur des professions paramédicales.
Une possibilité de prise en compte des années d ' exercice de l ' intéressée
pourrait ainsi intervenir . Aussi, il lui demande dans quels délais
approximatifs la mise en place de ladite Commission est envisagée.

Tnuri.snu' et loisirs i cintres de vacances et de loisirs (.

24906 . _ 27 décembre 1982 . - M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du temps libre que pour obtenir le B . A .F .A . (Brevet
d 'animateur de centres ou colonies de vacances), les _andidats doivent
accomplir au préalable deux stages d ' une semaine . Ires formateurs par
ailleurs . Cette formation présente pourtant une lacune, puisqu ' aucune
formation de secouriste n ' est exigée . Or, l ' expérience montre qu ' en cas
d accident . les premiers soies ne peuvent être prodigués, les animateurs
n ' ayent en général aucune comptctence en matière de soin médical
d ' urgence . Aussi, il lui demande s ' il n 'estime pas souhaitable que le
B . A . F . A ne soit délivré qu' après l ' obtention du brevet de secouriste.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

24907 . 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les récentes mesures prises par le
gouvernement, en faveur des handicapés . Parmi celles-ci figure la décision
de faire entrer un plus grand nombre de handicapés dans la fonction
publique . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les conditions de la
mise en place de cette mesure . la catégorie de handicapés concernée par
cette décision, et la nature des postes mis à la disposition des intéressés.

Radiuili/fu .si .nt et télévision Iprourin erses)

24908 . - 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet expose a M . le
ministre de la communication que les malvoyants et mal-entendants
ne peuvent bénéficier de toutes les émissions de télévision, en raison même
de leur handicap . La mise en place des moyens permettant un meilleur accès
aux programmes pour les personnes souffrant d ' un handicap présente certes
des difficultés . Il lui demande cependant de lui faire connaitre quelles
instructions il entend donner pour que soit réalisée l ' adaptation des
conditions de diffusion des programmes de télévision à leur profit .
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lia sheupes pr,litiyuc en Jureur des handicapas,.

24909 . 27 décembre 1982 M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les problèmes auxquels sont confrontés
les non-noyants . et qui son, saucent dûs ai la quasi inexistence de structures
pouvant leur faciliter 4a sic quotidienne . Or, il est indispensable pour tout
être humain d ' assurer son autonomie . Il lui demande, en conséquence, s ' il
ne peut être envisagé d ' éditer un guide administratif spécialement conçu
pour ces handicanès .

Prestations liunilisles ( montant ).

24913. - 27 dccemhre 1982 . M . Charles Miossec appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la baisse
du pouvoir d'achat qui affecte les familles aux revenus les plus modestes . Il
devient urgent de prendre des mesures visant à soulager ces familles . II lui
demande cri conséquence dans quel délai et selon quelle propartion il
envisage de procéder à une réévaluation substantielle des allocations
familiales .

Prestations familiales ifinanisn :iinti

Ibr/autan Irruh',sionnelle et prornrlinn curiale r .+7u, et.

24910 . 27 décembre 1982. M Claude Labbé expose à M . le
ministre délégué chargé dei travail que son attention a été appelée sur
les modalités d,' détermination de la rétribution perçue par les salariés
privés d 'emploi cuisant un stage C . F' A . C . (Centre de recherche et
d ' études pour l ' adaptabilité des cadres) . Aux termes de l ' article L 960-3 du
code du trac ail, la rémunération des intéressés est déterminée en fonction du
salaire du dernier emploi . l! apparait surprenant que ce salaire ne soit pas,
préalablement, actualisé pour tenir compte du renchérissement du coût de la
vie, surtout lorsque l ' inflation atteint comme actuellement . un taux élevé . et
qu ' un laps de temps assez long sépare la fin de l ' exercice de la dernière
activité salariée et le stage en cause . II lui demande s'il ne lui parait pas
particulièrement équitable d ' envisager une telle indexation du salaire pris
comme élément de hase, afin de ne pas pénaliser les stagiaires concernés.

Protection civile . sapeurs-pompiers

24911 . - 27 décembre 1982 . - M . Charles Miossec appelle
l ' attention d : M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur la situation des officiers professionnels de sapeurs-
pompiers . lesquels auraient dù . conformément aux textes de 1977, titre
assimilés aux cadres des services techniques des collectisités territoriales . O,
l'administration fait état, depuis cette date, de « pause catégorielle r et de
légères différences statuaires avec les services techniques des villes, pour
retarder cette mesure de rattrapage . C ' est bien, en effet, d ' un rattrapage qui il
s ' agit pour cetie catégorie d 'agents de la fonction publique territoriale qui ont
été écartés des reclassements auxquels leurs attributions et leur compétence
leur donnaien' droit . En conséquence, il lui demande de vouloir bien
envisager les mmures suivantes : en premier lieu, modifier l 'ancienneté exigée
des lieutenants candidats au titre de la promotion sociale aux examens et
concours de capitaine, et retenir la même ancienneté exi gée des adjoints
techniques des villes, soit quatre ans et dix ans ; on second lieu, mettre en
place des mesures transitoires pour l ' accès des lieutenants chef de section
principaux au g,-ade de capitaine au titre de la promotion sociale pour les
officiers nommé, avant la réforme de 1977 . II s'agit ici de rendre applicables
les dipositions de l ' article 18 de l 'arrêté du 18 janvier 1977 relati!

	

us
concours sur épreuves professionnelles . Ces mesures doivent permettt
officiers, écartés cepuis 1977 de la promotion sociale au grade de capitai,
raison dc la combinaison de leur ancienneté avec les limites d ' àge, ue
bénéfi :ier enfin de cette promotion.

67ahlissemems d 'hospitalisation . de soins e r de cure
(centres hospitaliers : f 'inisteret.

24912 . 27 décembre 1982 . M. Charles Miossec appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nations!e sur le montant prohibitif des frais d ' hospitalisation
dans l'unité de soins longs séjours de Bottins (( 'entre hospitalier régional de
Brest, Finistère) . Le prix de la journée étant de 3113, I(1 francs et le forfait de
sécurité sociale de 121 franc :: la charge due par le malade se monte à
5 463,(00 francs par mois . Lorsque cette charge excéde les possibilités
financière s du malade (c'est-à-dire presque toujours), deux régimes
coexistent en fonction de l ' .ige du mal ide : ou bien le malade (handicapé
adulte) est àgé dc moins de soixante ans, auquel cas la récupération sur les
débiteurs n ' intervient pas ; ou bien le malade a plus de soixante ans, il passe
alors au régime vieillesse, et dans cc cas il est procédé aux formalités
réglementaires de récupération auprès de la famille (enfants et parfois
petits-enfants) . Dans les cas comme celui-ci, où les dépenses
d'hospitalisation dissuadent les familles aux revenus modestes d ' avoir accès
à un tel centre, il lui demande s ' il peut envisager l'augmentation du forfait
de sécurité sociale .

24914 . 27 décembre 1982. M . Charles Miossec appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le projet
de budgétisation des allocations familiales . Un tel projet ne pouvant être
mis en place qu ' à la suite d ' une négociation avec tous les partenaires
sociaux, il lui demande s ' il envisage, comme cela semble logique et naturel,
de consulter à cet égard les Fédérations et Unions d ' usagers et des familles.

Famille (politique ,/mniliale).

24915. - 27 décembre 1982 . - M . Charles Miossec appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur la fonction de représentation
officielle des familles et lui demande quelles sont les intentions du
gouvernement sur I . s points suisarts : 1° ins t itution d ' un congé
représentation pour ceux et celles qui assurent un mandat familial, 2° statut
de protection juridique pour ces personnes ; 3° moyens financiers pour faire
face à la multitude de taches accomplies par !es mouvements familiaux.

Communautés européennes (politique agricole commune).

24916, - 27 décembre 1982 . - M. Charles Miossec appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les trois grands
principes sur lesquels repose la politique agricole commune : marché
unique, préférence communautaire, responsabilité financière commune . II
lui demande à cc sujet si, pour l ' année 1982, ces trois grands principes lui
paraissent avoir constitué la règle, ou si, au contraire, ils sont dev enus

l ' exception . Dans le premier cas, quels ont été les exemples concrets
d ' application rigoureuse des principes évoqués '' lI lui demande également
comment elle entend contribuer à en assurer un meilleur respect en 1983.

Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l 'expansion des entreprises).

24917 . -- 27 décembre 1982 . M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du travail sur le cas suivant : un
salarié ayant démissionné d ' une entreprise se voit refuser la possibilité de
bénéficier de ses droits à participation avant l 'expiration du délai de cinq ans
au motif que la cessation de son contrat de travail est survenue avant le
16 décembre 1981 . Les textes relatifs aux exceptions à la règle de l ' indisponi-
bilité des droits à participation avant l ' échéance des cinq ans précisent
cependant que n le salarié qui cesse définitivement de faire partie de
l' entreprise peut obtenir le déblocage anticipé q^elle que soit la cause de la
rupture de son contrat » (décret n° 81-1116 du 16 décembre 1981) . II lui
demande en conséquence si te décret est applicable aux situations antérieures
au 16 décembre 1981, et si le salarié, comme cela semble logique puisqu ' il n ' est
plus directement n intéressé n à la marche de son ancienne entreprise, peut sur
ce point obtenir satisfaction.

6'nergie (politique énergétique : Bretagne).

24918 . 27 décembre 1982 . - M . Charles Miossec expose à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie qu'une région lourdement
déficitaire en é l ectricité comme l 'est la Bretagne mérite qu ' un plan cohérent
lui soit consacré afin d ' atténuer sa dépendance énergétique . Or, aucune
esquisse de plan ne parait, à ce jour ; avoir été envisagée, tandis que les
projets épars de centrale nucléaire, de centrale thermique et de centrale
marémotrice sont toujours dans les limbes . II lui rappelle que les estimations
récentes indiquaient que la production d 'énergie électrique de la Bretagne et
des pays de Loire couvrait 72 p . 100 des besoins en 1982 et couvrirait moins de
50 p . 100 des besoins à la fin de la décennie . Dans ces conditions, et compte
tenu de ia longueur des études d'impact et de faisabilité ainsi que les délais de
réalisation et de mise au point, les décisions doivent être prises, qui
permettront à la Bretagne de franchir sans à-coups les étapes de son proche
avenir . Il lui demande à cet égard : 1° si une estimation plus fine des besoins
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énergétiques de la Bretagne a été faite par ses sen ans d ' ici à 1990 ; 2° quelles
sont les perspectives du nucléaire en Bretagne après l 'abandon du projet de
Plogoff et au regard des difficultés que cornait actacllement la centrale de
Brennilis : 3' où en est le projet de centrale thermique :4° a-t-d l ' intention de
proposer aux élus breton .; un programme d 'énergies renouvelables spécifique
à la Bretagne, où l 'énergie marémotrice, éolienne et géothermiqu trouve-
raient leur juste place.

airain

	

I

	

ernrredile, I id( able s

24919 . 27 décembre 1982 . - M . Charles Miossec demande à

M . le ministre des anciens combattants à quelle date sera promulgué
le décret interministériel permettant la prise en compte du temps passé dans
la Résistance par les différents régimes de retraites, et s ' il a l ' intention de
mettre en place un règlement d ' administration prévoyant des dérogations
aux règles de recrutement et d ' avancement dans les emplois publics pour les
titulaires d ' une attestation de durée des services.

Retraites rrnnplé'nu'nluire, (paiement des pensions).

24920 . 27 décembre 1982 . M. Michel Noir expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que l'
réglement de retraite d ' une institution autorisée à fonctionner dans le cadre
juridique des articles 43 à 58 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, contient
une disposition aux termes de laquelle ,< les arrérages sont payés
trimestriellement et à terme échu sans prorata d ' arrérages au décès ».
Ladite institution a tiré de ces termes argument pour décider, dans des
opuscules dont le dernier émis émis date de novembre 1977, qu ' il n ' est dû
aucune somme ri la succession pour le trimestre au cours duquel se situe le
décès » . Or, s ' agissant d 'arrérages trimestriels qui ne sont pas payés
d ' avance, l ' interprétation faite de la disposition précitée du carnet de
retraite approuvé par A . M . du 8 janvier 1950 méconnait l ' obligation des
organismes de retraite, publics ou privés, de servir les arrérages jusqu ' à
l ' extinction de la retraite se produisant d ' elle-même à la date du décès du
titulaire d ' une retraite ou d ' une pension . Par ailleurs, il semble que
l 'entreprise de ladite institution visant à s ' approprier un élément de l ' actif
de la succession de ses allocataires décédés est incompatible avec les
dispositions, d ' ordre législatif, des articles 711, 724 et 732 du code civil
fixant les règles fondamentales en matière d ' accession à la propriété et de
"ccession, quelles que soient l ' origine ou la nature des biens de la

succession . II lui demande : 1° Si, dans l ' état actuel de la loi, il existe un
texte dont peut se réclamer utilement une institution de retraite régie par le
code de la sécurité sociale et des mutuelles, pour s ' approprier des arrérages
de retraite obligatoirement dûs aux allocataires décédée ., et a le 'rs héritiers
par droit de dévolution : 2° Quelle interprétation légale il y a lieu
d 'appliquer aux termes « sans prorata d ' arrérages au décès n pour des
arrérages qui ne sont pas payés d ' avance.

Aide sociale (assislmu'e ntèdirale gratuite)

24921 . -- 27 décembre 1982 . M . Pierre Raynal appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions actuellement en vigueur relatives à
l ' hospitalisation des personnes relevant de l ' assistance médicale gratuite
(A . M .G . ) . ( 'es personnes ne peuvent être hospitalisées dans des
établissements de soins autre que les établissements publics, sauf si les soins
qu 'elles doivent recevoir ne peuvent leur être donnés par l ' établissement
public local . Cette restriction dans les possibilités d ' hospitalisation est en
contradiction avec l 'esprit de la loi hospitalière et aboutit par ailleu .,, dans
de nombreux cas, à des assistances financières importantes pour les
collectivités locales (communes et départements) . Il lui demande s ' il
n ' estime pas opportun . en liaison avec son collégue, M . le ministre de la
santé, de prendre des mesures allant dans le sens d ' une plus grande libéralité
dans le choix de l'établissement hospitalier des malades bénéficiant de
l ' A . M .G . . l'assoup l issement proposé n ' étant d 'ailleurs pas générateur de
dépenses plus élevi es.

lnrpols et laves (eontrd(e et eontentieur).

24922 . - 27 décembre 1982 . M . Maurice Sergheraert expose à
M . le ministre de l'économie et des finances qu'il résulte de la
jurisprudence du Conseil d'Etat et plus particulièrement d ' un arrêt n° 23559
en date du 17 mai 1982 que, sur le plan fiscal, la surestimation du résultat
d ' un exercice résultant d ' une erreur comptable ne peut, tant que le délai de
réclamation prévu par l ' article RX 196/1 du livre de procédures fiscales
n ' est pas expiré, être corrigée dans le bilan de l ' exercice suivant . II lui
demande si, par identité de motifs et à contrario, un profit relatif à un
axer n N omis dans les hases imposables et dont la nature et le montant

n ont été décelés .)u 'a l ' occasion du contrôle des écritures de
l ' exercice N . s I, doit motiver le dépôt d ' une devlaration rectificative établie
au titre du précédent exercice.

Doria e , pension ., (Amentale', ).

24923 . 27 décembre 1982. - M . Emmanuel Hamel appelle
i ' rtttention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
ferome sur le voeu ',primé par l ' associaticn synatcale des familles
monoparentales du département du Rhône . que soit instituée une Caisse
centralisatrice des pensa ns alimentaires dont le versement aux femmes
chefs de famille est trop souvent irrégulier, en retard ou mème inexistant . Il
lui demande si cette intéressante suggestion va être concrétisée et quelle
contribution elle va apporter à sa réalisation.

Paliiiyue evtérieure Argentine ).

24924. - 27 décembre :982. M . Emmanuel Hamel signale à
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures l a prise en
charge par le groupe 138 d ' Amnesty international d e la , .cherche de
trois enfants a" ; ;entins mis et : prison et disparus, pour lesquels il lui a fait
parvenir le 9 détcmbre le dossier établi par le grimpe précité . Il lui demande
quelles vont étre ses interventions pour ces cas tragiques auprès du
gouvernement argentin .

Energie (énergies nouvelles).

24925 . — 27 décembre 1982 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche
et de l ' industrie si l ' adjonction d ' alcool à ' essence va entrainer une
modification du prix du carbura nt.

Droits d' enregis ,rrnient et de timbre
(enregistrement : .vurrc's .vions et libéralités)

24926. -- 27 décembre 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé du budget qu'il
semblerait que, dans certaines régions, les services de l ' administration
fiscale, à l'occasion de cession de biens ruraux, entendent ne pas faire face
de décote de valeur vénale réelle du fait de l ' état de loca'ion du dit bien.
qu 'il soit loué par bail de neuf ans, dix-huit ans ou même vingt-cinq ans, et
cela contrairement aux usages aussi bien qu ' à la logique . Il lui demande de
bien vouloir faire le point sur cette question.

Ehungers' (carres de .séjour

24927 . 27 décembre 1982 . - M . Edouard Frédéric-Dupont
signale à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que des mères de famille étrangères se voient refuser la
prolongation de leur titre de séjour, parce qu ' elles sont mal logées, et que
d ' autre part, la non production de ce titre les empêchent d ' obtenir le
versement des prestations familiales . II lui demande en vertu de quels textes
ces mesures sont souvent prises et les moyen ; qu ' il compte prendre pour
remédier à cette situation si inhumaine.

E.tahli.ssentents d'hospitalisation, de s•,in ., et de cure (budget)

24928. 27 décembre 1982 . -- M. Alain Mayoud demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
justifier ou de désavouer l ' initiative du directeur de la Caisse primaire
d'assurance maladie de Villefranche-sur-Saône (Rhône), qui v i ent de
signifier au directeur de l ' Hôpital public d ' Amplepuis (lettre du 7 décembre
1982) qu'à compter du mois de décembre les prestations versées à cet
établissement public, dans le cadre de la prise en charge des malades,
seraient réduites de 58 p . 100 . Dans l ' hypothèse où les Caisses primaires
appliqueraient des directives gouvernementales, il lui demande en outre de
préciser si cette réduction concerne les acomptes ou les prestations
proprement dite;:, et si sa durée est limitée ou non dans le temps . Dans tous
les cas, il attire son attention sur le gravissime proh! :me de trésorerie qui va
se poser aux établissements concernés et sur le constat de régression sociale
que ne manqueront pas de ressentir les assurés sociaux .
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Commerce exiérieur : nnniste' .T per sonnel l e

24929 . - 27 décembre 1982 . - M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conditions
d ' intégration . à partir du I rr jauvier 198 :, du personnel de l ' Action
régionale du Centre français du commerce extérieur, en qualité d ' agents
cont r actuels, dans son ministère . Cette mesure fait perdre ai ce personnel la
sécurité de l 'emploi ainsi que les possibilités d avancement avantageuses que
lui confère le statut du C . F . C . E . En outre . au niveau des retraites, une
majorité du personnel n 'aura pas les quine_ans obligatoires pour avoir
droit à pension de l ' Etat et tous perdront le bénéfice des retraites
complémentaires pour lesquelles ils ont cotisé pendant de nombreuses
années dans le cadre du C . F . C . E . Etant donné que cette situation a été
imposée sans aucune concertation préala 'sle, il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour assurer à ces agents des droits similaires
à ceux que leur procurait leur situation antérieure.

S. N . C ' . F. (tarifs voyageurs

24930 . — 27 e écembre 1982 . --- M . Charles Millon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports de lui indiquer le nombre de
détenteurs, en 1981, de la carte Vermei : . ainsi que le nombre de titulaires.
sur la même période, de cartes couple-famille . Il souhaiterait savoir
également si on peut évaluer, sur la période équivalente, le nombre de billets
à tarif réduit délivrés aux détenteurs respectifs de ces différents types de
cartes .

Contributions indirecte .( ( boisions et alcools s.

24931 . — 27 décembre 1982 . — M . François d ' Harcourt attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
nécessité de rétablir la possibilité pour les ré _oltants de fruits, de distiller en
franchise de droit l 'équivalent de dix litres d alcool pur . Le gouvernement a
indiqué à différentes reprises que le rétab issement de ce droit coûterait
1 700 millions de francs en raison du transfert de la consommation taxée
vers la consommation non taxée . Or, il s 'avère que ce calcul apparaît
contestable car un tel transfert ne peut se produire de façon intégrale, étant
donné que l 'alcool familial sers à des usai es multiples . Il faut également
noter que la distillction en franchise a été supprimée, iu consommation
d 'alcool e surtout favorisé l ' importation, et notamment celles des alcools de
grains . Si I on considère que la récolte de pommes a été très abondante cette
année, il serait d ' autant plus opportu't de donner satisfaction aux
i-stéressés.

Assurance rieille.rse : régime des fane'ionnaires civils es militaires
(majorations des pensions).

24932 . — 27 décembre 1982 . — M . Alain Mayoud attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation de titulaires d ' une
pension militaire - et notamment les re'raités de la gendarmerie - qui.
ayant cessé leur activité avant 1964, ne bénéficient pas des dispositions de
l ' article L 18 de la loi du 26 décembre 1064, relatif à la majoration pour
enfants à charge . Puisque le principe de non-rétroactivité semble délicat à
mettre en aeuvr il lui demande de bien vouloir se prononcer sur
l ' opportunité de mécanismes indirectement compensatoires, par exemple
une majoration des pensions versées à ceux des anciens fonctionnaires de la
gendarmerie que la loi écarte aujourd 'hui du bénéfice des dispositions
précitées alors même qu ' ils ont élevé une famille nombreuse.

Chômage : indemni.cutirn (préretraite).

24933 . -- 27 déce nbre 1982 . -- M . Alain Mayoud attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' indignation que suscite la réduction des prestations de

l ' V . N . E. D . I . C aujourd ' hui envisagée, notamment parmi les membres de
l ' Association du personnel licencié par Renault Véhicules industriels (qui
vient de se transformer en Association nationale des licenciés économiques
et pré-retraités) . En effet, les salariés ayant volontairement accepté de
perdre leur emploi dans le cadre d ' une convention avec le Fonds national de
l'emploi ne peuvent comprendre que les promesses dont leur départ était
assorti ne soient pas tenues . II est ahur.ssant qu'avant la définition d ' un
accord relatif aux retraites complémentaires, une régression pure et simple
des prestations versées ait pu être décidée . Il lui demande quelles mesures
conservatoires viendront protéger, quoi qu'il arrive, les droits acquis par des
salariés qui risquent aujourd ' hui de subir le préjudice d ' une participation au
plan gouvernemental de lutte contre le chômage .

F.rree'i,enrmr'nt SUpériear et prcahu .< el/tain", orales militaires

24934 . 27 dccemhre 1982 . M . Michel Debré s'étonne auprès de
M. le ministre de la défense des dispositions fixées par son arréie du
27 août 1982 relatif au concours d 'admission à l ' Ecole spéciale militaire;
qu ' en effet, s ' agissant du recrutement de futurs officiers, il est surprenant de
constater que l'histoire et la géographie disparaissent presque entièrement
du programme des épreuves . exception laite du concours lettres el sciences
humaines, option histoire et géographie : if lui denid ode donc quelles raisons
ont pu justifier de telles orientations.

Transports aériens r compagnies)

24935 . - 27 décembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' interieur et de la
décentralisation . pour chacune des deux compagnies aériennes
françaises Air-France et Air-Inter quel est le nombre d ' abonnements
sesscrits par chacune de ces sociétés aux journaux quotidiens et lesquels et
aux hebdomadaires et lesquels en 1979 . 1980, 1981 et 1982. qui sont
attribués gratuitement aux voyageurs.

luehinr.c-outils I entreprises : affalas-rt-Loiret.

24936 . — 27 décembre 1982 . M . Edmond Alphandery attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie sur les conséquences socia!,•s dramatiques de la fermeture de la
Sociéré Languepin qui conduit au licenciement de 460 personnes . L ' un de
ces étab li ssements est situé à Saint-Lanrb'rt-des-Levées (Maine-et-Loire)
dans un se cteur qui, par ailleurs connaît de sérieux problèmes d ' emploi . II
lui rappelle ses deux correspondances des 6 août et 10 septembre !982 dans
lesquelles il faisait état des préoccupations du personnel quant à t i,enir de
cette société . Bien qu ' il lui ait demandé à l ' époque d'examiner cesse affaire
aises une teste particulière attention et qu ' il ait obtenu de sa part une
ré p onse encourageante . il n'y a pas eu de la part du ministère d ' action

iffrsante pour sauver cet établissement . Pourtant les projets du
gouvernement en matière de restructuration du secteur de la machine-outil,
en particulier dans le domaine du soudage et de la robotique n ' auraient pas
dû conduire à la fermeture de la Société Languepin . Il lui demande ce qu ' il
envisage de faire aujourd ' hui pour atténuer !es effets catastrophiques de
cette fermeture, en particulier pour obtenir le reclassement mène partiel du
personnel, et pour rassurer !es ouvriers qui sont désorientés par l'attitude du
gouvernement dans cette affaire.

Ensei,enernenr prird (enseignement ses unduirel.

24937 . 27 décembre 1982 . - M . Loïc Bouvard appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de la prise
en charge financière des frais occasionnés par la mise en place des séquences
éducatives en entreprise dans les établissements prives sous contrat
d ' association . Ces séquences éducatives en entreprises . organisées à partir
de 1979 pour les élèves des classes de C ' . A . P . et de B . E . P . se généralisent et
entraînent des frais de déplacement . d ' hébergement et de restauration pour
les élèves et les enseignants . Le ministère de l ' éducation nationale a donc
prévu une aide pour les élèves concernés (circulaire du 27 août 19801, et un
contingent d ' heures-années pour les enseignants (circulaire du 27 octobre
1980), mesures qui ont été confirmées pour l 'année 1982-19+13 . Eu égard à

l ' égalité de situation r i ss établissements d ' enseignements publics et privés
que prévoit l ' article 4 de la loi du 25 novembre 1977, il apparaît
inadmissible qu ' aucun texte ne fasse bénéficier les établissements
d ' enseignement privé sous contrat des mêmes mesures, et que ces
établissements soient ainsi victimes d ' une injustice flagrante . Fn
conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre en considération cette
situation afin que soit assurée le plus rapidement possible la prise en charge
de ces frais pour les élèves des établissements sous contrat.

Impôt sur le retenu (traitements . .salaires, pen.siorte et rentes viagères».

24938. - 27 décembre 1982 . - M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les frais
professionnels engagés par les professeurs de l ' enseignement secondaire . En
effet, l ' exercice de cette profession Implique la préparation de cours à partir
d'une documentation personnelle ainsi que la correction de nombreux
devoirs . II apparait ainsi nécessaire que l ' enseignant dispose dans son
habitation d ' une pièce réservée qui constitue son bureau . Cette nécessité
entraîne des frais que n ' ont pas ai supporter d ' autres catégories de
fonctionnaires . C 'est pourquoi, il parait légitime de prendre en compte ces
frai- ; lorsque l ' enseignant a opté, lors de l ' établissement de sa déclaration de
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revenus, pour le système de la déduction des frais professionnels réels . Par

	

8 000 francs . II semblerait donc que les membres d ' un G . A . E . C . strient de
conséquent, il lui demande si les frais ainsi engagés peuvent être évalués

	

ce fait pénalisés par rapport aux exploitants indisiduels . Aussi . Il lui
comme étant égaux au supplément de loyer dû pour la jouissance d 'une

	

demande de bien vouloir lui faire part de son sentiment sur cette question.
pièce supplémentaire.

Diroree (droit de garde et de risite).

24939 . — 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le cas
dramatique de plusieurs milliers d 'enfants, confiés après divorce de leurs
parents, à la garde de leur mère française résidant en France et enlevés -- en
toute illégalité et impunité -- pa r leur père, non-français à l ' occasion d ' un
droit de visite, pour être conduits dans des pays étrangers tels que le Maroc.
l ' Algérie ou la Tunisie . Dans tous ces cas . malgré :es jugements de
tribunaux français confirmant la garde de ces enfants à leur mère et exigeant
leur restitution, il a été impossible d ' obtenir qu' ils soient rendus à leur
mzre . En conséquence, il lui demande d ' indiquer clairement quelle est la
position de la France à cet égard, si elle enter, : se donner les moyens de faire
respecter la loi française sur le territoire français et dans ce cas, quels seront
ces moyens, ou si . au contraire pour des raisons diverses, elle peut admettre
que cette loi soit bafouée par certains pays étrangers.

Enseignement secondaire (personnel).

24940 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
anormale de nombreux professeurs agrégés actuellement affectés dans des
collèges et sur les risques d ' une évolution encore plus défavorable de leur
condition . En effet, alors que la formation de haut niveau des professeurs
agrégés les destine à enseigner dans les lycées, ils en sont fréquemment
écartée et contraints d 'accepter un poste dans un collège. Une telle situation
les déclasse et doit être imputée au fait que de trop nombreux postes dans
les lycées sont attribués à des enseignants qui n ' y ont pas vocation . D'autre
par:, le rapport de la Commission Legrand sur les C .,=. . S . propose une
transformation complète du statut des professeurs qui tend les placer, non
plus sous le contrôle de l ' institution nationale, mais sous celui d 'une
«équipe pédagogique de hase r> qui ne serait pas à l ' abri des influences les
plus diverses et les plus étrangères à la neutralité indispensable à un
fonctionnement sain des établissements d ' enseignement . Si, malheureuse-
ment un tel projet devait être retenu, la logique et l ' équité exigeraient que
tous les agrégés exerçant contre leur gré dans des collèges soient
préalablement reclassés dans des lycées . A défaut d ' un tel reclassement, ils
devraient bénéficier sur place du maintie- Je leur statut propre, lequel
devrait rester identique à celui de leurs collègues exerçant dans les lycées.
En conséquence, il lui demande de préciser clairement les intentions du
g ouvernement quant au futur statut des professeurs agrégés.

Femmes (formation professionnelle et promotion sociale . Côtes—du—Nordi.

24941 . 27 décembre 1982 . -- M. Maurice Briand appelle
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur la
situation des femmes à la recherche d ' un emploi et sur les possibilités de
formation nrofessionnelle dans le département des Coites-du-Nord . En
effet, le tiers des chômeuses de ce département possède une qualification en
secrétariat ou comptabilité alors même que les stages de ormation qui sont
offerts aux femmes des Côtes-du-Nord le sont dans pratiquement ces seules
disciplines . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il envisage de
prendre des dispositions afin qu ' un certain nombre de formations puisse
être proposé aux femmes des Côtes-du-Nord dans les créneaux où existent
des possibilités d ' insertion professionnelle . tels que : menuiserie -
aluminium : installation chauffage - électricité ; stratisieur : pose de

survitrages ; informatique ; gestion de stocks ; salaisons ; charcuterie -
traiteur : opération saisie informatique.

Produits agricoles et alimentaires (mats).

24942 . — 27 décembre 1982 . — M . Maurice Briand appelle
l'attenticn de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème suivant
concernant les indemnisations pour les surcoûts des récoltes de mais au
cours de l 'année 1981 et sur k fait que le décret qui s ' y rapporte n ' a pas
prévue de coefficient multiplicateur comme cela semblait se faire
auparavant . Ainsi, il lui expose l 'exemple d ' un G .A . E .C . composé de
trois membres qui disposent chaque année d ' une surface sous maïs de
72 hectares . Cette surperficie représente donc pour chacun 24 hectares . Si
ces agriculteurs n'avaient pas été membres d'un G . A . E .C ., chacun aurait
pû prétendre à une. indemnisation d'un montant de 7 200 francs (24 x
300 francs), soit au total pour le G . A . E . C . : 21 600 francs (7 200 francs x
3) . Or, avec les nouvelles dispositions, le G . A . E .C . n ' a perçu que

Recherche scientifique et technique
rntr< national dr la rrcime, ht' srir,ttiliyui'i.

24943 . — 27 décembre 1982 . M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de lui préciser pour chaque
section du Comité national du C . N . R . S . et pour chaque collège le rapport
entre le nombre d ' électeurs et le nombre de sièges à pourvoir.

Recherche seientifique et technique
(ceotlre national de la rerherehr seientu/iyue 1.

24944 . — 27 décembre 1982 . M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui préciser le
nombre d ' électeurs du futur Comité national de C . N . R . S . par section et
par collége en distinguent : directeurs et maîtres de recherche du N . R . S ..
attachés et chargés de recherche du C . N . R . S . , techniciens et administratifs
I .T .A . du C . N . R . S . . professeurs d'université . grandes écoles et grands
établissements. maitres-assistants et assistants d ' université, grandes écoles
et grands établissements . autres électeurs.

Recherche .scientifique et technique
(centre national dr lu recherche scientifiqur).

24945 . — 27 décembre 1982 . M. Raymond Marcellin demande :i
M . le ministre de l ' éducation nationale de lui indiquer, par section
du Comité national et par collége . le nombre d 'enseignants des universités
des grands établissements et des grandes écoles qui seront électeurs au
Comité national du C . N . R . S . par rapport au nombre total des
enseignants.

Assurance rieillesse : ré). n,es unlonomes et Spéeialex
(arlisun

	

cuisses).

24946 . 27 décembre 1982 . M. Jean Proriol appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l' importance des difficultés de gestion auxquelles se trouve
progressivement exposée la Caisse artisanale régionale d ' assurance vieillesse
d ' Auvergne, dont le budget de fonctionnement pour 1983, aurait été
maintenu sur décision de ses services en francs constants à son niveau de
1982 . Or, l ' accroissement prévisible des différentes charges (électricité,
timbre, transport, T .V .A . . . .) dont les organismes de sécurité sociale sont
redevables, risque de placer la C . A . R . A . V . d ' Auvergne en situation
particulièrement délicate dans le courant ùe l 'année 1983. et remettrait
immédiatement en cause les relations entre cette Caisse et ses adhérents . II
souhaiterait savoir si des mesures préventives ont été décidées pour pallier
cette situation .

Radiodiffusion et télévision (programme .$)

24947 . — 27 décembre 1982 . M. Yves Sautier expose à M . le
ministre de la communication que l ' élection au suffrage universel du
Parlement européen en juin 1979 a constitué une éta p e décisive dans la
construction européenne et que depuis lors cette institution démocratique a
acquis un poids politique et un rayonnement international unanimement
reconnus . Cependant, nos concitoyens Ignorent encore très souvent l ' action
des parlementaires européens, et alors que la campagne précédant l ' élection de
1979 avait permis notamment clans les médias des débats très instructifs, les
Français sont depuis lors privés de véritable information sur l 'activité de
leurs élus . C 'est pourquoi il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu d 'envisager
sur les chaines de télévision des émissions régulières consacrées au
Parlement européen comme il en existe déjà pour l ' Assemblée nationale et le
Sénat français . Il parait en effet essentiel que les élus de toutes tendances
choisis par les Français en 1979 pour siéger ai Strasbourg puissent rendre
compte de leur mandat.

Publicité (publicitcé exté r ieure).

24948 . -- 27 décembre 1982 . - M . Yves Sautier attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le problème de l ' affichage sauvage en pin iode pré-
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ek'ct .- ale . On p . st certes comprendre l ' utilité d ' un tel procédé méme s ' il
n 'est pas autorisé par la loi . Pourtant, lors de chaque campagne, et encore
tout récemment à l'occasion des élections prud ' homales, les murs des
communes sont couverts d ' affiches, ce qui pose d ' énormes difficultés pour
les maires soucieux de préserver la propreté et la qualité de l ' environnement
dans leurs villes. C ' est pourquoi, il lui demande, à l ' approche des élections
municipales, s ' il n ' appartient pas aux pouvoirs publics de rappeler très
fermement les régies applicables en la matière, voire de les renforcer, en
autorisant par exemple les maires à faire supporter par les candidats ou les
organisations responsables d ' un affichage sauvage, les frais de nettoyage et
de remise en état qui lui sont consécutifs.

Radiodiffusion et tetérision (programmes).

24949. -- 27 décembre 1982 . — M . Yves Sautier attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur le fait
que nos concitoyens sont très mal informés de l ' activité du Parlement
européen, qu ' ils ont élu en juin 1979 au suffrage universel . Alors que la
campagne radio-télévisée qui avait précédé cette élection avait donné lieu à
des débats très enrichissants, permettant de progresser dans la voie de la
construction européenne, les Français ne disposent plus depuis lors que
d ' informations très rares sur l ' action de leurs élus . C'est pourquoi il lui
demande s ' il n ' y aurait pas lieu d ' envisager, sur les antennes nationales, et si
possible européennes de radio et de télévision, des émissions régulières
destinées à informer les citoyens du rôle et de l ' activité du Parlement
européen comme il en existe déjà pour l ' Assemblée nationale et le Sénat
français .

/tmprils et taSdr ;boissons et alcools).

24950 . — 27 décembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'état critique du
marché des liqueurs de plantes qui risque en grande partie de disparaître.
En effet, si ce dernier s ' est maintenu d ' une façon relativement stable
jusqu ' en 1979, il a notablement baissé depuis deux ans et en 1982, cette
baisse s' est fortement accélérée . Ce phénomène tient en grande partie au
montant extrêmement élevé des taxes . En février 1983, une augmentation de
10 p . 100 des droits de consommation est envisagée ; si à cela vient s' ajouter
la vignette sur les alcools, la hausse totale des droits atteindra 44 p . 100.
C 'est ainsi qu ' à titre d ' exemple, une bouteille aujourd ' hui achetée par le
consommateur quatre-vingt-six francs T .T .C . lui coûterait dorénavant
100 francs (dont cinquante-cinq francs de fiscalité : droit de consomma-
tion + vignette + T . V . A . ) . II est certain quo nombreuses sont les
entreprises qui devront fermer leur .; portes avec tout le lot de conséquences
que cela comporte au niveau de l ' emploi . II est évident aussi que
l ' exportation (donc l 'apport de devises) ne peut exister que si elle s ' appuie
sur un marché France u porteur »' par voie de conséquence, celle-ci
disparaîtra également . II lui demande si le gouvernement entend poursuivre
dans la voie qu ' il s ' est fixée en cette matière.

Associations et rnaurenten(s (politique en .fin•eur
des associations et rnout'enmnlsl.

24951 . -- 27 décembre 1982 . M. Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre Ou temps libre sur la situation de l ' Association des
guides et scouts d ' Europe qui, après avoir fonctionné pendant douze ans, à
la satisfaction de tous, comme association agréée par la jeunesse et les
sports, se trouve aujourd ' hui menacée de se voir retirer l ' agrément national
pour des motifs de concurrence privée qui ne devraient normalement pas
mobiliser les services d ' un ministère . La mesure du retrait envisagée est
d ' autant plus incompréhensible que l'association dont il s ' agit a fait plus
que tripler ses effectifs depuis la date de son agrément et qu ' elle a bénéficié
de la part du ministère de la jeunesse et des sports, le 23 avril dernier, d ' un
contingent de 405 brevets d ' aptitude à la fonction d 'animateur et 36 brevets
d 'aptitude à la fonction de directeur de centres de vacances et de loisirs, ce
qui suppose que l ' administration reconnaissait encore, il y a cinq mois, la
valeur des services rendus par les guides et scouts d ' Europe au plan de la
formation des cadres et animateurs . II semble donc qu ' il s 'agisse là d ' un
règlement de comptes entre mouvements concurrents . Nous aboutissons à
cette situation paradoxale qu ' une association reconnue par le Conseil de
l ' Europe avec statut consultatif le 12 mars 1980, ne serait même plus agréée
en France par le ministère de la jeunesse et des sports . Ainsi
l ' Administration attacherait plus d ' importance à la non reconnaissance des
scouts d ' Europe par un organisme privé (le scoutisme mondial) qu ' à la
reconnaissance d ' un organisme de droit public (le Conseil de l ' Europe).
Cette situation est d ' autant plus invraisemblable que l ' Association des
guides et scouts d ' Europe est un mouvement d ' éducation de 30 000 jeunes et
non pas un mouvement politique . Il lui demande si le gouvernement entend
revenir sur cette décision qui porte atteinte à la possibilité de choix des
familles, à la liberté d ' expression et au pluralisme dont tous les habitants de
ce pays exigent le maintien .

Transports routiers (politique des transports routiers).

24952. -- 27 décembre 1982 . M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les projets
gouvernementaux en matière de politique des transports en direction de
l ' étranger . La France exporte de façon substantielle en direction du Moyen-
Orient . Dans une forte proportion, ces exportations empruntent la voie
routière . Or, il s ' avère qu ' actuellement les pays de l ' Est, en particulier la
Pologne, la Hongrie et surtout la Bulgarie, réalisent une très grande part --
une trop grosse part — de ces transports . II semble que l ' on soit è la veille
— à moins que cela ne soit déjà décidé -- de doubler les autorisations de
transports de biens et marchandises français en direction du Moyen-Orient
accordées aux transporteurs bulgares Ne souhaitant pas participer d ' un
raisonnemenr protectionniste étroit, mais participant d ' une conception
différente de l ' économie d ' Etat, il lui demande si le gouvernement
n ' envisage pas d'améliorer la situation déficitaire de la balance commerciale
du commerce extérieur, d ' imposer des critères qui mettraient à parité de
concurrence les transporteurs français.

Transports routiers (politique des transports rouliers).

24953. -- 27 décembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les projets
gouvernementaux en matière de politique des transports en direction de
l ' étranger . La France exporte de façon substantielle en direction du Moyen-
Orient . Dans une forte proportion, ces exportations empruntent la voie
routière. Or, il s ' avère qu ' actuellement les pays de l' Est, en particulier la
Pologne, la Hongrie et surtout la Bulgarie, réalisent une très grande part —
une trop grosse part — de ces transports . II semble que l ' on soit à la veille
-- à moins que cela ne soit déjà décidé — de doubler les autorisations de
transports de biens et marchandises français en direction du Moyen-Orient
accordées aux transporteurs bulgares . Ne souhaitant pas participer d ' un
raisonnement protectionniste étroit, mais participant d ' une conception
différente de l 'économie d ' Etat, il lui demande si le gouvernement
n ' envisage pas d ' améliorer la situation déficitaire de la balance commerciale
du commerce extérieur, d ' imposer des critères qui mettraient à parité de
concurrence les transporteurs français.

Transports routiers (politique des ttan.sports routiers).

24954 . — 27 décembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur les
projets gouvernementaux en matière de politique des transports en direction
de l ' étranger . La France exporte de façon substantielle en direction du
Moyen-Orient . Dans une forte proportion, ces exportations empruntent la
voie routière . Or, il s ' avère qu ' actuellement les pays de l ' Est, en particulier
la Pologne, la Hongrie et surtout la Bulgarie, réalisent une très grande part
— une trop grosse part -- de ces transports . Il semble que l ' on soit à la
veille — à moins que cela ne soit déjà décidé — de doubler les autorisations
de transports de biens et marchandises français en direction du Moyen-
Orient accordées aux transporteurs bulgares Ne souhaitant pas participer
d ' un raisonnement protectionniste étroit, mais participant d ' une conception
différente de l ' économie d ' Etat, il lui demande si le gouvernement
n ' envisage pas d ' améliorer la situation déficitaire de la balance commerciale
du commerce extérieur, d' imposer des critères qui mettraient à parité de
concurrence les transporteurs français.

Transports routier.', (politique des transportas routiers).

24955 . ---- 27 décembre 1982 . -- M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les projets
gouvernementaux en matière de politique des transports en direction de
l'étranger . La France exporte de façon substantielle en direction du Moyen-
Orient . Dans une forte proportion, ces exportations empruntent la voie
routière . Or, il s ' avère qu'actuellement les pays de l' Est, en particulier la
Pologne, la Hongrie et surtout la Bulgarie, réalisent une très grande part —
une trop grosse part — de ces transports. II semble que l ' on soit à la veille
— à moins que cela ne soit déjà décidé — de doubler les autorisations de

transports de biens et marchandises français en direction du Moyen-Orient
accordées aux transporteurs bulgares. Ne souhaitant pas participer d' un
raisonnement protectionniste étroit, mais participant d ' une conception
différente de l'économie d'Etat, il lui demande si le gouvernement
n 'envisage pas d 'améliorer la situation déficitaire de la balance commerciale
du commerce extérieur, d'imposer des critères qui mettraient à parité de
concurrence les transporteurs français .
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Ci rhanisrne : ministère (personnel).

24956 . — 27 décembre 1982 — M . Jean-Pierre Balligand appelle
i ' attention de M . le Premier ministre sur la situation particulière des
conducteurs des travaux publics de i ' Etat qui devraient être classés en
catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années . En effet,
c ' est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique votait
favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l ' époque, voeu régulièrement repris depuis cette année là . Le 12 mai 1977, le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait, par
écrit, à faire classer en catégorie B l ' ensemble du corps des conducteurs des
travaux publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs
homologues, les conducteurs de tra• aux des lignes des postes et
télécommunications . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre la décision qu ' il entend réserver à cette légitime et équitable
revendication, régularisant ainsi la situation qui correspond réellement aux
attributions et responsabilités des conducteurs des travaux publics de
l'Etat .

Postes : ministère (personnel).

24957 . 27 décembre 1982. M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les
difficultés rencontrées par certains militants syndicaux dans l'exercice de
leur mandat . II semble que la Direction départementale ait refusé une
centaine de jours de libertés syndicales ; que sur cinquante convocations de
!a poste, dix aient été refusées. Par ailleurs, une grande partie des auxiliaires
de remplacement ont été licenciés provoquant la suppression de congés
payés . Enfin . les agents, en position de travail cyclique qui permettaient
d ' assurer une semaine de trente-neuf heures, ont dit remplacer les auxiliaires
licenciés ce qui rend leur fonction cad'igae. Il lui demande s' il peut faire
procéder à une enquête et prendre les dispositions qui s ' imposent au libre
exercice syndical et au respect du droit du travail.

Urbanisme (plu/imd légal de densité).

24958 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ile-
et-Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre du Plan et de
l'aménagemont du territoire, sur la loi de réforme foncière n° 75-1328
du 31 décembre 1975 qui a mis en place un « versement pour dépassement
du plafond légal de densité n . Le même texte, 'ans son article 21, souligne
que certaines constructions ne seront pas soumises au versement, en
pariculier lorsque la demande du permis de construire aura été déposée
avant le 1 " avril 1979, que le constructeur pourra justifier avoir acquis
l ' ensemble des terrains ayant fait l ' objet de demande de permis, sous le
régime de la « T .V .A . immobilière » et que la mutation ait acquis date
certaine avant le 1 " novembre 1975 . Une société immobilière a acquis dans
un flot à remodeler une ensemble de « terrains à bâtir n, grâce à des
mutations successives, échelonnées dans le temps depuis une
quinzaine d ' années . Les plus récentes de ces acquisitions ont été faites dans
le cadre de la « T . V .A . immobilière » . Les plus anciennes se situent avant
1963 et ont été faites en droits d 'enregistrement réduits avec engagement de
construire dans le délai de quatre ans . L ' engagement n ' a pas été tenu par la
société pour des raisons de force majeure (impossibilité d ' obtenir un permis
de construire) et l ' administration fiscale a admis le bénéfice du taux réduit
de manière définitive . malgré le non-respect de l ' engagement . Actuellement,
l ' opération de construction envisagée au départ peut se dénouer et il serait
inéquitable qu ' une stricte application du texte du 31 décembre 1975 prive la
société en question de l'exonération de versement, sa volonté de construire
ayant été clairement exprimée dès l ' origine . Ce cas étant vraisemblablement
unique, on peut penser que le législateur n ' a même pas songé à évoquer le
cas des terrains acquis avant 1963, mais qu'il serait contraire à l'esprit de la
loi de laisser hors du champ d ' application de l' article 21 le cas de cette
société . En conséquence, il demande si l'assimilation aux terrains acquis en
« T . V . A . immobilière n peut être confirmée.

Banquer et établissements finan : iers (banqu e s nationalisées).

24959 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (lle-
ett-Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre de la justice sur le
fait que, conformément aux dispositions de l 'article 95 de la !oi n ' 66-537 du
24 juillet 1966 et vu la loi n ' 82-155 du 11 février 1982, les administrations
des banques nationalisées étaient propriétaires d'actions inaliénables
affectées à la garantie des actes de la gestion . tI rappelle que ces actions ont
r:é échangées contre des obligations émises par la Caisse nationale des
banques . II expose en outre que ces obligations sont inaliénables jusqu'à la
date de l'Assemblée générale ordinaire annuelle qui approuvera les comptes
de l'exercice 1982, exercice au cours duquel les administrateurs ont cessé
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leur mandat, et en conséquence il lui demande, si compte tenu du fait de la
nationalisation intervenue par la loi précitée, et du fait que le Conseil
d ' administration précédemment élu a été démis de ses fonctions à la suite de
la publication de cette loi, les obligations de la Caisse nationale des banques
qui ont pris la place des actions bloquées en garantie du mandat des
administrateurs ne devraient pas dès maintenant devenir librement
aliénables et pouvoir être converties au porteur ou retirées du dépôt dans les
Caisses des sociétés concernées.

Bois et forêts (calamités et catastrophes : Aude).

24960 . — 27 décembre 1982 . — M . Jacques Cambolive attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de
la tempête qui a ravagé le département de l 'Aude, et plus particulièrement
les foréts du pays de Sault, les 6 et 7 novembre 1982 . 160 ha de résineux ont
été touchés, dont 140 complétement détruits . Les difficultés qui surviennent
sont multiples : 1° Comment exploiter cette quantité exceptionnelle de bois
(45 000 mètres cubes) avant les premières neiges ? 2° Comment résoudre le
problème des coupes déjà vendues ?Y Comment reboiser dans les meilleurs
délais An d 'hypothéquer le moins longtemps possible l ' avenir des
forestiers? Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre afin de venir en aide à tous les professionnels
du bois et de la forêt.

Mutualité sociale agricole (caisses : Aude).

24961 . — 27 décembre 1982 . — M . Jacques Cambolive attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés du
personnel du service assurance vieillesse des salariés agricoles de la
mutualité sociale agricole de l'Aude, survenues à l'occasion de la
décentralisation de ce service des Caisses centrales vers les Caisses
départementales . En effet, les agents du service A .V. S . A . demandent
l'application de l ' accord du 4 mai 1979 signé entre la Féderation nationale
de la mutualité sociale agricole et les organisations syndicales . prévoyant la
parité de coefficient envers les agents provenart des Caisses centrales . Ces
agents sont très attachés à l'égalité des rémunérations pour un même
travail . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre afin que cet accord soit appliqué.

Justice (cour d'appel : Alpes-Maritimes).

24962 . — 27 décembre 1982 . M . Jean-Hugues Colonna attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la necessité d ' une cour
d 'appel dans le département des Alpes-Maritimes . La cour d ' appel d ' Aix-
en-Provence dont dépendent le tribunal de grande instance de Nice et celui
de Grasse est, par rapport à ces tribunaux, la cour d ' appel la plus éloignée
des juridictions de son ressort, (environ 200 km) . De plus le ressort de la
cour d ' appel d ' Aix-en-Provence est tellement important que les affaires qui
sont dispensées d 'une procédure formaliste doivent attendre plus de dix-
huit mois pour être fixées à plaider . L 'éloignement de la Cour et
l ' encombrement de son rôle interdisent au plaideur d ' espérer avoir une
solution rapide et la moins onéreuse de son affaire . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d ' apporter une solution à
ce problème (dont les services de la chancellerie ont été saisis à de
nombreuses reprises par les barreaux des tribunaux de Nice et de Grasse).

Edueation physique et .sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat)

24963 . -- 27 décembre 1982 . M. Peul Dhaille attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'obligation qui est faite
aux étudiants qui veulent entrer dans un C . R . E . P . S . de posséder 4/ 10 de
visi on . Les lunettes adaptées à la pratique sportive et les verres de contact
permettent à l'heure actuelle de rendre caduc ce type de règlementation . Il
lui demande quelles dispositions compte prendre pour abolir cette règle
d'admission .

C'onurwnuuté.s européenne.: (hoissvms et alcools).

24984 . 27 décembre 1982 . — M . Paul Dhaille attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur la
situation des exportations d ' alcool . Les : ttaques de l ' Angleterre contre les
exportations d ' alcool ïrançais au Bénélux ont pris une tournure très
inquiétante . La Commission européenne examine actuellement le montant
de la taxe compensatoire qui pourrait ',ire appliquée pour permettre aux
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différents pays européens d ' interdire l ' importation des alcools français . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour s ' opposer à cette
mesure très contestable sur le plan juridique . Chômage : indemnisation i allocations).

Etahlissentents d 'hospitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers : Cuites-du-Nord).

24965 . — 27 décembre 1982 . — M . Yves Dollo attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la gravité de la situation du centre
d'hémodialyse de l'hôpital de Saint-Brieuc, seul centre implanté dans le
département des Côtes-du-Nord et sous-doté à la suite d ' une répartition
inégalitaire des moyens dans la région Bretagne . La carte sanitaire de 1982
retient la nécessité de quarante postes d ' hémodialyse par million
d ' habitants, soit pour le département des Côtes-du-Nord vingt postes
d ' hémodialyse en centre . il n ' y en a actuellement que huit en fonction pour
tout le département et ils sont situés au Centre hospitalier de Saint-Brieuc.
L'hôpital dispose en plus de deux postes consacrés à l'entraînement à la
dialyse à domicile . Malgré les efforts accomplis pour développer cette
dialyse à domicile (40 p. 100 des malades du département, soit le double
environ de la moyenne nationale), l ' accroissement du nombre des malades
rend la situation particulièrement grave et par certains côtés absurde . C'est
ainsi que de nombreux malades doivent se rendre régulièrement à Brest.
Nantes ou Rennes ce qui ne parait pas être la meilleure solution, ni en terme
de confort pour ces malades, ni en terme de dépenses de sécurité sociale.
Dans ces conditions, il lui demande d ' accorder d ' urgence au Centre
hospitalier de Saint-Brieuc les six postes supplémentaires d ' hémodialyse
demandés par le Conseil d ' Administration et de doter ce service des
quatorze créations d'emplois indispensables à son bon fonctionnement.
Compte tenu . du caractère unique de cette structure au niveau
départemental, il apparaîtrait logique de ne pas imputer ces créations
d'emploi sur le contingent du Centre hospitalier de Saint-Brieuc où d'autres
besoins urgents se manifestent, mais d ' accorder ces créations au titre d ' une
dotation exceptionnelle.

Tourisme et loisirs (camping caravaning : Nord-Pas-de-Culais).

24966 . — 27 décembre 1982 . -- M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l ' insuffisance des infrastructures touristiques à vocation sociale sur le
littoral de la Manche et de la Mer du Nord . Malgré les efforts importants
accomplis dernièrement par le gouvernement, la capacité d ' accueil ne
permet pas de répondre à la demande croissante d ' une population aux
revenus modestes, forte aujourd ' hui de 4 millions d ' habitants . C 'est
pourquoi, il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable d ' étendre à la région
Nord-Pas-de-Calais, le b néfice de la prime spéciale d'équipement des
terrains pour le camping ou de stationnement des caravanes, prévue par le
décret n° 82-249 du 9 novembre 1982, dont l ' application est limitée aux
régions aquitaines Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, auxquelles est
applicable le plan de développement du grand Sud-Ouest.

Politique extérieure (laite contre la faim).

24967 . — 27 décembre 1982 . — M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème
suivant : Lors de la huitième session du Conseil mondial de I alimentation
en juin 1982, il a été envisagé la création dans les pays les plus défavorisés de
stocks céréaliers de sécurité . il lui demande, en conséquence, les démarches
qu ' elle compte entreprendre afin de mettre en oeuvre ce projet.

Electricité el gaz (centrales privées : Meurthe-et-Mo.selle).

24968 . -- 27 décembre 1982 . — M . Jean-Paul Durieux attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les
centrales thermiques dépendant des groupes Sacilor et Usinor, et
notamment de la Centrale sidérurgique de Herserange (S . I . H . ) . Cette
centrale qui comporte trois groupes de quarante mégawatts, constitue un
élémen' de diversification des sources d'énergie, compte tenu de sa vocation
de récupérateur d'énergie locale (gaz de hauts-fourneaux, de cokerie,
d'acierie), compte tenu également de sa situation locale (liaison avec réseau
E . D . F. , interconnexion gaz des usines voisines . . .) Elle est en mesure
notamment dans le cadre de la politique nouvelle souhaitée par le
gouvernement, de contribuer au développement de production d'énergie à
partir de charbon . En conséquence, il lui demande quel programme de
rénovation et de modernisation est actuellement envisagé pour cette
Centrale d'lierserange et s'il ne conviendrait pas que cet établissement.
comme la Centrale de Richemont, devienne une filiale commune d'F. . D . F.
et de la sidérurgie nationalisée .

24969 . — 27 décembre 1982 . -- M. Jean-Paul Durieux attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur la situation souvent évoquée
des chômeurs de longue durée . Parmi eux, les travailleurs de plus de
cinquante ans qui comptent souvent trente-cinq années ou plus de travail et
de cotisations à la sécurité sociale, sont dans une situation particulièrement
dramatique. L ' impossibilité de retrouver un emploi, l'épuisement de leurs
droits à l'Assedic, l ' absence de toute ressource, les conduit à douter de la
solidarité nationale . En conséquence il lui demande quelles mesures sont
actuellement à l ' étude peur assurer à ces personnes des ressources qui
tiennent compte de la durée de leur vie professionnelle.

Logement (H. L . M . ).

24970 . — 27 décembre 1982 . — M . Alain Faugaret attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la composition
des Conseils d ' administration de certaines sociétés anonymes d'hah,tations
à loyer modéré . il iii expose que si les Offices publics d ' H . L . M . sont gérés
par un Conseil composé d 'administrateurs élus des collectivités locales,
désignés par le commissaire de la République et élus par les locataires, il n ' en
va pas de même pour le secteur privé . Celui-ci est administré par des
Conseils qui ne comportent en leur sein, aucun élu des collectivités locales.
ni des locataires, ni même aucune représentation des pouvoirs publics.
Pourtant, ces sociétés anonymes sont propriétaires de centaines, voire de
milliers de logements sur le territoire d ' une commune . A titre d 'exemple,
dans le versant Nord-Est de la métropole Nord, c ' est le cas des villes de
Wattrelos (5 500 logements soit 19 000 habitants sur un total de 44 655), de
Roubaix (5 500 logements soit 14 000 habitants sur un tôt ; l de IOI 000), de
Tourcoing (6 500 logements soit 21 000 habitants sur un total de 96 900), de
He, i (2 300 logements soit I 1 000 habitants sur un total de 21 945) ; de
Wasquehal (1 200 logements soit 3 000 habitants sur un total de 16 390), de
Croix (I 000 logements soit 2 000 habitants sur un total de 19 445) . Il lui
rappelle que si ces S . A de H .L .M . sont régies par le droit privé, divers
particularismes les font échapper à une activité purement commerciale,
notamment : 1° l ' obligation d ' être des organismes sans but lucratif où les
fonctions d ' administrateur doivent être exercées à titre bénévole ; 2° le droit
de bénéficier d'emprunts sur fonds d 'Etat à taux d ' intérêt réduit, couvrant le
prêt locatif aidé à concurrence de 95 p . 100 du coût de la construction ; 3° le
bénéfice de la garantie des collectivités locales pour le remboursement
desdits emptunts ; 4° le devoir d'attribuer les logements dont elles sont
propriétaires à des locataires qu i remplissent les conditions réglementaires
de ressources, de composition de la famille etc . . . Compte tenu de ce statut,
déjà dérogatoire du droit commun, il lui demande donc quelles dispositions
il entend adopter pour assurer la représentation des collectivités locales et
des locataires dans les Ccnseils d ' administration des sociétés anonymes de
H .L .M ., afin qu ' une véritable concertation s' instaure, dans la gestion de
ces sociétes, dans les attributions de logements et . enfin, pour une meilleure
répartition des pouvoirs de décision.

Enseignement privé (personnel).

24971 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
suivant : Un enscig .rant remplaçant exerce aujourd ' hui dans un
établissement prive soumis au contrat d'association, employé avec une
maîtrise d ' informatique de Paris VIiI maîtri s e dite « nationale » mais non
« à réglementation nationale » . Pour obtenir un diplôme national, on lui
conseille de passer une licence de mathématiques à l'Université de
Toulouse-Rangueil, tout en lui laissant en t endre que le bénéfice des
quatre années de travail pourrait être perdu . Il lui demande donc ce que
veulent dire « maîtrise nationale » et tt maîtrise à réglementation
nationale », quelle peut être la différence entre les deux et les conséquences
de chacune.

Enseignement supérieur et pasihaccalauréat (personnel).

24972 . -- 27 décembre 1982 . - M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des maîtres assistants de faculté . En effet, un nombre croissant de ces
personnels acquièrent le grade de docteur d'East, titre requis pour être
professeur titulaire de l ' enseignement supérieur . Or, s ' ils assurent
l'encadrement des étudiants, tâche qui leur est normalement dévolue, ils
exercent aussi souvent des travaux réservés aux seuls professeurs 6(W :tires.
De plus, ces chercheurs dont le grade sanctionne en moyenne dix années de
travaux au plus haut niveau, ne peuvent espérer, dans l 'état actuel des
choses, qu'une carrière identique à celle des agrégés de l'enseignement
secondaire . Enfin, il remarque que ces agents ont apporté, pendant la
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période 1965-1975, un concours décisif au fonctionnement de l ' université
française. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre permettant un déroulement de carrière plus valorisant et plus juste
comme par exemple, la transformation progressive de ces postes en postes
de professeurs titu'aires .
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Handicapés (transports) .

Transports maritimes (réglem entation et sécurité,

24976 . 27 décembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de ta mer sur les problèmes de circulation maritime en
Manche . Il avait été envisagé de créer un corps de garde-cote e-cote
européen et une réglementation du pilotage hauturier . Elle lui demande si
ce problème a pu être abordé avec nos partena .res européens.

24973 . — 27 décembre 1982 . — M . Claude Germon attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème du transport des handicapés dans le
département de l ' Essonne et, plus particulièrement, des handicapés qui
fréquentent une structure protégée en externat, plus médicalisée que les
Centres d ' aide par le travail, (C . A . T .) sans toutefois avoir la dénomination
d'hôpital de jour (Centre d ' initiation du travail, centre ergothérapique,
hébergement de jour avec visée opérationnelle, etc . . .) . Ces structures.
aménagées en intermédiaire des M .A .S . et des C . A .T . pour essayer de
répondre aux besoins des handicapes à leur sortie des instituts médico-
professionnels, ne sont pas reconnues par la loi d'orientation en faveur des
personnes handicapées du 30 juin 1975 . El l es sont considérées comme lieu
d'hébergement et non de travail (la garantie de ressources n'est pas
assurée) . S'agissant de personnes qui ont besoin d'être aidées dans leur vie
quotidienne, ces handicapés perçoivent, outre l 'allocation d ' aide aux
handicapés, une allocation compensatrice . Pour se rendre à ces lieux de vie
en externat, situés hors du département, (il n'y en a pas dans l'Essonne), le
taxi reste bien souvent le seul moyen de transport, d ' une part parce que les
ramassages aménagés parfois par les établissements ne couvrent qu ' un court
périmètre et de toutes façons, jamais hors du département d ' implantation de
l 'établissement, d ' autre part parce qu ' il est souvent extrêmement difficile
aux handicapés d ' emprunter les transports en commun . Le coût financier
important occasionné par l'utilisation d'un taxi (3 000 francs à 4 000 francs
par mois en moyenne) ne peut être imputé sur aucun budget, car ce lieu
d 'accueil, pourtant indispensable à certains handicapés comme
prolongement éducatif de l ' institut médico-professionnel, ne fait référence à
aucun texte . Bien que ion soumises à l'obligation alimentaire, certaines
familles essaient au mieux d'assurer ces frais lorsque leur propre budget le
leur permet . Toutefois, lorsqu ' il s' agit de familles plus modestes, cette
dépense ne peut leur incomber . De plus, comme il est précisé
précédemment, l ' handicapé, déjà bénéficiaire de l ' allocation compensatrice,
ne peut se la voir supprimer pour financer une partie du coût du taxi . Il lui
demande, en conséquence, s ' il envisage de prendre des dispositions afin que
ces handicapés puissent utiliser un taxi pour se rendre quotidiennement à
leur lieu de vie, si leur état le nécessite, sans que les familles aient recours à
l ' aide sociale générale avec toutes les éventualités « d'inquisition » dans
leurs ressources, de participation imposée ou de refus . Ces transports
aménagés et reconnus seraient d ' un coût m g irdre pour la collectivité en
comparaison du coût journalier des foyers de vue avec hébergement (300 à
400 francs par jour) . Il faut enfin signaler que ces transports en taxi sont
reconnus et pris en charge intégralement pour les enfants, et ne peuvent plus
être reconnus dès que la structure est dite adultes.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

24974 . — 27 décembre 1982 . — Mme, Gisèle Halimi attire l'attention
de M. le ministre des affairer sociales et de la solidarité
nationale sur la situation défavorable des travailleurs manuels en ce qui
concerne leurs droits de retraite . Ces travailleurs qui ont vécu toute leur vie
dans des conditions de travail particulièrement difficiles bénéficient fort
justement d'une mise à la retraite d'office dès soixante ans . Cependant, ils
sont alors soumis au régime commun des prestations-retraite et sont ainsi
trés défavorisés par rapport aux autres salariés qui peuvent bénéficier du
régime de la « garantie de ressources », leur assurant des prestations
supérieures . En consé q uence, elle souhaiterait savoir si le gouvernement
entend remédier à cette injustice et par ouels moyens

Justice (conseils de prud 'hommes).

24976. -- 27 décembre 1982 . -- Mme Gisèle Halimi attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des
salariés assesseurs lors des élections prud'homales . En 1979, lors des
élections prud'homales, aucun texte général n'étant intervenu, leurs statuts
furent d'une grande diversité : quelques uns d'entre eux, les plus
défavorisés, virent leurs heures d'assessorat rémunérées comme des heures
de travail . La plupart n'eurent aucune rémunération et eurent leurs heures
de présence aux bureaux électoraux comptabilisées comme heures d'action
syndicale, conformément à une recommandation du patronat . En
conséquence, elle souhaiterait savoir si le gouvernement, en accord avec les
partenaires sociaux, envisage d'instaurer un régime commun plus favorable
aux salariés assesseurs .

Transports maritimes (réglementation et .sécurité).

24977 . — 27 décembre 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur les problèmes de circulation maritime
en Manche . Il avait été envisagé de créer un corps de garde-côte
européen et une réglementation du pilotage hauturier . Elle lui demande si
circulation rie bateaux vétustes, sans normes, avec des équipages non
qualifiés, reste entière . En conséquence, elle lui demande si ce problème lié
aux pavillons de complaisance a pû étre abordé avec les partenaires
européens .

Emploi et activité (politique de l'emploi).

24978 . — 27 décembre 1982 . — M . Jaan-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le
problème ^ sé par le reclassement des personnels licenciés âgés de
quarant e , à cinquante-cinq ans . Une attention particulière a été portée
sur les p . . .olèmes du chômage des jeunes . S 'il convient de se féliciter des
mesures engagées en ce sens, il apparait aujourd ' hui que la catégorie des
travailleurs privés d 'emploi de quarante à cinquante-cinq ans nécessite une
attention toute particulière . En effet les difficultés rencontrées dans le cadre
du reclassement sont particulièrement préoccupantes . En conséquence, il lui
demande si des mesures visant l'amélioration des conditions de reclassement
de ces personnels est envisageable sur le court terme.

Automobiles et cycles (politique de l'automobile).

24979 . — 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
possibilité d ' octroyer des prêts à taux préférentiel pour l ' achat de voitures
françaises. En effet, afin de promouvoir l ' industrie de l 'automobile les
banques nationalisées pourraient favoriser l ' achat de voitures de fabrication
française au moyen de prêts à taux réduit . En conséquence, il lui demande si
une telle opération peut être envisageable.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine politique en jureur des retrait :,$).

24980 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les
dispositions rciatives à l'attribution des avantages en nature au bénéfice des
agents des mines ayant accompli de quinze à vingt-neuf ans de service et
ayant quitté les charbonnages avant l ' àge réglementaire de départ à la
retraite . Les dispositions statutaires actuelles nrévoient qu'en matière
d 'avantages en nature les anciens agents soient exclus de l ' indemnité de
logement, et ne perçoivent qu ' une infime partie des prestations chauffage.
En conséquence, il lui demande si une reconnaissance des droits
proportionnels à la durée des services en matière d'avantages en nature
pourrait intervenir, dans un souci de justice à court terme.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pas-de-Calais).

24981 . 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le Premier ministre sur la situation de l'emploi dans la
région lensoise au regard des dernières statistiques fournies par l ' Assedic . Si
on observe, au niveau national, une certaine stabilité de la situation de
l'emploi, il n'en est pas de même pour bt région lensoise . On note une
progression de 391 allocataires de plus qu ' en septembre et une
augmentation de plus de 9 p .100 en un seul mois, pour les demandeurs
d'emploi . Ainsi, le taux de chômage dans la région lensoise passe à
14,4 p . 100 . En conséquence . il lui demande s ' il envisage de mettre en place
des mesures urgentes pour pallier cette situation .
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Impôts et taxes (politique fiscale).

24982 . — 27 décembre 1982 . -- M . André Laignel attire l ' attention de
M. la ministre de l'économie et des finances sur les incidences
budgétaires du projet de loi de finances instituant une taxe sur les
magnétoscopes . En conséquence, il lui demande s ' il serait possible d ' obtenir
l ' exonération de cette taxe pour les associations, institutions ou organismes
qui utilisent ce type d 'appareil pour des actions d 'animation ou de
formation d ' animateurs, ou, du moins, d ' envisager que cette taxe soit payée
une fois par an et par association quel que soit le nombre de magnétoscopes
utilisés .

Collectivités locales (personnel).

24983 . 27 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Le Coadic appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur l 'ordonnance n° 82-296
du 31 mars 1982 relative à l ' exercice de fonctions à temps partiel par les
fonctionnaires et les agents des collectivités locales, qui st i pule que les
agent, concernés perçoivent une fraction du traitement, et des primes et
indenu tés de toute nature, égale au rapport entre la durée hebdomadaire
du service effectué et la durée résultant des obligations hebdomadaires de
service réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à
temps plein les mèmes fonctions . De nombreuses communes, dont celle de
Taverny (Val-d ' Oise), ont, dans le cadre de la politique de développement
de l 'emploi menée par le gouvernement, signé avec l 'Etat des contrats de
solidarité ayant pour incidence, notamment, une réduction de la durée
hebdomadaire de travail . Il attire son attention sur le fait que, dans ces
communes, les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ne bénéficient
pas du même avantage que les autres agents, puisque leur traitement
demeure calculé sur la base d ' une fraction égale au rapport entre leur durée
hebdomadaire de service et la durée réglementaire de trente-neuf heures.
Convaincu qu'il faut supprimer cette distorsion, il lui demande quelles
mesures il envisage pour modifier les dispositions de l ' ordonnance pré-citée
afin que soit considérée, pour le calcul du traitement des agents à temps
partiel, la durée hebdomadaire du temps de travail telle que définie dans les
contrats de solidarité, lorsqu 'ils existent, et non plus, dans ce cas, la durée
réglementaire du temps hebdomadaire de travail.

Banques et établissements fimmciers (personnel).

24984 . — 27 décembre 1982. M. Jean-Yves Le Drian attire
l' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
disco .dance entre les prescriptions du décret du 31 mars 1937 qui stipule
que l 'organisation du travail par relais et par roulement est interdite dans
les banques, établissements de finance, de crédit et de change, et les actuelles
recommandations gouvernementales tendant à faciliter l'accès du public à
ces établissements . Il apparaît en effet, que certaines Caisses de crédit
mutuel qui, après consultation de leur personnel, ont décidé, à la
satisfaction de leurs sociétaires, d ' appliquer des horaires variables, se voient
contester la régularité de ce mode de fonctionnement par les Directions du
travail et de l 'emploi, au nom du caractère d 'ordre public de l ' article 2,
dernier alinéa, du décret du 31 mars 1937 . En effet, le développement de
moyens informatiques permet de solutionner des problèmes pratiques, mais
laisse dans l ' ombre l ' indispensable relation avec des personnes (par
exemple, conseils d ' épargne et de crédit) . 11 lui demande donc quelles
mesures il entend prendre pour harmoniser une réglementation déjà
ancienne avec des besoins nés de la généralisation du recours aux services
bancaires et des agents économiques (particuliers et entreprises).

Mer et litto•al (politique de la ruer).

24985 . 27 décembre 1982 . - M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le ministre de l ' environnement sur l ' inventaire
permanent du littoral . Il remarque que cette banque de données littorales
ne traite que de l'occupation physique de l 'espace littoral, de la vocation
juridique et de la maîtrise foncière de cet espace . Il lui demande de bien
vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre, afin que les
indispensables inventaires des ressources naturelles des zones littorales
(faumstiques, halieutiques, floristiques, géologiques) soient pris en compte.

Tourisme et loisirs (camping caravaning).

24986 . -- 27 décembre 1982 . — M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre du temps libre su- l'in t égration des
hébergements légers à l ' environnement . Il tcmarque que le camping-

caravaning et les hébergements légers (bungalows . . .) se concentrent à
75 p. 100 sur le littoral et accueillent 30 p . 100 des estivants . Hébergement
social par excellence, ce secteur pose de nombreux problèmes, soit par les
difficultés des campeurs (sur occupation des terrains), soit par les nuisances
causées (camping sauvage) . Le constat de la situation ne date pas d ' hier
mais les mesures prises restent insuffisantes, En effet, malgré un
accroissement du parc, il existe encore un déficit de places et cet
accroissement n ' a pas toujours correspondu, dans sa localisation, dans sa
conception, à la demande . Il lui demande de bien vouloir préciser les
orientations qu ' il compte prendre, pour définir les objectifs d ' une véritable
pol i tique touristique.

Mer et littoral (aménagement du littoral).

24987 . — 27 décembre 1982. — M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur les plages, espaces naturels et
principaux terrains de jeu du littoral . Il remarque que le besoin d ' une
approche globale en matière d'aménagement est nécessaire à cause de la
pression croissante des usagers et des conflits de plus en plus nombreux
entre les différents utilisateurs . Il lui demande de bien vouloir préciser les
orientations qu 'il compte prendre afin que les plages avec leurs plans d ' eau,
leurs estrans et leurs arrières plages, forment un tout organisé et géré.

Tourisme et loisirs (stations de vacances).

24988 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre du temps libre sur le développement des
stations balnéaires . Il remarque que la plus grande partie des hébergements
touristiques littoraux est regroupée dans et autour des stations balnéaires.
La prédominance des résidences secondaires et principales n'a cessé de
s'accroître au détriment de l'hôtellerie et des hébergements collectifs . Ces
localités ont dû faire face à une croissance urbaine très rapide et par là
même aux nuisances corrélatives causées notamment par l'afflux des
automobiles . La fonction loisirs de ces stations a été, dans la plupart des
cas, sacrifiée au stationnement . Centres d'animation, de services, elles n'ont
pas toujours su adopter une politique touristique moderne . II lui demande
de bien vouloir préciser les mesures qu ' il compte prendre, afin de définir une
véritable politique des stations balnéaires portant :i la fois sur
l ' aménagement, l ' accueil et l ' animation.

Mer et littoral (aménagement du littora,).

24989 . — 27 décembre 1982 . — M Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement, sur les nouvelles
formes d ' agression du littoral et des milieux naturels nui se développent
(circulation automobile anarchique, moto verte, camping-caravaning
sauvage . . . ) . Il remarque qu ' il serait vraisemblablemert utile de déterminer
les zones intéressantes du point de vue de leur valeur écologique et les zones
susceptibles de recevoir une fréquentation importante . Dans cette optique,
il lui demande de bien vouloir préciser les mesures qu ' il compte prendre
pour la mise en plagie d ' une gestion adéquate.

Mer et littoral (aménagement de littoral).

24990 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Jacques Léonetti attire
l 'attention de M . le ministre du temps libre sur les modes de déplacement
des personnes, qui constituent un aspect important du mouvement
touristique . Il remarque que la fréquentation du littoral en période estivale
pose des problèmes difficiles à résoudre, qu ' il s'agisse de la circulation dans
les stations, de l'accès aux plages ou de la découverte des espaces naturels
sensibles . Ces problèmes se posent avec d ' autant plus d ' acuité que la
voiture individuelle garde le monopole, souvent au détriment de
l'environnement (promenades de front de mer transformées en voies
routières, espaces naturels transformés en parkings urbains . . .).
demande de bien vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre pour
rechercher et privilégier les autres modes de déplacement.

Urbanisme (plans d 'occupation des .sols).

24991 . - 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre de la mer sur ia défense du littoral . Il
remarque que c'est surtout par les P .O. S . communaux ou intercommu-
naux, prévus par la loi foncière du 30 décembre 1967, que le littoral est
défendu . Or, ces plans d ' urbanismes des communes de bord de mer ignorent
presque complètement la liaison à établir avec les milieux marins
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limitrophes . Quant aux S . A . U . M . (schéma d ' aptitude et d 'utilisation de la
mer), ils ne sont pas opposables aux tiers . Il lui demande. de bien vouloir
préciser les mesures qu ' il compte prendre afin que les P .O .S . deviennent
des documents prenant en compte les interférences des milieux terrestres et
marins .

Tourisme et loisirs (ports de plaisance).

24992 . — 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le ministre de la mer su : les problèmes des
équipements et des pratiques nautiques . Il remarque que la navigation de
plaisance est devenue, en France, l ' une des principales activités de loisirs et
que l 'ensemble des loisirs nautiques (planches à voile, dériveurs.
promenades en mer . . .) peut être considéré comme un phénomène de
masse . Or, on continue encore assez largement à assimiler le développement
de ces loisirs à la construction de ports de plaisance et de parcs de
stationnement . Afin d 'éviter cette équivalence, génératrice de dégradation
de notre littoral, il lui demande de bien vouloir préciser les orientations qu ' il
compte prendre pour définir des politiques de nautisme spécifiques à chaque
portion du littoral.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie .4).

24993 . — 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Jacques Léon-•ti
demande à M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives, de lui communiquer la liste des corps
de fonctionnaires de catégorie A qui sont . statutairement, susceptibles
d 'accueillir en détachement des agents titulaires de catégorie A des
collectivités locales et de lui indiquer les progrès accomplis dans
l 'établissement de passerelles entre fonction publique nationale et locale.

Education : ministère (personnel).

24994 . — 27 décembre 1982 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur les dispositions des
articles 27 et 28 (dernier alinéa) du décret du 15 septembre 1979 portant
statut, en particulier, du corps des attachés d 'administration scolaire et
universitaire . Ces dispositions confèrent aux candidats reçus aux concours
et nommés stagiaires des rémunérations différentes selon qu ' ils possèdent
ou non certains diplômes . Il lui demande si cette disparité entre stagiaires
occasionne un déroulement de carrière différent ; comment a été justifiée
cette inégalité de traitement contraire à la philosophie générale du statut
général ; dans comtien de statuts de corps de l ' Etat on retrouve de telles
prescriptions et s ' il est envisagé de retirer ce type de dispositions
réglementaires .

Impôt sur le retenu
(traitements, salaires . pensions et rentes viagères).

24995 . --- 27 décembre 1982 . -- M . Robert Malgras attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des frontaliers
travaillant en Allemagne, au sujet de la non prise en compte, par les services
des impôts directs, de certaines particularités propres au système allemand.
Le service de ramassage des ouvriers est en Allemagne payant,
contrairement à la pratique française . C ' est ainsi que le prix des transports
ou « Fahrgeld s se trouve directement retranché sur la fiche de paie, du
salaire versé par l'entreprise . Or, les services fiscaux français ne sont pas
unanimes pour accorder la déductibilité de ces sommes du montant
imposable . En conséquence, il lui demande quel est son sentiment sur ce
problème et quelles modifications éventuelles il compte apporter à la
législation fiscale sur ce point particulier .

Handicapds 'allocations e'1 ressources).

24997 . — 27 décembre 1982 . -- M . Philippe Marchand attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des bénéficiaires de l ' allocation aux
adultes handicapés titulaires d ' une prestation de vieillesse ou d ' invalidité
qui ont vu le montant de leur allocation diminuer alors même que celui-ci a
été porté à 2 125 francs au 1" juillet 1982 . Le montant total de leurs
revenus s ' est trouvé limité à 2 000 francs alors que les bénéficiaires de
l 'allocation aux adultes handicapés qui ne sont titulaires d ' aucune autre
prestation ont perçu 2 125 francs . La méthode de calcul du montant de
l ' allocation aux adultes handicapés, dont font état les organismes payeurs, a
donc pour résultat de diminuer le montant de cette prestation et créer une
discrimination entre les personnes handicapées au regard de leurs revenus.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Enseignement secondaire (manuels el fournitures).

24998 . -- 27 décembre 1982 . - M . Marc Massion appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessaire gratuité
des manuels scolaires . Si la gratuité des manuels est réelle pour les élèves
des collèges, il semblerait qu 'elle soit tmijours inexistante pour les élèves des
lycées d 'enseignement professionnel . En conséquence, il lui demande s ' il
entend prendre des dispositions afin d ' améliorer cette situation.

Logement /u/locations de logement).

24999 . — 27 décembre 1982 . M. Pierre Métais appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les problèmes
posés par le fait de déduire des remboursements d 'emprunt la prime è
l 'amélioration de l ' habitat . Cette déduction entraine pour les intéressés la
perte de l ' allocation logement, ce qui rend la disposition évoquée peu
avantageuse pour nombre d ' er ;,e eux . il faut par ailleurs noter que cette
prime conditionne l 'ouverture du chantier . Son efficacité s ' en trouve
parfois compromise du fait de l ' augmentation des coûts . En conséquence, il
lui demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Logement (allocations de logement).

25000. — 27 décembre 1982 . - M . Pier re Métais appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur tes problèmes
posés par le fait de déduire des remboursements d ' emprunt la prime à
l ' amélioration de l ' habitat . Cette déduction entrains' pour les intéressés la
perte de l ' allocation logement, ce qui rend la disposition évoquée peu
avantageuse pour nombre d ' entre eux . Il faut par ailleurs noter que cette
prime conditionne l ' ouverture du chantier. Son efficacité s'en trouve
parfois compromise du fait de l 'augmenta ;ion des coùts. En conséquence, il
lui demande Je lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Postes et ti•léconnnunication .s (téléphone)

25001 . -- 27 décembre 1982 . -- Mme Christiane Mora appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le problème du supplément
d ' abonnement des postes télepi oniques « Digitel 2(100 s . Les postes
« Digitel 2000 » permettent à des personnes handicapées manuels de
téléphoner sans l ' aide de tiers . Mais l ' abonnement est plus cher stuc pour les
appareils ordinaires . Elle lui demande s ' il ne serait pas possible d ' accorder
des postes « Digitel 2000 s au même tarif que les postes ordinaires à la
condition que les demandes d'abonnement à de tels appareils transitent par
les associations représentatives regroupant de tels handicapés.

Drogue (lutte et prétention).

élevage (abattoirs).

24998 . -- 27 décembre 1982 . M . Martin Malvy demande à Mme
le ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui indiquer le montant des
aides attribuées chaque année aux collectivités locales pat l ' Etat, d ' une part,
le F . E .O .G . A . d'autre part, pour la constriction ou la modernisation des
abattoirs publics depuis la promultation, le 22 novembre 1968, du Plan
national d'équiper. ent .

25002. 27 décembre 1982 . Mme Paulette Nevoux attire
l'attention de Mn le le ministre de la consommation sur le dramatique
problème du nombre croissant d 'enfants qui se « droguent n à la colle . En
effet, de telles pratiques sont de plus en plus courantes et commencent à
représenter un véritable fléau pour notre pays . Elle lui demande s' il ne
serait pas possible d ' obliger les fabricants à notifier sur les emballages de ces
tubes de colle, toxiques pour les enfants, les dangers d ' inhalation de tels
produits et d'envisager une campagne d'information et de sensibilisation
auprès des enseignants et des parents .
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Transports maritimes (ports).

25003 . 27 décembre 1982 . — M . René Olmeta attire l'attention de
M . le ministre de la mer sur ;e projet de modification des Conseils
d ' administration des ports autonomes . prévoit la 'r éduction de huit à quatre
du nombre des membres désignés par les Assemblées consulaires . Pour sa
part, la Chambre de commerce et d ' industrie de Marseille, qui a été
concessionnaire de l ' outillage public sur le port de cette ville, à l'essor
duquel elle a activement contribué, redoute que la réduction envisagée
entraîne une moindre défense des points de vue économiques . Aussi et
compte tenu : l° de l ' importance accrue qui s'attache en cette période
actuelle de crise à prendre en considération les impératifs commerciaux, et
les intérêts du commerce extérieur, pour lequel précisément un port comme
celui de Marseille constitue une base, essentielle ; 2° du rôle décisif dans les
développements des échanges internationaux souvent joué par la
C . C .I . M ., rôle auquel M . le Président de la République a rendu hommage
lors de sa récente visite à Marseille consacrée à l 'inauguration d ' une série
d ' expositions d ' une exceptionnelle richesse consacrée à l ' Orient des
provençaux . En conséquence il lui demande, s ' il estime possible sans en
remettre en cause l ' esprit, de reconsidérer sur ce point le texte du projet de
réfo-me préci é, dans le sens souhaité par la C . C . I . M.

Taxis« tarif, ) .

25004 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Paul Perrier attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la date de
publication des arrêtés préfectoraux fixant les tarifs applicables aux taxis
dans les départements de montagne . En effet, ces arrêtés sont le plus
sussent publiés fin janvier début février . ce qui fait perdre aux intéressés le
bénéfice des majorations de prix pendant un ou deux mois de la saison
hivernale, période de la saison de sl :i au cours de laquelle leur activité est la
plus intense . En conséquence, il lui demande s ' il n' est pas possible de
donner aux services intéressés les instructions nécessaires de manière que ces
arrêtés paraissent en fin d ' année . pour qu ' ils puissent être appliqués au
1" janvier de l ' année suivante.

Enseignement (politique de l 'éducation].

25005 . 27 décembre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le Premier ministre sur l ' importance que représentent les zones
d ' éducation prioritaires (Z . E . P . ) qui constituent un instrument privilégié
de lutte contre les inégalités devant l ' école, et plus généralement, contre les
inégalités sociales . En effet, comme l ' indique fort justement la circulaire
n ' 81-516 du 28 décembre 1981 du ministre de l ' éducation nationale, il
existe de fortes relations entre les taux d 'échec et d 'abandon scolaire et
l ' environnement socio-économique . Autant que l'inadaptation de l'appareil
scolaire, c'est la conjonction des difficultés dues aux insuffisances constatées
dans différents domaines, et notamment ceux du travail, des loisirs, de
l ' habitat, de la sécurité, qui caractérise une zone prioritaire : il apparaissait
donc nécessaire que les ministères compétents s ' associent à l ' effort consenti
en la matière . Or, outre l 'éducation nationale naturellement, et à l ' exception
du ministère de la culture . ces ministères (solidarité nationale, jeunesse et
sports, temps libre . . . ) n ' ont pas donné une suite favorable aux demandes de
financement des Z .E .P . Il lui demande donc quels moyens des services
régionaux et locaux des ministères concernés peuvent Litre mis en œuvre
pour la réussite des Z . E . P . , afin que les décisions prises par le
gouvernement soient réellement appliquees par les Administrations et que la
solidarité envers les plus défavorisés entre réellement dans les faits.

Politique extérieure (('onsetl de l 'Europe).

25006 . 27 décembre 1982 . M . Lucien Pignion demande à M . le
ministre de la culture s ' il peut lui indiquer les actions concrètes qu ' il
propose d ' entreprendre à la suite des déclarations faites à l ' issue du
séminaire du Conseil de l ' Europe sur les politiques culturelles, qui s'est tenu
à Naples les 16 et 17 septembre 1982 . II lui demande par ailleurs où en est le
projet de création de la Fondation européenne qui devrait avoir son siège à
Paris .

Calamités et catastrophes (indemnisation l lame-Vienne).

25007 . 27 décembre 1982 . .- M . Alain Rodet appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les graves dommages qu'a occasionné dans le
département de la Haute-Vienne, la tornade ayant sévi du samedi soir
6 novembre au lundi matin 8 novembre, sur le sud-ouest de la France . Dans
certains cantons de la Haute-Vienne (notamment ceux de Châteauneuf-la-
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Forêt, Eymoutiers et Saint-Léonard), les dommages se chiffrent en première
approximation, à plus de IO millions de francs, et le bilan définitif risque
d ' être beaucoup plus lourd . Des centaines de toitures ont été gravement
détériorées par la bourrasque et certaines habitations ou bâtiments
d ' élevage se trouvent sans couverture . Plusieurs milliers de foyers sont
privés de courant électrique et de liaisons téléphoniques . Au-delà des graves
dégâts occasionnés aux bâtiments, aux plantations et aux forêts, aux voies
de communications, s ' ajoute le problème du fonctionnement des
congélateurs (la Haute-Vienne est un des départements de France où le taux
d ' équipement des ménages en congélateurs est le plus élévé : 35 p . 100).
L ' interruption pendant prés d ' une semaine de l ' alimentation en courant
électrique pose sur le plan économique et financier, de graves difficultés à
un grand nombre de familles qui s ' étaient constitué d'importantes réserves
alimentaires en congélation . Par ailleurs, plusieurs dieair.es de bâtiments
publics ont été sérieusement endommagés (écoles, mairies, salles
polyvalentes, résidences pour personnes âgées . . .) . A Limoges, un ensemble
d ' habitations H .L .M . et plusieurs groupes scolaires ont eu leur toiture
partiellement détruite . L ' importance des réparations à effectuer va
lourdement obérer les moyens financiers des familles, des exploitations
agricoles et de nombreuses entreprises, ainsi que les budgets des collectivités
locales . En conséquence, il lui demande de proposer au gouvernement le
classement de la Haute-Vienne en zone sinistrée, et d'attirer l'attention des
organismes préteurs sur les besoins de financement supplémentaires dont
auront besoin les communes de la Haute-Vienne pour faire face à cette
situation .

Politique extérieure (Sahara oeeiderua!).

25008 . — 27 décembre 1982 . -- M . Reger Rouquette s'étonne
auprès de M . le ministre des relations extérieures de la position de la
France lors de la trente-septième session des Nations Unies qui s' est tenue le
12 novembre 1982 . Le représentant de la France s 'est abstenu lors du vote
du point 18 de l ' ordre du jour concernant l ' application de la déclaration sur
l ' octroi de l ' indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, question du
Sahara occidental . La France depuis le 21 mai 1981 a entamé une nouvelle
politique étrangère vis-à-vis des pays du sud et réaffirmé plus
particulièrement sa volonté de voir organiser sur l ' ensemble du territoire du
Sahara occidental un référendum d 'autodétermination . C ' est pourquoi il lui
demande les raisons de l 'abstention de la France lors du vote dans la
quatrième commission.

Auxiliaires de justice (avoca(s : fle-de-France).

25009 . - - 27 décembre 1982 . -- M . Georges Sarre appelle l 'attention
de M . le ministre de la justice, sur les conséquences de l ' application, à
compter du 31 décembre 1982, de la Loi portant notamment éclatement du
Tribunal de Grande Instance de Paris, pour ce qui concerne le choix des
avocats . La suppression de la multi-postulation imposerait aux justiciables
résidant dans le ressort des tribunaux de Nanterre, Bobigny et Créteil,
d ' avoir recours aux seuls avocats inscrits à ces barreaux . Compte tenu de
leur faible nombre, des diïficultés très sérieuses ne manqueront pas de
surgir, rendant problématique le libre-choix de l ' avocat, ce qui fera peser
sur le justiciable des charges supplémentaires . Il lui demande donc s ' il
envisage de reporter l 'application de ces dispositions, et de réexaminer les
conditions d ' accès pour les avocats aux tribunaux de Paris, Nanterre,
Bobigny et Créteil .

Armes et munitions
/réglementation de la détention et de la rente).

25010 . -- 27 décembre 1982 . - M . Georges Sarre attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la réglementation actuelle concernant le transport
des armes, destinées à la vente au public, entre les fournisseurs et les
armuriers. Il lui demande a quelles obligations sont soumis les armuriers et
s ' il n ' y a pas lieu de prévoir une réglementation plus stricte qu ' elle ne l ' est à
l ' heure actuelle, obligeant les commerçants à se faire livrer par des
entreprises spécialisées, habilitées à cc genre d ' opérations.

Armes et munition .,
(réglementation de la détention et de la rente/.

2501'
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M . Georges Sarre attire l'attention
de M ninistre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décent . ,cation, sur la réglementation concernant les ventes d'armes au
public qui, en l ' état actuel, apparaît insuffisamment adaptée . L 'acquisition
d ' armes blanches, ou de fusils et carabines classés dans certaines catégories,
est relativement aisée puisque de nombreux cas tragiques, ayant entraîné la
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mort de plusieurs personnes, ont pu être dénombrés . Ils iiiustrent que
toutes les précautions ne sont pas prises et que la législation mérite un
sérieux réexamen . II lui demande s ' il n'y a pas lieu, devant de tels faits, de
prendre, par les moyens appropriés, des mesures drastiques pour que la mise
en vente des armes de toutes catégories soit réglementée de façon stricte.

Foires et marchés
(marc/rés d 'inféré( national : f 'ul-de-Alarme).

25012 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Georges Sarre attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les conditions de
fonctionnement du marché d 'intérêt national de Rungis et plus spécialement
sur les conditions d ' hygiène particulièrement déplorables qui règnent sur
certains secteurs du marché de la viande de Rungis . Une enquête très
sérieuse menée par l ' Institut national de la consommation fait état d ' un
manque de propreté évident de certains locaux et dresse un constat
alarmant sur les conditions douteuses dans lesquelles s ' effectuent les
manipulations des viandes . Des tests, 4 résulte que certaines viandes et
abats étaient tout simplement impropres a la consommation et qu ' il y a
pour le moins des questions à se poser sur les carences des services
vétérinaires chargés des contrôles d ' hygiène 1 De toute évidence, la qualité
alimentaire qui constitue l ' un des objectifs prioritaires des producteurs et
des consommateurs es t au centre de cette question et de nos
préoccupations . La responsabilité qui est la nôtre est de faire en sorte
d ' assurer qu ' un contrôle efficace et rigoureux puisse être mis en place . A cet
egard . l'enquête diligentée par les services du ministère de l ' agriculture
aurait gagné à être organisée de manière inopinée au lieu d'être annoncée à
l ' avance . Des témoignages recueillis montrent que l ' effet d ' annonce a joué
et que des dispositions ont été prises par les personnes mises en cause afin de
remédier aux indélicatesses dûment constatées par l'l . N . C . Dans ces
conditions, la contre-enquête effectuée n ' apparait pas probante . Le fond du
problème n 'a pas été abordé et les incertitudes n ' ont pas été levées
sérieusement . En conséquence, il lui demande quelles dispositions sérieuses
elles compte prendre pour, en particulier, s ' assurer que les conditions
d ' hygiène soient respectées réellement d ' une manière durable, ceci dans le
seul intérêt du consommateur et pour faire toute la lumière sur cette affaire
qui n ' est pas à mettre au compte du fait divers anodin.

Trarail (droit du travail).

25013 . -- 27 décembre 1982 . - M . Georges Sarre appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur un conflit du travail
qui vient de connaitre un aboutissement judiciaire auprès de la Cour d ' appel
de Nancy et qui opposait une employée licenciée par son patron sous le
motif que sa tenue vestimentaire était contraire aux bonnes moeurs et nuisait
au bon fonctionnement de l ' entreprise . Au-delà des péripéties, le dernier
jugement rendu par la Cour d ' appel ne va pas sans poser quelques questions
de fond quant à la nature des relations disciplinaires entre l ' employeur et
l'employé au sein de l 'entreprise . L ' appréciation des juges constitue en la
matière une atteinte sérieuse à la liberté de chacun . Cette position de
principe entérine en fait un droit de regard et d ' intervention discrétionnaire
quasiment illimité de l ' employeur dans la vie privée des gens sous couvert du
règlement intérieur et disciplinaire . A notre époque . on aurait pu penser
cette période révolue, malheureusement ce jugement fait suite à une longue
série d ' abus perpétrés à l 'égard des salariés victimes par le passé de
licenciements pour des motifs des plus saugrenus . L ' image d ' Epinal figée
des rapports entre patron et employé demeure intacte . Le droit absolu du
patron sur son employé est renforcé . On connaissait les brimades les plus
féroces dans les ateliers . A quand le licenciement pour non conformité
physique, ou morale, pour coupe de cheveux excentrique, ou pour délit
d ' opinion ou autres futilités? II est grand temps de dépoussiérer les
règlements disciplinaires intérieurs des entreprises qui aboutissent à de telles
situations d ' arbitraire entre les salariés et les patrons . Il lui demande, à
l ' heure où le parlement vient de voter la loi Auroux, s ' il n ' y a pas lieu de
corriger de tels excès et de renforcer sur ces points la législation en matière
de règlement intérieur des entreprises, qui vient de faire la preuve de sa
particulière inadaptation et de ses dangers.

Impôts et taxes
(taxe .sur les .salaires).

25014 . — 27 décembre 1982 . - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les
modalités de la prise en charge du financement des titres de transports des
salariés par les employeurs . La prise en charge de 40 n . 100 du prix du titre
d'abonnement souscrit par les salariés pour leur déplacement domicile-
travail remplace la prime de transport de 23 francs qui était versée par les
employeurs et qui était exonérée de charges fiscales . En conséquence, elle
lui demande si la prise en charge de 40 p . 190 sera de même façon exonérée
de taxe sur les salaires .

Energie (és'onomie.s d 'énergie).

25015 . - 27 décembre 1982 . — Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur tes
déductions fiscales pour isolation thermique (économie d 'énergie). En effet,
une famille non imposée qui fait exécuter des travaux relatifs aux économies
d ' énergie ne peut bénéficier de cet avantage . Ces familles à revenus
modestes sont donc pénalisées par rapport aux familles à revenus plus
élevés . En conséquence, elle lui demande s ' il n ' est pas possible d ' envisager
un système compensant cette inégalité.

Enseignement supérieur et po.sthaccalauréat (personnel).

25016 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Sueur attire
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des assistants des universités qui attendent souvent depuis de nombreuses
années leur titularisation . il est conscient du fait qu ' un effort a été accompli
en 1981 et 1982 pour créer des postes d 'enseignant dans les universités -- ce
qui, par voie de conséquence, a permis la titularisation d ' un nombre
non négligeable d ' assistants . Cependant, un retard considérable reste à
rattraper . A titre d ' exemple, la situation est la suivante à l ' université de
Lyon II : vingt-huit assistants ne sont toujours pas titularisés à la suite du
mouvement d ' octobre 1982 (Bulletion officiel de l ' éducation nationale du
7 octobre 1982) . Parmi ces vingt-huit assistants : 1 ° dix-sept ont plus de
six ans d ' ancienneté, dont dix plus de . dix ans ; 2' dix-sept étaient inscrits sur
la liste d ' aptitude aux fonctions de maître-assistant : 3' six assistants non
agrégés sont docteurs de troisième cycle ; 4' deux assistants sont docteurs
d 'Etat . Il s 'ensuit que vingt-cinq de ces assistants peuvent prétendre à être
titularisés, que dix-huit remplissent deux des conditions nécessaires à cette
titularisation et quatre trois conditions . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles dispositions il compte prendre pour que ces assistants
soient titularisés dans les meilleurs délais.

Protection civile ( .sapeurs-pompiers).

25017 . — 27 décembre 1982 . -- M . Bernard Villette appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les problèmes posés par 1a gestion d 'un centre de
secours contre l 'incendie situé dans un district groupant des communes ne
correspondant pas géographiquement au secteur défendu . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser si, compte tenu des dispositions de l ' article 164-4 du
code des communes aux termes desquelles les districts exercent de plein
droit et au lieu et place des communes de l 'agglomération la gestion
notamment des centres de secours contre l ' incendie, un syndicat ayant pour
vocation la gestion d ' un centre de secours et groupant l 'ensemble des
communes du secteur défendu peut légalement se substituer audit district
dans l 'exercice de cette gestion.

S . N . C . F. (gares Pas-de-Calais).

25018 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Marcel Wacheux attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
station S .N .C .F . de Bruay-en-Artois . Gare de voyageurs et de
marchandises jusqu ' en 1958, la station de Bruay-en-Artois n ' a conservé
depuis cette date, que la fonction de gare de marchandises . Deux agents
sont en place qui délivrent les billets, enregistrent les réservations et
assurent la réception et le chargement des colis . Compte tenu de la politique
gouvernementale tendant à développer l ' exploitation des lignes de chemin
de fer, il lui demande s ' il envisage la réouverture de la station S .N .C . F . de
Bruay-en-Artois, aux voyageurs.

C'omntune.s (personnel).

25019 . . 27 décembre 1982. — M . Jean-Jacques Barthe attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les diverses modalités d'application du régime de
travail à temps partiel des agents communaux et en particulier sur
l ' autorisation faite aux agents titulaires d'effectuer exceptionnellement des
heures supplémentaires . En effet, le décret 82-772 du 16 août 1982 dispose
en son article premier (2` alinéa) que le taux horaire applicable à chaque
agent, lorsqu ' il effectue un temps de travail supérieur à celui qui lui est
imparti, est déterminé en divisant le montant annuel du traitement brut et
de l ' indemnité de résidence par un nombre égal à cinquante-deux fois le
nombre réglementaire d ' heures de service par semaine . Or, pour les
personnels travaillant à temps plein et selon qu ' il s'agisse : d ' heures
supplémentaires accomplies jusqu'au total de quatorze heures au cours d ' un
même mois, d'heures supplémentaires accomplies au-delà de ce total de
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quatorze heures, d ' heures supplémentaires accomplies de minuit à
sept heures, d ' heures supplémentaires accomplies les dimanches et jours
fériés, quatre taux distincts sont obtenus pour le règlement des différentes
heures effectuées . Au vu des dispositions du décret susvisé un seul taux
apparait et dans la perspective de l ' accomplissement d ' heures
supplémentaires les dimanches et jours fériés ou la nuit par les agents
concernés, il lui demande si ce taux est unique pour toutes les catégories
d ' heures supplémentaires, sinon quel est le mode de calcul pour déterminer
les différentes indemnités horaires .

prochains jours, et précisément le 14 décembre à Limoges . Les étudiants
étrangers ont le droit de vote, mais ne sont pas éligibles . Or, depuis
l ' abrogation de la loi Sauvage les étudiants étrangers sont éligibles pour les
élections eux Conseils d ' universités . il lui denande les dispositions qu ' il
entend prendre pour mettre en harmonie les élections aux C . R O . U .S . en
permettant l 'éligibilité des étudiants étrangers.

Baux (baux d 'habitation).

Défense : ministère
(arsenaux et établissements de l'Etat).

25020 . — 27 décembre 1982 . — M. Paul Chomat attire l 'attention de
M . le ministre de la défonse sur te conflit qui oppose les personnels du
centre de ravitaillement en essence des armées de Lyon et ta direction de leur
établissement . Le confit porte entre autre sur le problème de :a mutation
d ' un ouvrier de l ' Etat et le maintien au C. R . E . d ' un poste de magasinier . Il
lui demande de bien vouloir intervenir auprès des autorités concernées afin
de favoriser une solution concertée de ce conflit.

Etahlissements d 'hospitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers : Ile-de-France).

25021 . — 27 décembre 1982 . — M . Georges Haye attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur les faits suivants : Au début de l'année
son ministère autorisait la création de 1 250 emplois à l ' Assistance publique
de Paris. Or, à ce jour, 500 emplois restent encore à pourvoir et la Direction
générale de l 'assistance publique refuse de procéder à ces recrutements . Il
lui demande de bien vouloir indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour
mettre fin à cette situation.

Enseignement secondaire (fonctionnemen

25022 . — 27 décembre 1982 . — M. Emile Jourdan demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles mod• Lités sont prévues pour
permettre la participation effective des parents à la concertation organisée
dans les établissements du deuxième degré . Une commission chargée de
présenter au gouvernement et au parlement un projet de réforme des lycées
classiques, techniques et professionnels vient d ' être nommée par vos soins.
Dans ce cadre, une large consultation des personnels et usagers de
l ' éducation nationale est organisée . II s ' agit là d ' un fait très positif,
rompant avec les habitudes technocratiques qui ont prèvals pendant de
nombreuses années . Une première journée eut lieu le 6 octobre dernier et
s'adressa aux personnels de l'éducation nationale . Une seconde se déroulera
le 13 décembre . Cette fois-ci, elle sera ouverte à tous : personnels, élèves.
parents . . . Les parents, premiers intéressés dans la lutte contre les échecs
scolaires, l ' orientation-élimination, et pour l ' enseignement ouvert sur la vie,
la production, doivent pouvoir intervenir concrètement . En conséquence . il
souhaite connaître quelles dispositions seront arrêtées pour garantir à
toutes les parties intéressées le droit de s 'exprimer, compte tenu que cette
consultation se déroulera un jour ouvrable, au risque de pénaliser les
parents retenus dans l'exercice de leur profession .

25025 . — 27 décembre 1982 . — M. Emile Bizet expose à M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement qu ' un propriétaire e donné
congé, sans motif, d'une location verbale d ' un logement, par lettre
recommandée avec accusé de réception en date du 15 mai 1982 pour le
31 août 1982 . Sauf appréciation du juge, en application de l ' ancienne

législation, il y aurait sans doute eu nullité du congé . La loi n ' 82-526 du

22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs
est, en ce qui concerne les congés, rétroactive puisque l ' article 73 dispose
qu 'elle est applicable à compter du 7 octobre 1981 . Or l ' article 8 de la même
loi prévoit quo en cas de contestation du locataire du caractère légitime et
sérieux du motif du congé, le locataire peut saisir la Commission
départementale des rapports locatifs dans le délai d ' un mois à compter de la
réception ou de la notification du congé o . Ce premier alinéa de l ' article 8
prévoit seulement crie faculté pour le locataire de saisir la Commission.
Cependant le deuxième alinéa du même article ajoute que « les parties ne
peuvent agir en justice avant d'avoir reçu notification de l'avis de la
Commission qui doit être joint à la demande en justice s. Dans le cas

d'espèce précédemment ét tiqué l ' avis ne pouvait être sollicité dans le mois
de la réception du congé puisque la loi n ' a été promulguée que le 22 juin

1982 . D' ailleurs cet avis ne peut toujours pas être demandé car la
Commission départementale des rapports locatifs n 'a pas encore été
installée dans te département de la Manche . Compte tenu de l ' exposé qui
précède, il lui demande quelles sont les dispositions applicables, s' agissant
de la situation évoquée.

Agriculture (aider et prét.$).

25026. — 27 décembre 1982 . -- M . Gérard Chasseguet attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
néfastes du relèvement de 6 à 9 p . 100 du taux des prêts fonciers consentis
aux exploitants agricoles et aux S . A . F . E . R . Pour les agriculteurs, il s ' en
suit un alourdissement des charges de remboursement qui rend désormais
impossible toute acquisition foncière par les jeunes . Dans un contexte de
stagnation, voire de baisse du prix de la terre, il en résulte pour les
S . A . F . E . R . une impossibilité de stocker, sinon au risque de voir le prix de
revient des propriétés, grevé de frais financiers à 9 p . 100, dépasser
rapidement leur valeur vénale . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions qu 'elle envisage de prendre afin de
corriger de tels effets .

Pharntuc•re (pharmaciens).

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(eo!lertirités locales calcul des pensions).

25023. -- 27 décembre 1982 . -- M . Roland Mazoin attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l ' urgence qu' il y a à classer la profession de sapeurs-
pompiers en catégorie insalubre et dangereuse . Ce classement, qui semble
aller de soi, ouvrirait aux sapeurs-pompiers le droit à pension à partir de
cinquante ans, avec bonification d' annuités en conséquence . D ' autre part, il
serait nécessaire d'inclure dans les salaires de ces personnels les indemnités
et primes qui leur sont versées et qui atteignent pour certains 30 à 35 p . 100
de leur rémunération . il lui demande de bien vouloir prendre très
rapidement les dispositions nécessaires à la satisfaction de ces
revendications.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (outras universitaires).

25024 . — 27 décembre 1982 . -- M . Roland Mazoin attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les discriminations
dont sont victimes les étudiants étrangers au regard des élections des
représentants étudiants au Conseil d'administration des Centres régionaux
des oeuvres universitaires et scolaires qui doivent avoir lieu dans les

25027 . --- 27 déceml <• 19a .2 . M . Daniz' Goulet attire l ' attention de
M . le ministre de la sauté sur le souhait des pharmaciens biologistes de
pouvoir bénéficier de la dérogation a l ' interdiction de cumul d'activités
prévue à l ' article L 761 alinéa 6 du code de la santé publique . Les
dispositions transitoires prévues à l ' article 2 de la loi du I I juillet 1975,
permettent aux intéressés de poursuivre l'exercice d'une double activité de
pharmacien d ' officine et de directeur de laboratoire jusqu 'au 15 juillet
1983 . En milieu rural, les pharmaciens d 'officine assurent le service de
plusieurs petites communes, et parfois le service laboratoire d ' hôpitaux
ruraux, avec bien entendu, soumission des analyses au contrôle de qualité.
La présence d ' un laboratoire sur place assure indéniablement une meilleure
qualité des soins, par la rapidité des résultats, et surtout évite les
inconvénients de transmissions des prélèvements délicats aux laboratoires
des villes les plus proches . En outre, ces dernières ne sont pas toujours
accessibles par des moyens de transport collectif . De plus, la fermeture de
ces laboratoires, inéluctable en 1983, en cas de non dérogation, en plus de la
suppression d ' un poste avancé de la santé en milieu rural, amènerait des
perturbations très préjudiciables à la santé de secteurs à population
concentrée de personnes âgées . Dans cc cas, le licenciement des salariés des
laboratoires serait à envisager . Pour toutes ces raisons, il lui demande de lui
faire connaitre son point de vue sur ce dossier, et les instructions éventuelles
qu ' il entend donner à la Commission nationale permanente de biologie
médicale, quant à la mise en application des disposition,. de la loi précitée .



27 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

5289

Impôts locaux (taxes d 'habitation et tares foncières).

25028 . — 27 décembre 1982 . — M . Claude Labbé appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les charges de plus
en plus lourdes que représente pour les contribuables le montant des impôts
locaux, en particulier pour les personnes privées, de la taxe d ' habitation et
des taxes foncières . L ' article 30 de la loi n° 80-10 du l0 janvier 1980 portant
aménagement de la fiscalité directe locale prévoit que la taxe d'habitation
peut être recouvrée sur demande du contribuable dans les conditions
prévues par la loi n ' 71-505 du 29 juin 1971 portant institution d ' un système
de paiement mensuel de l ' impôt sur le revenu . Cette disposition devait faire
l ' objet d ' une mise en œuvre progressive dont les étapes seraient fixées par
décrets . II lui demande de lui faire le point en ce qui concerne les conditions
d ' application actuelles de l ' article 30 precité . II lui demande également si
des dispositions analogues pourraient être prises en ce qui concerne le
recouvrement de la taxe foncière sur les propriétés bâties et sur les
propriétés non bâties . Il souhaiterait également savoir si les contribuables
pourraient avoir le choix entre le paiement mensuel de ces impô,s ou le
paiement par tiers comme cela est prévu en ce qui concerne l ' impôt sur le
revenu .

Education physique et sportive (personnel).

25029 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean de Lipkowski rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que, lors de l'examen des
crédits de son département ministériel pour 1983, le rapporteur pour avis,
chargé des problèmes de l ' éducation physique et sportive a annoncé qu ' il
était envisagé de créer 490 emplois d ' enseignants d ' éducation physique et
sportive, ce nombre se répartissant comme suit : 30 postes de professeurs
agréés, 250 postes de professeurs certifiés et 210 postes de professeurs
adjoints . Ce même rapporteur indiquait par ailleurs qu ' il ne serait pas tenu
compte, dans la répartition des postes, des effectifs des enseignants en
formation, pas plus que du nombre de candidats au concours de
recrutement et précisait que le nombre de postes disponibles pour le
recrutement de professeur-adjoint serait de l ' odre de 700 . A partir de ces
éléments, et après comparaison des pourcentages de réussite aux concours
de recrutement, faisant apparaître un taux nettement plus réduit pour
l'emploi de professeurs certifiés que pour celui de professeurs-adjoints, il a
été proposé le glissement de 100 postes primitivement prévus pour les
professeurs-adjoints, au profit des professeurs certifiés . Or, les informations
données officiellement par le ministère de l'éducation nationale infirment les
renseignements communiqués au parlement . Le nombre de postes offerts au
concours de recrutement de professeurs-adjoints ne serait pas de 700, niais
de 300 à 350, ce qui doit se traduire p ar 50 p . 100 de réussite pour les
candidats . Compte tenu de ces précisions, le glissement envisagé de
100 postes de professeurs-adjoints au bénéfice des professeurs certifiés est
donc tout à fait inacceptable . C'est pourquoi les élèves se préparant à
l ' emploi de professeur-adjoint d ' E . P . S . souhaitent l ' abandon de cette
mesure et insistent par ailleurs pour que soit respecté à leur égard le principe
de leur recrutement « cylindrique », c'est-à-dire leur assurant, pour le
concours de 1983, un pourcentage de réussite de 65 p . 100 au minimum, qui
était le taux habituellement atteint ces dernières années . Il lui demande de
bien vouloir faire droit ii ces !égitimes revendications et lui faire connaître
ses intentions en la matière.

Etablis.sements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

25030 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la santé que le projet de loi de départementalisation
des hôpitaux, prévoit l ' élection des médecins chefs de département . Or, il
est également envisagé que ces médecins désignent les infirmières en chef, ce
qui correspond à une démarche beaucoup moins démocratique. Il
souhaiterait donc qu ' il veuille bien lui indiquer pour quelles raisons il lui a
semblé nécessaire de dissocier le mode de désignation des chefs de
départements et celui des infirmières en chef.

P"ojes.sions et activités paramédicales (masseurs kinésithérapeutes).

25031 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la santé que dans l'avant-projet de décret qu'il a
proposé, la position des masseurs-kinésithérapeutes n'est déterminée par
aucun texte . De plus, selon le Syndicat national des masseurs-
kinésithérapeutes-rééducateurs, cet avant-projet va à l'encontre de la
législation qui régit la profession . Compte tenu de l'importance des
problèmes soulevés par k Syndicat national des masseurs-kinésithérapeutes-
rééducateurs, il souhaiterait savoir quelles sont les suites qu'il entend
donner à ce dossier.

Elerage (maladies du bétail).

25032 . 27 décembre 1982 — M . Roland Vuillaume rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture que dans le budget de l'agriculture
pour 1983 soumis au parlement on peut constater une très forte diminution
des crédits inscrits au chapitre 44-70 concernant la prophylaxie animale
(— 35,7 p . 100) . Dans le rapport présenté à l 'Assemblée nationale, il est dit
que cela n ' est pas un désengagement de l ' Etat dans cette action qui doit rester
permanente pour éviter toute recrudescence de ces catastrophes qui ont
frappé tant d ' exploitations il y a quelques années et qui en atteignent encore
quelques-unes chaque année. De plus il y a d'autres maladies
catastrophiques qui nécessiteraient d ' entreprendre une prophylaxie . Les
arguments avancés se paraissent pas totalement convaincants . Les
remboursements communautaires sont difficilement appréciables faute de
données chiffrées . Il est prévu une réduction d ' un tiers des abattages pour ta
tuberculose et 50 p . 100 pour la brucellose . Ces prévisions sont
particulièrement optimistes compte tenu de la difficulté et de Li longueur de
la lutte contre de telles maladies . II serait souhaitable que soi : précisé le
projet d ' une meilleure adaptation des indemnités d ' abattage à l ' ampleur du
préjudice et à la situation de : ' agriculture. Les agriculteurs désireraient à
juste titre avoir des précisions à ce sujet pour savoir ce qui est prévu
exactement car ils craignent qu ' un désengagement soit camouflé sous de
telles orientations . S ' agit-il de réduire les indemnités pour l ' agriculteur
ayant trente ou trente-cmq vaches? II est hors de doute que pour un
agriculteur n 'ayant pas d 'autre production mais uniquement ce cheptel,
l ' abattage de celui-ci est une catastrophe irréparable tout autant que pour
un autre n ' ayant par exemple que vingt vaches Il lui demande de bien
vouloir lui apporter les éclaircissements demandés . Il souhaiterait que les
mesures envisagées restent compatibles avec une lutte contre ces maladies et
avec une aide e,Ticace à tous les agriculteurs victimes des difficultés
dramatiques causées par l ' abattage d ' un cheptel.

Fonctiormaires et agents publics (statut).

25033 . — 27 décembre 1982 . — M . doland Vuillaume appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conséquences que ne va pas manquer d ' avoir,
sur le statut des personnels concernés . la répartition des compétences entre
l ' Etat et les collectivités locales, complément de la loi n° 82-213 du 2 mars
1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions . Par ailleurs, un avant projet de code général de la fonction
publique a été élaboré par le gouvernement qui l'a porté à la connaissance
des organisations syrdicales . Les fonctionnaires intéressés par cette réforme
ne laissent pas d ' être inquiets, en ce qui concerne tout d 'abord la création de
deux fonctions publiques distinctes : l ' une d ' Etat, l 'autre des collectivités
territoriales . Les intéressés considèrent que l ' indépendance et les
compétences actuelles des agents, résultant des dispositions du statut
général de la fonction publique, sont la meilleure garantie de la qualité du
service public. Ils restent très attachés aux principes suivants : 1° égalité de
tous devant l ' accès à l 'emploi public, selon des critères nationaux;
2° maintien et développement des écoles nationales assurait une formation
initiale et permanente, diversifiée et de qualité ; 3' maintien de services
spécialisés et de recherche, à la disposition des collectivités comme de
l ' Etat . D ' autre part, seuls, des statuts particuliers nationaux de corps
nationaux, pour toutes les catégories de personnels (et non seulement pour
la catégorie A) peuvent permettre d ' éviter toute dérive entre collectivités
c riches » et collectivités « pauvres », tant au niveau du recrutement qu'à
celui des rémunérations et de la qualité du service rendu . Ces garanties
statutaires . au premier rang desquelles se place la garantie de l ' emploi, ne
mettent d ' ailleurs pas en cause l 'autorité des élus sur les services dont ils ont
la responsabilité . II lui demande en conséquence que le gouvernement
prenne véritablement les dimensions réelles des prohl?mes a ., ; e.e"rnant les
personnels actuellement en fonction dans les services d'Etat et qui, bientôt,
à la suite des transferts de compétence envisagés, exerceront leur activité
dans les services d'une collectivité territoriale . Ces personnels ne peuvent
raisonnablement, en effet, admettre que les projets actuels conduisent à une
diminution des garanties que leur assure aujot,rd'hui le statut général des
fonctionnaires .

Fonctionnaires et agents publics (statut).

25034 . 27 décembre 1982 . - M. Roland Vuillaume appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique) et des réformes administratives sur les conséquences que
ne va pas manquer d ' avoir, sur le statut des personnels concernés, la
répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités locales,
complément de la loi n° 82-213 du 2 mais 1982, relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions . Par ailleurs, un avant
projet de code général de la fonction publique a été élaboré par le
gouvernement qui l'a porté à la connaissance des organisations syndicales.
Les fonctionnaires intéressés par cette réforme ne laissent pas d'être
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inquiets, en ce qui concerne tou d ' abord la création de deux fonctions
publiques distinctes : l 'une d ' Etat . l ' autre des collectivités territoriales . Les
intéressés considèrent que l ' indépendance et les compétences actuelles des
agents, résultant des dispositions dit statut général de la fonction publique,
sont la meilleure garantie de la qualité du service public. Ils restent très
attachés aux principes suivants : 1° cgalité de tous devant l 'accès à l 'emploi
public, selon des critères nationaux : 2° maintien et développement des
écoles nationales assurant une formation initiale et permanente . diversifiée
et de qualité ; 3° maintien de services spécialisés et de recherche, à la
disposition des collectivités comme de l ' Etat . D ' autre part, seuls, des statuts
particuliers nationaux de corps nationaux, pour toutes les catégories de
personnels (et non seulement pour la catégorie A) peuvent permettre
d ' éviter toute dérive entre collectivités . riches » et collectivités « pauvres »,
tant au niveau du recrutement qu 'à celui des rémunérations et de la qualité
du service rendu . Ces garanties statutaires, au premier rang desquelles se
place la garantie de l ' emploi, ne mettent J ' ailleurs pas en cause l 'autorité des
élus sur les services dont ils ont la responsabilité . Il lui demande en
conséquence que le gouvernement prenne véritablement les dimensions
réelles des problèmes concernant les personnels actuellement en fonction
dans les services d ' Etut et qui, bienti ,t, à la suite des transferts de
compétence en'.isagés, exerce ont leur activité dans les services d ' une
collectivité territoriale. Ces personnels ne peuvent raisonnablement, en
effet, admettre que les projets actuels conduisent à une diminution des
garanties que leur assure aujourd ' hui le statut général des fonctionnaires .

Professions et activités paramédicales
(laboratoires d'analyses de biologie médicale).

25039 . — 27 décembre 1982 . — M . Charles Haby s ' étonne auprès de
M . ie ministre de la justice de n ' avoir pas obtenu de r éponse à sa
question écrite n° 20543 (publiée au Journal officiel n° 39 du 4 octobre
1982), relative à l ' application de l ' article 756 du code de la santé publique
au regard d ' une société anonyme exploitant un laboratoire d ' analyses de
biologie médicale, et il lut en renouvelle donc les termes.

Assurance invalidité décès (pensions)

25040 . — 27 décembre 1982 . — M . Charles Haby s'étonne auprès de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 20701 (publiée au
Journal officiel n° 39 du 4 octobre 1982), relative au sort réservé aux
invalides en matière de pension d' invalidité, et il lui en renouvelle donc les
termes.

Enseignement secondaire (comités et conseils).

Prestations familiales (montant).

25035. -- 27 décembre 1982 . -- M . (Roland Vuillaume appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et do la
solidarité nationale sur les projets du gouvernement en ce qui concerne
la revalorisation des prestations familiales pour l ' année 1983, et la révision
en baisse de certains avantages . Les familles manifestent une vive
inquiétude à l'égard des mesures qui ont été préparées sans véritable
concertation er qui aboutiront à réduire le pouvoir d 'achat des aliocataires.
Elles expriment le désir que soient garantis : 1° une augmentation
immédiate de 8 p . 100 de la base mensuelle de calcul des allocations
familiales, destinée à compléter la majoration de 6,2 p . 100 accordée le
1" juillet 1982 ; 2° une revalorisation semestrielle de cette même base, tenant
compte de la hausse du coût de la vie . La première revalorisation devra
avoir lieu le 1° ` juillet 1983 ; 3° le maintien de l ' ouverture des droits à partir
du mois de naissance (ou d ' anniversaire en ce qui concerne les majorations
pour âge) et le maintien du système actuel en cas de fin ou de réduction de
droits, 4° un budget d ' action sociale en augmentation d ' au moins 10 p . 100
par rapport à 1982 ; 5° une dotation suffisante pour permettre le maintien
des prestations de service (travailleuses familiales, crèches, etc . .) au
bénéfice des familles . Il lui demande quelle est sa position en ce qui
concerne les suggestions qu ' il vient de lui exposer

Boissons et alcool., (tins et viticulture : Haut-Rhin).

25036 . 27 décembre 1982 . -- M . Charles Haby s'étonne stupres de
Mme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 14984 (publiée au Journal officiel n° 22 du 31 mai 1982),
qui a fait l ' objet du rappel n° 20245 (publié au Journal officiel n° 38 du
27 septembre 1982), relative à une motion adoptée par le groupe de
viticulture du Centre départemental des jeunes agriculteurs (C . D . 1 .A .) du
Haut-Rhin, et il lui en renouvelle donc les termes.

Boissons et alcools (commerce).

25037 . - - 27 décembre 1982 . - M. Charies Haby s ' i'onne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avo .r pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 16649 (publiée au Journal officiel n° 27 du
5juillet 1982), qui a fait l'objet du rappel n°20247 (public au Journal
officiel n° 38 du 27 septembre 1982), relative au problème de la « petite
licence à emporter » appliquée depuis peu aux pharmaciens, et il lui en
renouvelle donc les termes.

Produits agricoles Cl alimentaires (farine).

25038 . — 27 décembre 1982 . - M. Charles Haby s'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu dt réponse à sa
question écrite n° 20233 (publiée au Journal officiel n° 38 du .17 septembre
1982), relative à la situation délicate dans laquelle se trouvent aujourd' hui
les professionnels de la meunerie, et il lui en renouvelle donc les trimes .

25041 . — 27 décembre 1982. — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l 'éducation nationale de n ' avoir pas
'-"tenu de réponse à sa question écrite n° 17590 (publiée au Journal officiel
a 19 juillet 1982), relative à l ' organisation administrative des lycées et

collèges. Il lui en renouvelle donc les termes.

Police (fonctionnement).

25042 . — 27 décembre 1982 . — M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la vive inquiétude des parents d 'élèves et de leurs
associations quant à la surveillance des entrées et sorties des établissements
scolaires . Dans les communes qui ne possèdent pas de police municipale,
cette tâche a toujours été assumée par la police nationale . Ces dernières
années, en raison du manque d'effectif dans les commissariats de police, 'es
municipalités ont pris à leur charge une partie de cette surveillance . Mais il
est évident qu ' elles ne peuvent l ' assurer en totalité . Or, il semble que la
réforme de structures, ainsi que la recherche de réduction des tâches non
prioritaires de la police nationale qui sont actuellement à l 'étude auraient
pour conséquence une nouvelle et sensible réduction de l ' activité de celle-ci
dans le domaine de la surveillance des établissements scolaires . En
conséquence, il lui demande quelles sont ses intentions dans ce domaine qui
touche à la sécnr é ries enfants.

Education physique et sportive (person>'el).

25045 . -- 27 décembre 1982 . — M . Paul Balmigèr s attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inc uiétude des élèves
des C . R . E .P .S . devant les perspectives de recrutement de professeurs
adjoints d 'éducation physique . Il semble en effet que dans cette filière de
formatior . en voie de résorption, le taux de réussite au concours de fin
d 'études soit en nette diminution ces dernières années . Selon les
inlur"t ::cions en sa possession, il aurait été de seulement 38 p . 100 pour les
épreuves 1982 et en fonction des postes budgétaires prévus pour 1983 . serait

du même niveau pour l'année en cours . Les années antérieures il aurait
avoisiné, parfois dépassé 60 p . 100 . Par ailleurs, le cursus de formation n'a
pas connu de modifications notables et les besoins immédiats en
enseignement en éducation physique sont très importants . Il lui demande
donc une réévaluation du nombre de postes de professeurs adjoints
d'éducation physique mis au concours prenant en compte les résultats des
formations en cours .

Logement (H.L .M . : Hérault).

25044 . -- 27 décembre 1982 . — M . Paul Balmigère attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de
nombreuses cités H . L . M . à la suite du blocage des loyers . Il lui expose le
cas de la cité de la Devèze — Béziers — 15 000 habitants dont près de
10 000 en H . L . M . soit 2 775 appartements locatifs, H . L . M . , regroupant
une population modeste, pour qui les questions du cadre de vie sont aiguës.
Ceci à un point tel que le Conseil d'administration de l'O . P . H . L . M . avait,
au printemps 1982, pris en compte les plus urgents de ces besoins en
élaborant le plan de travaux compatible à sa situation de trésorerie. Or,
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cette décision a été remise en cause par les conséquences budgétaires pour
l'Office du blocage des loyers décidé en juin 1982 . Cette situation a été
aggravée à Béziers par les conséquences immédiates (travaux, relogements,
dégàts) de ia ter te qui a touché la ville les 7 et 8 novembre. II lui
demande donc dans le cadre des zones prioritaires, dont fait partie la cité de
la Devèze — Béziers — de répondre à l' attente des habitants et des
administrateurs de l ' Office en mettant en place une procédure spécifique
d ' attribution de prêts permettant à l 'organisme d ' accéder très vite à un
contingent de prêts spécifiques à un taux et des délais de remboursement
supportables par la trésorerie de l 'Office public H .L .M.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (montant ;.

25045 . — 27 décembre 1982 . -- M . Alain Bocquet attire l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
pensions des invalides, des veuves, des ascendants, des orphelins ainsi que la
retraite du combattant qui ont subi un retard de 14,26 p . 100 par rapport au
traitement des fonctionnaires auquel elles sont rattachées, retard reconnu
officiellement puisqu' un premier rattrapage de S p . 100 est intervenu le
1" juillet 1981 . En c_nséquence, il lui demande quelles mesures il comftc
prendre à ce sujet pour combler le retard qui s ' accentue.

Machines-outils (entreprise .s . Nord).

25046 . — 27 décembre 1982 . — M . Alain Bocquet attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation de l ' emploi aux anciens établissements Sahut et
Conreur et Cie à Raismes ( ;fiord) . Cette entreprise compte environ
110 salariés, elle se situe dans le Valenciennois, arrondissement déjà
lourdement touché par la crise et le chômage en raison de la politique de
casse menée par l ' ancien gouvernement et le grand patronat . La direction
vient d 'annoncer un plan de restructuration visant à licencier 15 personnes,
et si la situation ne s ' améliore pas, d ' autres suivront . . . déclare-t-elle . Cette
décision n ' est pas acceptable d 'autant plus qu ' il semblerait que les « Mines
domaniales de potasse d ' Alscace » qui, en dépit de subventions reçues par
l'Etat sous condition d'acheter du matériel français semblent se diriger à
présent vers le matériel allemand pour des raisons qui restent à déterminer.
En outre, une propagande ouverte se fait auprès des délégations étrangères
qui visitent cet établissement . Tout ceci ne vas pas dans le sens où tout
invite à produire français et a reconquérir le marché intérieur . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
sauvegarder l'activité et l'emploi de tout le personnel de Sahut et Conreur.

Logement (prét .$).

25047 . — 27 décembre 1982 . — M Georges Nage attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation de
M . H . . . qui porteur d ' un stimulateur cardiaque et désirant accéder à la
propriété a vu après maintes difficultés, une partie de ses emprunts garantie
par l'assurance groupe d'une société privée de prêt . Par contre le solde des
emprunts souscrits auprès du Crédit foncier de France, du Comptoir des
entrepreneurs, de la Caisse nationale de prévoyance ne peuvent aboutir du
fait du prétendu handicap de M H . . . Celui-ci voit donc ses espoirs ruinés,
et subit un préjudice moral important . En conséquence il lui demande si
dans ce cas comme dans d ' autres similaires, il ne conviendrait pas d 'unifier
les critères permettant la prise en compte en matière de prêt immobilier afin
que cesse la discrimination envers les porteurs de stimulateur cardiaque et
d ' une façon générale tous les handicapés physiques désirant accéder à la
propriété.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Gard).

25048 . — 27 décembre 1982 . - Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, sur les
problèmes posés à la cité scolaire d'Alès . Absence de sécurisé à l'internat et
à l'externat, nécessité de rénovation des hàtiments et des équipements
existants . Elle demande quelles mesures il compte prendre pour : l' la
création d'au moins treize postes de surveillants (internats et externat);
2' des mesures budgétaires suffisantes afin de permettre la commande de
travaux urgents dans cette cité scolaire et le renouvellement des
équipements.

Constructions aéronautiques (entreprises .. Yvelines).

26049, — 27 décembre 1982 . -- Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur une grave

atteinte au litre exercice des droits syndicaux qui vient d ' être commise par
la direction de l ' entreprise Dassault à Vélizy . En effet, plusieurs salariés
viennent d ' être sanctionnés et mis à pied pour avoir distribué des tracts
syndicaux à la cafétéria, alors qu ' une telle activité était jusqu ' ici pratique
courante et constituait donc un droit acquis . Elle lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour que ces sanctions injustes soient levées et pour
que les libertés syndicales s ' exercent normalement dans cette entreprise.

Elerage ((rime)

25050 . — 27 décembre 1982 . — M . Emile Jourdan attire l ' anention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que connaissent
les producteurs français d'ovins dont la situation est pour le moins
catastrophique . Il apparaît en effet que les contraintes du règlement
communautaire, l ' absence de développement des moyens financiers (I . S . M.
notamment) aggravent des trésoreries déjà précaires qui supportent mal les
charges entrainées par la sécheresse des deux dernières années . En outre
ceux-ci sont mal protégés du commerce international notamment en matière
de dispositions réglementaires arrétées par la Commission de Bruxelles et
dont certains pays, principalement le Royaume-Uni, font un emploi abusif.
essentiellement en ce qui concerne la prime à l ' abattage . Enfin ils
s ' insurgent contre les campagnes de publicité que les autorités britanniques
développent sur notre marché au défi des règles applicables en matière de
concurrence . En conséquence il lui demande quelles mesures il compte
arrêter pour permettre que s ' exerce pleinement cette importante branche de
notre agriculture, qui ne pourra si de telles conditions se perpétuent
participer davantage à l ' effort de solidarité nationale . II souhaiterait
notamment connaître quelle sera son action en vue d ' une révision du
règlement ovin communautaire allant vers la renégociation du G . A . T . T.
avant l ' ouverture des frontières en 1984, quel est son plan de revalorisation
de l ' indemnité spéciale montagne, et quels efforts sont prévus dans le
domaine de l ' assistance technique aux éleveurs.

Enseignement (personnel).

25051 . — 27 décembre 1982 . -- M . Louis Maisonnat rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale les préoccupations des
psychologues et, en particulier . de l ' Association française des psychologues
scolaires qui souhaitent la protection de leur titre puisgve . notamment, la
France se trouve, en l ' état actuel, être un des derniers pays de la
Communauté européenne à ne pas s ' être doté d ' une réglementation dans cc
domaine . Une étude ayant été entreprise au niveau du ministère de
l 'éducation nationale pour examiner la possibilité d ' adoption d ' une
réglementation à ce p ropos, il lui demande à quelle période il envisage de
déposer un texte sur ces questions.

Logement (allocations de logement).

25052. — 27 décembre 1982 . -- M . Georges Marchais s ' étonne
auprès de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 602 du
27 juillet 1981 relative à la réglementation en vigueur qui conduit à
suspendre le versement de l ' allocation logement lorsque des familles ont des
retards de loyers . II lui en renouvelle donc les ternies.

Logement (aide personnalisée au logement)

25053 . -- 27 décembre 1982 . -- M. Emile Roger rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sa question écrite u° 19297
du 30 août 1982 . restée sans réponse à cc jour, sur l ' inadaptation de
l ' A P . L . au coût du logement, notamment dans le secteur de l 'accession à
la propriété.

Postes et télécommunications (télécommunications : ( 'hareme).

25054 . --- 27 décembre 1982 . - M . André Soury attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur !es conséquences afférentes au
fonctionnement du Centre principal d'exploitation des télécommunications
d 'Angoulême . Très centralisée, cette structure n ' a apparemment pas permis
le plein developpement du service public bien compris . Ainsi les conditions
de travail du personnel se sont fortement dégradées . En témoignent les
voyages, souvent de nuit, effectués dans le ladre de l ' astreinte à domicile
par les techniciens entre les villes de Cognac et Ruffec distantes de plus de
60 kilomètres . Outre ces déplacements, qui pour l'essentiel s'ajoutent aux
journées de travail normal, se pose également le recours à une polyvalence
pe , toujours efficace, surtout compte tenu de la différence des systèmes en
fonctionnement (Angoulême est équipé du système E 10-N I, Cognac et
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Ruffec du E 10-N 31 . Par ailleurs, et alors que s ' avère nécessaire une ou
deux créations de postes à Ruffec permettant ainsi l ' autonomie de ce
Centre . le transfert des emplois des unités d ' exploitation rattachées semble
toujours s'effectuer au profit des Centres principaux d ' exploitations, ceci
contrairement aux orientations affichées par la Direction générale des
télécommunications . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin de remédier à cette situation et de permettre,
notamment, l ' autonomie de l ' unité d 'exploita :ion rattachée de Ruffec.

Formation professsiannelle el promotion sociale (stugesi.

25055 . 27 décembre 1982 . — M . André Soury attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
afférentes à l ' applica . .on du décret du 23 septembre dernier portant sur les
modalités de rémunérations des stagiaires des Centres de formation
professionnelle . En effet, si le notable effort budgétaire consenti par la
formation professionnelle permet d'engager une politique conséquente en
faveur de la réinsertion professionnelle des jeunes, de l ' apprentissage, de la
rénovation de l'A .F .P .A . ou encore d ' actions sectorielles, il présente
néanmoins des insuffisances en matière de rémunération de certaines
catégories de stagiaires . En témoigne, le cas de nombreux élèves du
C . I . F .O . P . d ' Angoulème, âgés de plus de vingt-et-un ans qui, ne pouvant
justifier d ' une période de travail de trois mois, voient leur rémunération
ramenée à 40 p . 100 du S . M .I .C . En fait de quoi il lui demande quelles
mesures financières il entend prendre afin de permettre une meilleure prise
en charge de l ' ensemble des rémunérations des stagiaires.

Formation protessiunrtelle e! promotion sociale (financente,i!

25056 . 27 décembre 1982 . -- M . Pierre Zarka demande à M . le
Premier ministre que les économies sur le montant des rémunérations
allouées aux travailleurs prisés d ' emploi suivant une formation (I milliard
800 millions) ne soient pas incluses dans le montant des économies globales
mais soient gardées au profit seul de la formation professionnelle.

Enseignement secondaire (centres d 'information el d 'orientaiwn t.

26057 . 27 décembre 1982 . - M . Jacques Badet attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
conseillers d ' orientation, particulièrement dans le département de la Loire.
Les mesures positives prises par le gouvernement pour lutter contre l ' échec
scolaire, la création des L .E .P . et l ' action en faveur des seize-dix-huit ans
contribuent à accroitre l ' activité des services : d ' autant plus qu ' il n ' y a eu
aucune création de poste dans la Loire cette année . Par ailleurs, il convient
de souligner que les remplacements des conseillers titulaires sont assurés par
des maîtres auxiliaires non préparés à couvrir toute la

	

ston
d ' information et d ' intervention psychologique spécifique aux aussi
ies services d'orientation se trouvent donc cette année devant des fiches plus
importantes à réaliser . avec un personnel susceptible de les remplir moins
nombreux . Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour
renforcer en personnel les services d ' orientation et développer le caractère
propre de ces établissements publics afin qu ' ils puissent mener à bien les
multiples tâches relevant de leur compétence.

Assurance vieillesse : régime général «calcul des pensions).

25058 . 27 décembre 1982 . M . Jacques Badet attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les Français ayant exercé dans le secteur privé une activité
salariée au Maroc. II lui expose notamment le cas d ' un salarié, employé
dans des entreprises de ce pays de 1933 à 1961 et qui, en avril dernier,
souhaitant prendre sa retraite, découvre que ces vingt huit années d'activité
n ' étaient pas validées . En l ' état actuel de la législation, la loi n° 65 555 di.
10 juillet 1965 ne lui permet qu 'un rachat onéreux de cotisations, ce qui,
dans le cas de l'intéressé, est pécuniairement impossible . En conséquence, il
lui demande s ' il envisage de prendre des dispositions spécifiques en faveur
de ces salariés afin que ceux-ci puissent bénéficier d ' une retraite
convenable.

Assurance civile.sse : généralila%c (pensions de réversion).

25059 . - 27 décembre 1982 . M . Gérard Bapt appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
sur le problème posé par la modicité (50 p . 100) du taux de réversion de la
pension des veuves de fonctionnaires . Le passage de 50 à 52 p . 100 du taux
de réversion dans le régime général est acquis, son application est

imminente . II apparaît logique, et relevant de l ' esprit de la politique de la
solidarité, qu ' un échéancier soit également établi concernant le taux de
pension de réversion dans les régimes spéciaux . En conséquence, il lui
demande quelles sont ses intentions à cet égard.

Commerce et artisanat
(politique en fureur du commerce et de l 'artisanal).

25060. - 27 décembre 1982 . — M . André Bellon attire l'attention de

M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficultés que
rencontrent les commerçants ambulants . Ceux-ci permettent aux habitants
de villages isolés, comme c 'est le cas dans les Alpes de Haute-Provence, de
vivre et de s ' approvisionner de façon correcte, et contribuent à maintenir
sur place les habitants de régions en voie de désertification . N 'est-il pas
envisagé de tenir compte, pour ces commerçants particuliers, des conditions
de travail très difficiles auxquelles ils sont astreints ainsi que des surcharges
de coût du fait de leurs déplacements ? II lui demande quelles mesures il
entend adopter pour tenir compte de cette situation.

Formation professionnelle et promotion sociale
(financement : Alpes de Haute-Pro rente).

25061 . - 27 décembre 1982 . -- M . André Ballon attire l'attention de
M . ee ministre de la formation professionnelle sur le fait que les
deux-tiers de la cotisation patronale pour la formation professionnelle
seraient affectés aux Centres de formation des adultes . Il lui demande si
cette situation, qui lui a été signalée pour le département des Alpes de
Haute-Provence, est générale et s ' il pourrait être envisagé une utilisation sur
place de ces cotisations, ce qui serait plus bénéfique à ce département qui est
confronté à des difficultés particulières aux zones rurales et de moyenne
montagne

Coiffure (coiifeurss).

25062 . — 27 décembre 1982 . — M . Roland Bernard attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les
revendications du syndicat des artisans coiffeurs du Rhône . Il lui demande
s ' il est exact que cette branche professionnelle n ' a obtenu d 'octobre 1981 à
octobre 1982, compte tenu du blocage des prix, qu ' une hausse des tarifs de
4 p . 100 . En cas de réponse positive, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu ' il compte .adopter prochainement afin de
revaloriser la s ituation de cette catégorie.

Entreprises (aides et ,-''ris)

25063 . — 27 décembre 1982 . — M . Roland Bernard attire l 'attention

de M . le ministre ds l'économie et des finances sur la nécessité pour
les commerçants et tee artisans, ainsi que pour les petites et moyennes
entreprises, de disposer d ' un système de prêts qui leur permette non
seulement d ' investir mais aussi de sortir de difficultés souvent passagères
dues soit à la conjoncture économique, soit à des problèmes de
recouvrement de sommes impayées . Or, le cas le plus fréquent est celui du
banquier qui ne traite son client que sous l ' angle de la rentabilité en
examinant uniquement s ' il cffre suffisamment de garanties . L' attitude des
banques nationalisées qui s ' inscrit dans cette démarche est surprenante
compte tenu des missions qui ont été fixées à ces dernières . Certains clients,
depuis de longues années, de banques nationalisées, se sont vus
brusquement supprimer le découvert qui leur était accordé jusqu ' à présent
et cc, sans explication justifiée . Il lui demande de bien vouloir l'informer des
dispositions qu'il comte prendre afin de remédier à cette situation.

Enseignement (personnel).

25064. -- 27 décembre 1982 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la subvention accordée
aux personnels enseignants prenant leur repas au restaurant scolaire de
l'établissement . Cette subvention et les modalités de son attribution font
l ' objet de la circulaire 77-173 du 10 mai 1977 . Elle nécessite la signature
d'une convention entre les services de l'éducation nationale et les
organismes régisseurs de la structure de restauration . Il semble que
l ' élaboration de nouvelles conventions ne soit plus possible, depuis
plusieurs années, faute de crédits supplémentaires . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si des moyens supplémentaires
pourront être dégagés pour satisfaire les nouvelles demandes et si, dans
l 'attente, les services sociaux des inspections académiques doivent continuer
à adresser des circulaires aux personnels enseignants leur laissant croire
qu' ils peuvent solliciter l ' attribution de cette subvention .
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Justice (tribunaux administratifs).

25065 . — 27 décembre 1982 . — Mme Martine Frachon attire
l'attention de M . le Premier ministre sur le nombre des recours
introduits devant les juridictions administratives et sur le fait que dans bien
des cas ces recours pourraient être évités si les administrations tiraient des
conséquences générales du jugement d'un cas particuler . Elle attire
également son attention sur le coût élevé pour le budget de l ' Etat des actions
corlentieuses et des réparations qu'elles entraînent . Elle lui demande
quelles dispositions il entend prendre et quelles instructions il entend
donner pour freiner le nombre de ces recours et pour diligenter l ' instruction
des affaires relevant de la loi du 16 juillet 1980.

Justice (fonctionnement).

.25066 . — 27 décembre 1982 . — Mme Martine Frachon attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur la loi n° 80 .539 du
lu juillet 1980 relative aux astreintes applicables à l ' administration pour
sanctionner la non exécution des décisions de justice et qui dans bien des cas
ne semblent pas suivies d'effet . Elle lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quels ont été depuis la promulgation de la loi : 1° le nombre de
requêtes présentées par les administrés en application de ladite loi ; 2° le
nombre d ' arrêts du Conseil d' Etat rendus à ce jour ; 3° le nombre d ' arrêts
ayant fait application des sanctions prévues à l ' art . 7 de la ioi.

Logement (allocations de logement).

25067 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean Giovannelli appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le versement de l'allocation logement pour les
personnes âgées dans le cadre de sections 'e cure médicale » . En effet la
circulaire du 7 avril 1982 donne droit à cette allocation lorsque les
personnes âgées occupent des chambres individuelles ou à deux lits
maximum . Les normes d ' humanisation entrent en application à partir de
chambres à quatre lits. Se pose donc le problème des chambres à trois lits
dont les équipements sont largement supérieurs à la réglementation mais qui
n'entrent dans le cadre d ' aucune attribution . En conséquence il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour permettre aux occupants de ces
chambres de bénéficier de l ' allocation logement.

Arts et spectacles (musique).

25068 . -- 27 décembre 1982 . — M . Jean Giovannelli attire
l'attention de M . le ministre de la culture sur la situation des petites
écoles de musique. En effet il est devenu impossible de trouver des
partitions en dehors des recueils qui sont publiés . D ' autre part les éditeurs
imposent des commande: d ' un minimum de recueils en deçà duquel ils
refusent les livraisions, ce qui provoque un surcoût important pour les
utilisateurs . En conséquence il lui demande quelles mesures il compte
prendre, à l ' heure de la démocratisation de l ' enseignement musical en
France, pour mettre fin à ces abus.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul de.s pensions).

25069 . — 27 décembre 1982 . — M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation des chefs
de travaux exerçant une fonction d'encadrement des personnels civils
détachés de la Direction technique des constructions aéronautiques ou de !a
Direction technique des constructions navales et travaillant sur les bases
aériennes . Il lui demande s'il ne conviendrait pas d'étendre à ceux de ces
chefs de travaux, fonctionnaires, qui partagent leurs conditions de travail, le
bénéfice des dispositions du décret du 12 juillet 1977 complétant le
décret 69-1046 du 14 novembre 1969, ouvrant droit à la retraite anticipée
pour !es ouvriers justifiant de quinze ans de travaux insalubres ou pénibles
sur des aérodromes comptant plus de 20 000 mouvements aériens par an.

Divorce (droit de garde et de visite).

25070 . — 27 décembre 1982 . -- M . Pierre Guidoni attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation
dramatique des enfants dont l'un des parents séparés ou divorcés, de
nationalité étrangère, est retourné dans son pays d'origine . Le problème est
réglé ou en voie de règlement dans le cas où il existe, sur ce point, une

convention bilatérale, mais reste entier pour de nombreux pays avec lesquels
la France n ' a pas négocié de convention . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier, dans les meilleurs délais, à
la situation de nombreuses familles.

Urhani.snte : ministère (personnel).

25G71 . — 27 décembre 1982. M . Roland Huguet appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur la situation particulière des
conducteurs des travaux publics de l'Etat, qui devraient être classés en
catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années . En effet,
c 'est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique votait
favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l 'époque, vœu régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977, le
ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire s' engageait, par
écrit, à faire classer en catégorie B l 'ensemble du corps des conducteurs des
travaux publics de l ' Etat ainsi que l 'avaient obtenu en 1976 leurs
homologues, les conducteurs de travaux des lignes des postes et
télécommunications . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître la décision qu ' il entend réserver à cette légitime et équitable
revendication, régularisant ainsi, la situation qui correspond réellement aux
attributions et responsabilités des conducteurs des travaux publics de
l'F_tat.

Assurance vieillesse : régime de.s fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

25072 . — 27 décembre 1982 . — M . Marcel Join appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des agents des équipes
régionales de statistiques . Pour mener à bien leur service, ces fonctionnaires
sont conduits à se déplacer jour et nuit oa„s les départements de leur région
postale . En conséquence, et const""snt la pénibilité de la tâche des agents
des E . R . S . , il lui demande s ' il n ' est pas possible d 'attri buer au personnel
affecté dans ces équipes le service actif, permettant ainsi aux agents
d 'accéder au bénéfice de la retraite à cinquante-cinq ans.

Impôts locaux (taxe d 'huhitationl.

25073 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les modalités de paiement de la taxe d ' habitation.
Le paiement annuel actuellement en vigueur semble inadapté par rapport
aux modalités relatives à la mensualisation de l 'impôt sur le revenu . En
conséquence, il lui demande si un paiement échelonné pourrait être envisagé
pour l ' acquittement de la taxe d ' habitation.

Pensions militaires d 'in validité et de.s tic tintes de guerre (montant).

25074. — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur les
retraites de ces derniers. En effet, les retraites des combattants ont subi un
retard de 9,26 p . 100 par rapport aux traitements des fonctionnaires.
auxquels elles sont rattachées . En conséquence, il lui demande si une
revalorisation des retraites est envisageable dans le cadre du budget 1983.

Boissons et alcools (vins et ritirulturel.

25075 . - 27 décembre 1982 . - M . Jaan Laborde appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sut les disparités qui existent entre
les avantages accordés aux viticulteurs pour le financement des équipements
privés destinés à la vinification dans le cadre des plans de développement et
ceux qui sont accordés aux coopératives en faveur d 'équipements collectifs.
Il lui demande s ' il ne serait pas possible de corriger ces distorsions qui sont
très prégudiciables à la coopération.

Assurance vieillesse : régime des Jimctionr,aire.s civils et militaires
(pensions de réversion).

25076. - 27 décembre 1982 . M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre délégué . chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le premier alinéa de
l'article L 46 du code des pensions civiles et militaires de retraites rédigé
comme suit : « La veuve ou la fenune divorcée qui contracte un nouveau
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manage out it en état d e ccncuhinage notoire perd son droit à pension » . I I lui

"demande de lui faire savoir quc ' le est la définition exacte du « concubinage
notoire » pouvant conduire à la perte du droit à pension de réversion ; droit
pouvant être rétabli quand il y a, en particulier, cessation du concubinage
notoire ('cuxikme alinéa du même article du code précité).

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectirités locales : ca .'cul des p e nsions).

25077 . — 27 décembre 1982. — M . Jean 'ives Le Drian attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur le
problème des agents des collectivités locales anciens combattants ou
réformés de guerre qui, depuis le 30 novembre 1967, ne peuvent plus
bénéficier de possibilités de départ anticipé en retraite . Il apparaît, en effet,
conformément à l 'article 6 du décret du 5 octobre 1949, dont l ' applicabilité
a été étendue, par décret du 9 septembre 1965, jusqu ' au 30 novembre 1967,
que cette catégorie d ' agents pouvait solliciter un départ anticipé en retraite
sur la base d ' un semestre pour IO p. 100 d 'invalidité . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour permettre à nouveau à ces agents
anciens combattants, dont l ' état de santé est souvent précaire, d ' accéder à
une retraite anticipée, libérant ainsi leur emploi.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectirités locales : calcul des pensions).

25078. — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian attire

l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le peoh?ème des agents des collectivités locales
anciens combattants ou réformés de guerre qui, depuis le 30 novembre 1967,
ne peuvent plus bénéficier de possibilités de départ anticipé en retraite . Il
apparaît, en effet, conformément à l ' article 6 du décret du 5 octobre 1949,
dont l ' applicabilité a été étendue, par décret du 9 septembre 1965, jusqu ' au
30 novembre 1967, que cette catégorie d ' agents pouvait solliciter un départ
anticipé en retraite sur la base d ' un semestre pour 10 p . 100 d ' invalidité . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour permettre à
nouveau à ces agents anciens combattants, dont l ' état de santé est souvent
précaire, d ' accéder à une retraite anticipée, libérant ainsi leur emploi.

Baux (baux d 'habitation).

25079 . — 27 décembre 1982 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
certaines inégalités entre propriétaires, découlant de l ' application de la loi
du 22 juin 1982 . lI apparaît, en effet, au terme de l'article 71 de la loi, relatif
à la période transitoire, qu ' un propriétaire ayant loué son appartement
après le 22 juin 1982 pour une durée de six ans peut, s ' il l 'a prévu au bail,
reprendre cet appartement pour son usage personnel dès le 1" juillet 1983.
Cependant . si ce mime propriétaire a loué son appartement par hait d ' un an
éventuellement renouvelable, quelques jours avant la promulgation de la
loi, soit le 1" juin 1982, il ne pourrait le reprendre avant le 1" juin 1985 . II
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces
différences de traitement entre propriétaires.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

25080. — 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Yves Le Drian attire

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale st .r :es difficultés croissantes de recouvrement des
cotisations constatées par les Caisses de mutualité sociale agricole . En effet.
les problèmes de financement entraînent de graves conséquences tant pour
les mutualités sociales que pour les exploitants agricoles . En 1982,
192 familles morbihannaises sont dans l ' impossibilité de procéder au
versement des cotisations en temps voulu et de ce fait, se trouvent privées de
la protection sociale ,< maladie » . C 'est pourquoi, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin de remédier à cette situation.

Chdntaae : indemnisation (allocations).

25081 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
demandeurs d 'emploi qui acceptent un emploi à temps partiel mais dont le
salaire est inférieur aux indemnités qu ' ils percevaient lorsqu ' ils étaient au
chômage . Actuellement les Assedic continuent à verser des allocations si le
temps hebdomadaire de travail ne dépasse pas vingt heures . II lui demande
s'il ne serait pas souhaitable afin d'encourager les chômeurs à la recherche
d ' un emploi, même à temps partiel, de relever ce taux .

Enseignement préscolaire et élémentaire (comités et conseils).

25082 . — 27 décembre 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le taux de
participation de plus en plus faible des parents d'élèves aux élections aux
Conseils d ' école. Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable que le
gouvernement entreprenne une campagne de sensibilisation en faveur de ces
élections .

Enseignement (conrité .s et conseils).

25083 . — 27 décembre 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le souhait des
associations de parents d'élèves d'obtenir un réel pouvoir de décision au
sein des Conseil d'établissements et une coopération réelle avec les
enseignants . Il lui demande quelles mesures il entend arrêter pour faciliter
de telles améliorations.

Bourses et allocations d 'études (bourses du second degré).

25084. — 27 décembre 1982 . — M . Bernard Lefranc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de l'impossibilité pour les
élèves titulaires d ' un C . A . P . et préparant un B . E . P . d 'obtenir une bourse
d ' étude . Cette impossibilité est en contradiction avec la politique
gouvernementale en faveur de la formation professionnelle des jeunes
de seize à dix-huit ans . il lui demande s'il est dans les intentions du
gouvernement de revoir cette disposition qui pénalise essentiellement les
classes sociales les plus modestes.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

25085 . — 27 décembre 1982 . — M . André Lejeune appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes
rencontrés par les fonctionnaires ayant des logements de fonction . En effet,
à l'approche de la retraite, nombre d'entre eux font construire une maison
d ' habitation . Cet investissement s ' accompagne de crédits à court et moyen
terme. Dans l 'état actuel de la législation, ils ne peuvent déduire les intérêts
des emprunts contractés de leur déclaration de revenus, cet achat étant
considéré comme résidence secondaire, ce qui n 'est pas le cas . En
conséquence, ii lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

25088 . — 27 décembre 1982 . — M . Jacques Mahéas attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
indemnités de logement versées aux instituteurs. II note avec satisfaction la
prise en charge de celles-ci par l'Etat, il lui signale toutefois qu ' il existe du
personnel enseignant titulaire ne touchant que partiellement, ou même pas
du tout, cette indemnité de logement . II s ' agit des instituteurs intervenant
comme Z . I . L . , ou sur des postes à mi-temps ou des compléments de
décharge . En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte faire pour unifier
l'attribution de cette indemnité de logement à tous les instituteurs.

Impôts et taxes (centres de gestion et associations agréés).

26087 . — 27 décembre 1982 . -- M . Charles Metzinger expose à

M le ministre délégué chargé du budget la situation des artisans et
des commerçants gérant une affaire modeste au regard des nouvelles
dispositions fiscales les concernant . Cette catégorie de commerçants et
artisans ayant toujours tenu eux-mêmes leur comptabilité, réglé eux-mêmes
leurs formalités administratives et fiscales, se trouvent aujourd'hui devant
l'alternative de bénéficier des nouvelles mesures fiscales simplifiées mais à la
condition d'adhérer à us Centre ou une Association de gestion agréés . Or,
cette adhésion implique l'o :sligation de passer par les services d'un cabinet
comptable, ce qui représente une opération très onéreuse pour de petits
commerçants . En conséquence, il lui demande s'il envisage de prendre des
mesures permettant à ces petits exploitants d'adhérer à un tel Centre sans
passer par l'intermédiaire très coûteux des cabinets comptables, dès lors que
lesdits exploitants sont en mesure de présenter une comptabilité exacte .
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souvent d ' ailleurs titulaire d ' une licence d ' enseignement) ou d ' un principal-
agrégé . Dans l ' hypothèse oit un principal commence sa carrière à trente ans
(âge retenu par les textes officiels), il doit subir cette injustice flagrante
pendant trente ans avec toutes les incidences prévisibles sur sa retraite.
Cette disposition est difficilement admissible . Il serait donc souhaitable de
rétablir le grade de principal et le grade de principal adjoint . En
conséquence elle lui demande quelles mesures il compte prent ;•e et quel est
le calendrier envisagé pour répondre aux préoccupations légrt ' mes des
professeurs de collège et des chefs d 'établissement concertant leurs
conditions de travail.

Communautés urbaines et districts (personnel).

25088. — 27 décembre 1982 . -- M . Charles Metzinger appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le fait qu'avant 1977 les Communautés urbaines et
les districts n'étaient pas susceptibles de dissolution . Leurs personnels
bénéficiaient de ce fait d'une garantie absolue de l'emploi . La loi du
22 juillet 1977, dite loi « Foyer » a permis la dissolution des ces
établissements publics mais alors qu ' elle a prévu le maintien total de la
garantie de l'emploi avec maintien des droits acquis po p : les personnels des
Communautés urbaines, elle n ' a rien prévu pour ceux des districts se
trouvant dans la même situation . Ainsi, ces derniers, en cas de dissolution,
ne jouissent d'aucune protection et ne peuvent prétendre aux indemnités de
chômage . En conséquence, il lui demande s ' il envisage d ' insérer dans le
nouveau statut de la fonction locale des mesures propres à remédier à cette
situation .

Etrangers (cartes de séjour).

25089 . — 27 décembre 1982 . — Mme Véronique Neiertz attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, star les graves difficultés auxquelles se heurtent les
épouses de ressortissants étrange abandonnées par leur mari, lorsqu'elles
cherchent à obtenir un titre personnel de séjour . En effet, lorsque celles-ci se
présentent aux services préfectoraux de l'immigration, il leur est indiqué que
la signature du mari est obligatoire . Or, celle-ci est évidemment impossible
à fournir lorsque celui-ci a quitté le domicile conjugal . Cette situation
engendre des conséquences d ' autant plus graves que les Caisses
d'allocations familiales refusent, e' l ' absence d ' un titre de séjour, de verser
des prestations à la mère qui a la charge effective des enfants alors que le
père, qui a abandonné sa famille, peut, lui, continuer à toucher ces
allocations . Es conséquence, elle lui demande s'il ne lui parait pas
nécessaire et urgent d'assouplir la procédure de délivrance de titre personnel
de séjour aux épouses de ressortissants étrangers, en supprimant
l ' obligation de signature du mari, nécessaire à son obtention.

Etrangers (cal-tes de séjour).

25090. — 27 décembre 1982 . — Mme Véronique Neiertz attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale site les graves difficultés auxquelles se heurtent les
épouses de ressortissants étrangers, abandonnées par leur mari, lorsqu'elles
cherchent à obtenir un titre personnel de séjour . En effet, lorsque celles-ci se
présentent aux services préféctoraux de l'immigration, il leur est indiqué que
la signature du mari est obligatoire . Or, celle-ci est évidemment impossible
à fournir iorcque celui-ci a quitté le domicile conjugal . Cette situation
engendre des conséquences d 'autant plus graves que les Caisses
d'allocations familiales refusent, en l'absence d'un titre de séjour, de verser
des prestations à la mère qui a la charge effective des enfants alors que le
père, qui a abandonné sa famille, peut, lui, continuer à toucher ces
allocations. En conséquence, elle lui demande s'il ne lui parait pas
nécessaire et urgent d'assouplir la procédure de délivrance de titre personnel
de séjour aux épouses de ressortissants étrangers, en supprimant
l'obligation de signature du mari, nécessaire à son obtention.

Enseignement secondaire (personnel).

25091 . — 27 décembre 1982 . — Mmd Véronique Neiertz attire
"attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des enseignants de sa circonscription : les dis p arités d'horaires, d'indemnités
et de traitements existant entre les différentes catégories de professeurs
(adjoints d ' enseignement, agrèges, certifiés, professeurs d ' enseignement
général) exerçant dans les collèges sont génératrices de profondes inégalités.
Ces inégalités font l'objet de réflexion- approfondies dont les conclusions
(mission De Perretti, Commission Legrand) s'orientent dans le sens d'une
égalisation progressive des conditions de travail des enseignants . Mais les
professeurs craignent de voir leurs espoirs déçus par les difficultés
budgétaires actuelles . Le collège doit devenir un milieu de vie accueillant,
capable d'assurer la réussite de tous les enfants en leur offrant l'éveil des
apttudes et des intelligences . Peut-on parvenir à cet objectif en retardant
les mesures de justice auxquelles tous les enseignants ont droit ? Un travail
de justice analogue reste à entreprendre en direction des chefs
d'établissement . Le décret du 8 mai 1981 signé par M . Cnristiar. Beullac ne
peut plus servir de référence au recrutement, à la promotion et à la gestion
de ces personne l s . Ert effet, en plus des inégalités de traitement liées au
classement des établissements en trois ca t égories, s'ajoutent elles résultant
de la référence à l'indice du corps d'origine . Pour un même travail et une
même charge de responsabilités, les différences de traitement peuvent cIler
de 8 800 à 14 000 francs, selon qu'il s'agit d'un principal-P . E .G . C . (le plus

Sports (installatio,,s sportives : Bouches-du-Rhône).

25092 . — 27 décembre 1982 . M . René Olmeta attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'état des installations
universitaires du stade marseillais Jean Bouin . Celui-ci n ' a, duran t ces
dernières années, cessé de se dégrader, faute de réévalu,rtion des crédits
accordés par l'état pour assurer son bon fonctionnement et entretien . A
titre d ' exemple, les 430 000 francs accordés en 1978 ait été simplement
reconduits en 1979, 1980 et 1981, tandis que notre ville multipliait sans y
être tenue, ses aides grâce auxquelles la fermeture pure et simple de ces
équipements a pu être évitée. Pour atténuer l ' aggravation de cette
dégradation, cette subvention a été. portée par votre ministère à
500 000 francs pour cette année 1982 . Elle ne suffira pas cependant a
couvrir le budget de fonctionnement du présent exercice, qui ent s ainera,
malgré une saine et rigoureuse gestion, une dépense totale de
700 000 francs . En outre, un minimum de 180 000 francs est nécessaire pour
procéder à une série d 'acquisitions de matériels, indispensables à la remise
en service de divers équipements de ces installations . En conséquence . il lui
demande, s' il peut envisager de consentir l'effort financier supplémentaire
qu ' impose le rétablissement d ' une situation que le précédent gouvernement
avait laissé se détériorer.

Monnaie (bi l lets de banque et pièces de monnaie).

25093 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Paul °lanchou attire
l'attention de M . le ministre de l'bconomia et des finances sur
l'opportunité au sortir du blocage des prix et des salaires de relancer la
circulation des pièces de I centime . En effet leur disparition a accompagné
dans le passé l ' accélération de l ' inflation en même temps qu ' elle y participait
en introduisant dans la fixa :ion des prix unitaires l ' habitude de l ' arrondi
aux 5 centimes voire au franc supérieur, notamment dans le commerce
alimentaire . L ' inconvénient lié à la manipulation de ces pièces ne serait que
de peu d ' importance eu égard à l ' avantage que procurerait leur mise en
circulation nouvelle . Celle-ci créerait de fait les conditions quotidiennes et
psychologiques du paiement au juste prix non arrondi des biens échangés et
pèserait favorablement dans la rixation des pr i x unitaires . Il lui demande en
conséquence quelles sont ses intentions dans ce domaine.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

25094 . — 27 décembre 1982 . M . Bernard Poignant attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation des demandeurs d 'emploi qui doivent se déplacer pour des
entretiens ou tests auprès des entreprises . Actuellement les services de
l'emploi remboursent un voyage . Or, il ressort que de plus en plus les
entreprises convoquent par deux fois les demandeurs d ' emploi qui ont donc
à leur charge le deuxième voyage . En conséquence il lui demande s'il ne lui
semble pas possible, pour tenir compte des impératifs de recrutement par les
entreprises, de rembourser un deuxième voyage aux demandeurs d ' emploi
convoqués pour deux entretiens.

Transports maritimes (réglementation et sécurité).

25095. - 27 décembre 1982 . - M . Bernard Poignant attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur le problème de la sécurité en
Manche et dans les zones menacées . La solution è cc problème passe par
une politique de prévention et de lutte contre la pollution marine . Pour eela
diverses mesures peuvent être envisagées comme l 'organisation de- ta
navigation dans la Manche de façon plus stricte avec pilotage obligatoire
pour tous les bateaux présentant un risque du fait de leur taille ou de la
structure de leur cargaison et la création d ' un :,tops de s garde côte »
européen . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures en ces domaines .
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales)

25096 . — 27 décembre 1982 . — M . Bernard Poignant attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des enseignants
à temps partiel des facultés de chirurgie dentaire et des centres de soins et de
traitements dentaires . La rémunération des attachés universitaires est
prévue par l ' arrêté du 18 juin 1969 . En 1970/1971 cette rémunération était
de 48 francs pour une vacation de trois heures, soit 16 francs de l ' heure . A
cette époque le S . M . 1 . C . était de 3 15 francs . Aujourd ' hui la rémunération
est demeurée identique alors que le S .M .I .C . est mainte' ant à plus de
19 francs . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun de
revoir le taux horaire de ces vacations afin qu 'il ne soit pas inférieur au
S .M .I .C ., et, également, si le moment n' est pas venu de rémunérer à sa
juste valeur l 'encadrement des futurs praticiens mettant ainsi fin à une
situation que le régime précédent avait laissé se déteriorer.

Educution : ministère (personnel).

25097 . — 27 décembre 1982 . -- Mme Eliane Provost attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les fonctionnaires ayant demandé à bénéficier
d ' un congé pour formation professionnelle continue conformément au
décret n° 81-339 du 7 avril 1981, l 'application de ce décret étant différée
(télex du 30 août 1982 au rectorat de l 'Académie de Caen) . En conséquence,
elle l ui demande quelles mesures 'l compte prendre pour remédier à -ette
situation .

Serritudes (législation).

25098 . -- 27 décembre 1982 . — M . Noël Ravassard attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème
juridique que pose la possibilité de constructions en limites séparatives dans
les zones urbaines, conseillée par les Directions dé p artementales de
l ' équipement en vue d'une meilleure utilisation des sols . Or, très souvent,
des problèmes de voisinage surviennent au moment de l ' édification ou pour
les travaux d 'entretien . Dans la plupart ans cas, le propriétaire voisin
accepte . moyennant une juste réparation . que le constructeur pénètre sur
son terrain mais il arrive aussi que des difficultés surgissent et ne se
résolvent qu ' a l ' issue d ' une procédure judiciai-e . En conséquence, il lui
demande s' il envisage de prendre les dispositions juridiques pour définir les
servitudes légales .

Fonctionnaires et agents publics
(formation professionnelle es promotion sociale).

25102 . — 27 décembre 1982 . — M . René Souchon demande à M . le
ministre de l'éducation nationale à quelle date il compte faire
bénéficier les personnels dépendant de son ministère des dispositions du
décret n° 81-339 du 7 avril 1981 relatif à la formation professionnelle
continue des fonctionnaires et agents non titulaires de l ' Etat.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

25103 . — 27 décembre 1982 . — M . Hervé Vouillot attire l'attention
de M.le ministre de l'éducation nationale sur les postes de
documentaliste . A Dijon pour la rentrée 1982-1983, un seul documentaliste
doit assurer le travail pour deux établissements . La solution retenue par
l'administration de faire assurer un service complémentaire par des M . A.
n ' est pas satisfaisante puisqu ' ils peuvent être appelés à assurer des
remplacements à tout instant . En conséquence, il lui demande s ' il envisage
de prendre des mesures qui permettront à chaque établissement secondaire
de disposer d ' un documentaliste à temps complet.

Enseignement .secondaire (fonctionnement).

25104 . — 27 décembre 1982 . — M . Hervé Vouillot attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la sous-embauche des
effectifs évalués dans les établissements scolaires et en particulier au lycée et
collège de Montchapet . Pour les classes de seconde, la rentrée 1982-1983
compte quatre-vingt-douze élèves inscrits de plus qu 'à la rentrée 1981-1982.
Trois divisions de I" B enregistrent on effectif supérieur ou égal à trente-
six élèves . Cet établissement s'etant vu imposer l'accueil d'élèves inscrits
dans d'autres établissements . Tous les élèves de terminale B n'ont pu être
accueillis à Montchapet et certains ont dit être dirigés vers d ' autres
établissements de la ville . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour contrôler et vérifier les informations obtenues au
cours des années scolaires afin d'assurer de bonnes conditions aux rentrées à
venir .

Sports (tennis).

AgricuNvre (aides et préts).

25099 . -- 27 décembre 1982 . -- M . René Souchon attire l 'atten-
tion de Mme Ir, ministre de l'agriculture sur un problème afférant
au transfert de prêts spéciaux de modernisation . II lui rappelle que le trans-
fert d'un plan de développement peut s 'opérer entre la personne qui cesse
d' exploiter et l ' agriculture qui reprend l ' exploitation bénéficiaire du plan de
développement . Il lui indique que, dans ce cas, l ' augmentation du taux des
prêts de 3,25 p . 100 à 4,75 p . 100 décidée en octobre 1981, concerne, outre
les prêts à réaliser après cette date, ceux qui ont été engagés antérieurement.
Il lui demande quelles mesures elle compte pendre pour restaurer l ' équilibre
budgétaire des plans de développement ainsi rompu.

Logement (allocations de logement).

25100 . --- 27 décembre 1982 . --- M . René Souchon demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
n'envisage pas d ' étendre aux étudiants, célibataires et âgés de moins de
vingt-cinq ans, le bénéfice de l 'allocation de logement, en particulier pour
les plus déshérités d 'entre eux ou pour ceux qui sont dans l ' obligation de
payer des loyers très élevés.

Calamités et catastrophes
(rent, pluies et inondations : Cantal).

25101 . - 27 décembre 1982 . - M . René Souchon demande c ; Mme
le ministre de l'agrieulture quelles mesures elle compte prendre pour
réparer les dommages considérables causés à la forêt par la tempête des 6 et
7 novembre derniers . II lui indique que de nombreux exploitants forestiers
cantaliens, qui se trouvent déjà dans une situation précaire, risquent de voir
leurs activités gravement perturbées, à la suite de cette véritable catastrophe
natu-c°e .

25105. — 27 décembre 1982 . — M . Hervé Vouillot attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur l 'exploitation publicitaire es commerciale dont est l ' objet la finale de la
Coupe Davis qui s'est déroulée les vendredi 26 novembre,
samedi 27 novembre et dimanche 28 novembre à Grenoble . Cette
comnétition sportive de très haut niveau provoque un intérêt considérable,
en particulier chez les jeunes. Or, il apparaît que Ir numéro 1 du tennis
français chargé de défendre les couleurs nationales dans cette compétition,
exploite l'événement en se faisant le support public :taire des produits
japonais (Hitachi) . La sélection nationale d'un sportif peut-elle être utilisée
à des fins personnelles qui contribuent à augmenter les importations de
produits étrangers ? De telles pratiques contribuent-elles à donner au sport
l ' image morale et le modèle que l 'on prétend, par ailleurs, inculquer à la
jeunesse '? Pour ces motifs, il lui demande les mesures qu 'elle compte
pendre afin que cessent de telles pratiques de récupération mercantiles qui
ternissent l ' image du sport et qui nuisent aux intérêts de la France.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

25106 . -- 27 décembre 1982 . -- M . Hervé Vouillot attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la pension de réversion . Considérons le cas de Mme X,
veuve de M . X, le fonctionnaire . M . X était divorcé d'une p-emière épouse qui
s'est remariée après le décès de M . X . Mine X n'a pas d'enfants à charge.
Depuis la loi du 18 juillet 1978, il est sûr désormais que l'argent accumulé
par le fonctionnaire profite à lui-même après sa retraite ou à ses enfants, de
sorte que le Trésor public n'a plus un droit de principe sur ces sommes . Or,
dans la situation décrite ci-dessus, les services liquidateurs n'accordent pas
la totalité de la pension de réversion à la veuve . Ceci étant contraire à
l ' esprit de la loi de 1978, il lui demande s 'il n ' est pas possible de remédier à
cette dispor,ition .
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Trunryruric (peinte de lrun .grorl

25t07 . 27 décembre 1982. M . Claude Wilquin appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur ie
remboursement de certains frais de transport à la hauteur de 40 p . 1( 1 0 par
l'employeur . Il lui demande si les dispositions ont etc prés ues pour les
travailleurs handicapés qui sont dans l ' impossibilité physique d 'utiliser les
transports en commun et son obligés d ' utiliser leur sehieule personnel.
Dans ce cas précis est-ce qu ' il est prés u une compensation (car la
suppression des 23 francs d ' indemnité serai! considérée à l ' égard de ces
derniers comme une injustice).

Agriculture molles de montagne e' rte pirnunl1.

25108 . --- 27 décembre 1982 . - - Claude Birraux rappelle ii Mme le
ministre de l ' agriculture la déception des agriculteurs de montagne
devant l ' absence de revalorisation de IT S . M . Toutefois un crédit
suppléa :°ntaire de 20 millions de francs est disponible pour financer cette
mesure. II lui dent Inde s ' il n ' est pas impératif que ce crédit soit utilisé pour
améliorer la situation des zones les plus défavorisées, à saloir la haute
montagne et les région s sèches . en portant le plafond de VI S . M . au

plafond communautaire . soit 620 francs par U .G . R.

Droits d 'enrr,4 ix lrrnu'nr et de linier«drops de 1nohri»

25109 . -27 décembre 1982. M. François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances cur
certains inconvénients d ' ordre économique et social que représente la
réglementa :ion actuelle applicable aux panneaux publicitaires. En
particulier, l ' article 944 du code général des impôts prévoit que lorsque ces
panneaux sont sisibles d ' une soie publique, la puhlte:te de toute nature
établie au moyen de portatifs spéciaux installés sur des terrains ou sur des
constructions édifiées :i cet effet, est soumise à un droit de timbre fixé :i
4 000 francs par métre carré et par période de deux années . Celte
disposition fiscale vise principalement les affiches du seul fait que la
publicité ligure sur un panneau et non pas sur un mur . De telles règles sont
particulièrement sévères puisqu ' elles entrainent régulièrement ives amendes
très lourdes à l ' égard de petits artisans ou de commerçants dont les charges
sont déjà tres importantes . Il lui demande s ' il pourrait 'tins isager
prochainement de proposer des assouplissements à cette législation qui
s ' asere le plus souvent inadaptée .

l „Un., rt',xinre de, titi il,unrmrr', rail, Cl rnllinrirr,

ruh111 de, penvnn,,.

25112 . 27 décembre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande ia M . le ministre de la défense oit en est le prohlénu
de l ' indemnité de sujétion de police al,pliyuee aux personnel' . de la
gendarmerie et indexée sur la solde de hase.

rinunr ,mère., de lumillr,

25113 . 27 décembre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande ai Mme le ministre délégué chargé des droits do
la femme de lui préciser . d ' une part . suisant quelles modalités est délixrée
la carte nationale de priorité des merci de famille et d ' autre part . quels sort
les droits attaches à celle carte.

Biniou', et uleool, mini•,, fini et contravention,,

	

25114 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Charles Millon s ' étonne auap es

de M . le ministre de la justice de l 'exclusion du champ d'applieat : in de
l' amnistie. au titre des infractions de nature fiscale . des condamnations
encourues pour fabrication frauduleuse d ' eau-de-sire Il s ' agit lai de délits
mineurs peu préjudiciables à la collectivité et 'Joua le cons,'ynencc•• sont
clles-mémes fort dommageables pour les intéressés puisque toute
condamnation en cc domaine entraine de /orne la perte à titre définitif el de
plein droit du henéfice du régime des bouilleurs de cru . Dans ces condition:
et eu égard à l ' étendue du champ d'application de la dernière loi d ' .nnnfsiic.
il lui demande pourquoi il .n ' a pas cru bon d ' y inclure les délits afférents au
privilège des bouilleurs de cru qui touchent une populatiu tu rurale modeste
pour laquelle ce pri• ilége revêt une importance tout .: particulière.

( lrnnitr,$e

	

indrnurisoliorr , ru lis utiont ,.

	

25115 .

	

- 27 décembre 1982 .

	

M . Charles Millon s ' étonne :aspres
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nat i onale du lait que la contribution exceptionnelle de solidarité en Liseur
des travailleurs prisés d ' emploi se calcule sur la rémunération nette totale et
donc sur le supplément familial . Dés lors. plus le nombre d ' enfants est
élevé . plus le traitement est amputé, ce qui sa à l'encontre de l ' objectif
poursuivi par l'attribution d ' un supplément familial . II lui demande
pourquoi l ' assise de cette contribution inclut les resenus liés à la situation
familiale .

C 'ruinru ,,i'

	

indernni,nlion lut!!lunnncr.

/ orrnuliun prolesviunnelle et prr.muliun 10 'ir :11'
/politique de lu /orrnrlliun pro/i•isio,nelle

et de la promotion sociale,.

25110 . - 27 décembre 1982. M . Raymond Marcellin demande ai
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de lui préciser les mesures
pratiques et mode de financement qui permettes : de renforcer la formation
et la qualification des demandeurs d 'emploi par des stages ouverts aux
jeunes gens non qualifiés, àgés de seize ai dix-huit ans . des stages d ' insertion
pour ceux ragés de plus de dix-huit ans, le maintien et le développement des
contrats emploi-formation . le renforcement de l'apprentissage . le
développement des stages de mise a niveau.

L«hleation physique el .iporliri«personnelt.

25111 . -- 27 décembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des élèves professeurs adjoints d 'éducation physique et sportive qui
préparent actuellement, dans les ( 'entres régionaux d ' éducation physique et
sportive le concours d ' entrée dans la fonction publique . Il lui demande de
lui indiquer le nombre des postes qui seront mis au concours en 1983 . En
effet, lors de la discusion du budget de l 'éducation nationale, le rapporteur,
estimant que 680 postes pouvaient être mis au concours de professeur
adjoint d ' éducation physique et sportive en 1983, a proposé de transférer
100 de ces postes au profit du certificat d ' aptitude des professeurs
déducation physique ci sportive et ce, afin de rééquilibrer les chances
offertes aux 2 Filières de recrutement .

25116 . 27 décembre 1982 . Charles Millon attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficuhu de nuise en tcusre de la contribution exceptionnelle de
solidarité en faveur des travailleurs prisés d ' emploi, prés ue par la loi n” 82-
939 du 4 novembre 1982 . Cette contribution étant assise sur le net
imposable et non sur le traitement brut de hase comme toutes les cotisations
salariales, il en résulte d ' incraiscmhlaables complications pour le traitement
informatique des salaires . Dans ces cotnditions, il lui demande pourquoi
cette contribution est calculée ;i p'rtir du net imposable . contrairement aux
autres cotisations salariales .

Tissus rrhuu//er :n r.

25117 . 27 décembre 1982 . M . Gilbert Sénés rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que la déclaration du Conseil constitutionnel qui remonte au mois de
juillet 1982 . concluait que l ' ordonna tee n " 62-913 du 4 axial 1962 attribuant
un contingent de licences u des artisans taxis rapatriés reles iii uniquement
du domaine réglementaire . Dés lors, la resendicalion essentielle de ces
rapatriés, aujourd ' hui àgés, pourrait être lacilenient satisfaite par un sinople
décret pris par le ministre Je l ' intérieur et de la deccntralsattion décidant de
la cessibilité de ces licences qui ont etc attribuees avant le 13 ttoxenihre 1967
et donc ne tombent pas sous le coup de l ' ordonnance du 1 " février 1973.
Les artisans taxis rapatriés ne demandent rien de plus qu'ut, traitement
indentique à celui de leurs homologues métropolitains qui ont également
obtenu leurs licences :i la mente .'poque . ( -est une question d ' équité et qui
de plus . aa l ' avantage d ' économf•,cr les indemnités de départ de
45 (1(111 francs, accordées jusqu ' ici aux artisans tains qui restituaient leurs
licences à la préfecture de police . II lui demande de lui faire connaaire les
raisons pour lesquelles cette question n ' est pas encore réglée . el dans '-fuels
délais elle peut l 'être .
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linrirurrnena•nt mm~ixltbt• r per wnnrl;

25118 . 27 décembre 1982 . M . Vincent Ansquer rappelle ;i
M . le ministre de l ' environnement que le parlement a c\aminé au
cours de l ' actuelle session parlementaire le projet de lui n° 11181 définissant
le, conditions dans lesquelles rainent étre pourvus les emplois ends
permanents de I'Ptat et de ses établissements public, et autorisant
l ' intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois . Il semble
que ,i ce texte est adopté . un décret de, rait Inserxenir dés le début de 198,3
afin de procéder . en application de la nouvelle lui . a la titularisation des
personnels des eutcgorics C et D . Il lui fait ohsencr ai cet cg;rd que si les
textes en cause permettront la titularisation . les personnels du nunistere de
l 'environnement considèrent que . pour que cette titularisation soit
satisfaisante . aussi bien au ministère de l ' environnement que dans se,
étahli,sc :ment, publics, il importe qat soient respectées un certain nombre
de régies . Ils souhaitent la prise en compte de la totalité Je leur 'tnctennet''
ainsi que ia prise n e on,pte de la quaiitita Lon réelle des agents et pas

seulement des diplômes de ceux-ci . Ils estiment qu ' il est nécessaire de
prev oie le rachat gratuit des droits à la retraite et un déroulement de carrière
en rapport as cc le cnpageutcnt, pris envers vox lors de la signature de leurs
contrats . Ils demandent la création d ' une lïlicre a, envi-onnentent » a, ce sun
statut particulier dan, le cadre du statut général de la l 'onction publique.
'Fière permettant de regrouper tous les personnels techniques et
adntinstratf, de fentironnentenl . II convtendrut également que sil
envnaeh l ' intéri mut" ut prcalahle dans In statuts existons de tut, les acenls
sur contra, precaues . à durée déterminée, afin que ceux-ci puissent
bénéficier de la titularisation . Ils insistent en mitre sur la garantie des droits
acquis des agents qui ne voudront pas ou ne pourront pas étire titularisés . II
semble qu ' aucune garantie ne leur ait cté offerte jusqu ' à ce jour sur ces
points et qu ' aucune négociation ne leur ait été proposée pour iludier les
uuio en, dr répondre :i ce, reveaJicatiun, maintes titi, exprimée, . Il lui
demande de lui turc connaitre sa position à regard des re,end .ations
e\pr!ntees par le, personnels de son département ministériel.

/n :/ni, et lute` ln/''1n lrn i nn et Fini sur 1,• ruleur u/rtulcrr.

25119 . 27 décembre 1982. M . Pierre-Charles Krieg appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
réponse qui a éié apportée u la question écrite n°11476 de M . Jacques
(iudlr :un t .ttnrnu! u!lirie1 A . N . Questions » n ' 19 du 111 niai 19521 qui
posait le problème de la double imposition de la taxe d ' habitation et aie la
T . V . A appliquée a un garage loue Ain ternie, de cette réponse . la double
impu,ham ,orant évitée dan, un certain nomme de rs Il était notamment
indiqué que ,, la tant d'habitation te , .applique qu ' aux seuls gariges ou
emplacements rie 'titionneinent ce,miderés contntc dépendances d ' une
habitation . elle-mime Imposable . t ' csnà- .ti re de'. garages serrant à abriter
des véhicules à titre personnel . réserves :i l ' usage privatif de l ' occupant et
situais à proximité de l ' ha''tauon de ce dentier » . Il lui expose à ce propos
qu ' une société parisienne acqut'te actuellement . pour un parking loué . la
T \' :\ au taux de 18,n p . 101) ainsi suc la taxe d ' habitation . cette dernière
étant fonction de la catégorie du parking . II lui demande si cette obligation
de la douhle imposition ne lui parait pas contraire au\ prescriptions
prieuse, . Dari, la ncga to. , il souhaite connaitre les raisons qui motivent ce
douille assujettissement . En tout étau de cause, il apparais très opportun que
cesse d ' are eitrisagé sur un pian générai deu\ impositions s' appliquant à la
mente chose loue,.

Arpurveutrn ; t eI liv?''tOi t il 'uu/rr-ntrr ' ,\'nurrllr (' I/i'rlunu' l

	

25120 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Jacques Lafleur attire l 'allenton
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
la modification éventuelle de l ' organisation tnstitutionnellc tic la Nouvelle-
Calédonie et dépendances . I .a coalition indépendantiste de l ' Assemblée
territoriale vient d ' adopter une 'notion reprenant le projet du Conseil de
gouvernentenl tendant :i réviser le statut du territoire dans le sens de
l ' autonome interne, a g ant le 31 décembre 1982 . Le porte-parole du Front
indépendantiste p .ecise ai celte occasion, qu ' il s 'agit d ' un aménagement
technique :i effet immédiat qu ' il convient d ' inscrire datas une perspective
d'indépendance . Il rappelle que le gouvernement s ' était engagé à modifier le
statut après une large consultation des élus du territoire appelés à participer
aux travaux d 'élaboration du nouveau texte . En conséquence . il lui
demande selon quelle procédure le gouvernement envisage de modifier
l ' organisation de la Nouve l le-Calédonie et dépendances .

( ulmitt(et r! <ulut(tuplu s rrnl, truti) et neige - 11hint, 7

25121 . 27 décembre 1982. M . Emmanuel Hamel signale :i
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . l'étonnement des maures et des habitants des communes
de l ' ouest du Rhône victimes de, ter-1.h,, (le neige de, 26 et 27 novembre
derniers devant le retard de publication de larrétc interministériel
constatant l ' était de catastrophe naturelle devant ctre pris en application de
la lui du 13 juillet 1982 relative ai l'indemnisation des dégàts provoqués pair
les catastrophes m'turelles . II lui rappelle les q .testions, encore sans réponse,
qu 'il :Hait posées ,i M . ie secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur
lors de la stance des questions orales du 3 décembre à l ' Assenthlee nationale
et lui demande quand il sera enfin répondu aux 7 questions de la colonne I
de la page 7973 du Juurnul "//i ie/ débats parlementaires . Assemblée
nautunale du -1 décembre 1982.

Lui•'cnnt'nl rinntrurtiun

	

R/uiuu ;
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27 décembre 1982 .

	

M . Emmanuel Hamel appelle
'' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le
projet de construction de 7(1 logements de type intermédi .ui« sur Z . A .C.
de la Croix des rampeaux ai Grigny, commune du cantus de (üvons, dans le
Rhune . Ce projet a donné lieu ;i une enquete publique close le 30 septembre
1982 au cour, de laquelle fut exprimé :i son encontre un faisceau convergent
d ' arguments qui, s ' ils étaient pris en considération autant qu ' ils le méritent.
conduiraient non seulement ai différer lisais nuéme ai rejeter l ' éventualité de
son approbation . A i ' encontre de cc projet l'Association pour le
dé\cloppcment et l ' aménagement du quartier Sabatier-(i rirards fait valoir
notamment les objections soixante, : l ' il aurait été conçu selon un plan
d ' occupation des sols établi sur la hase d ' une pré\isirn de 12 700 habitants
en 1985 . Or le dernier tecensentent aurait fait apparaitre non pas une
augmentation niais une diminution de la population communale qui serait
tombée de ln 195 habitants en 1975 ii 8 158 en 1982 ; 2' la zone industrielle
de la commune tue se développe pas et l ' emploi, loin de s ' améliorer sur le
territoire de la commune régresserait ; 3° l ' habitat individuel serait très
recherché par les grignertits mais plus de 300 appartements en logement
collectif seraient actuellement inoccupés ; 4" la desserte principale des
logements projetés serait pré• ue par ont prolongement de ia route
départementale 117 :i la route départementale 15

	

tir le Conseil général
n ' aurai pas statué sur cette demande et s ' il la refusait, la route d ' accès
tomberait ai la charge des finances co nt niunales or, selon l ' association
précitée, la charge de la dette communale serait en scnsihle augmentation et
la pression fiscale communale supérieure ai la moyenne départementale;
5° le dé\cloppentent d ' un habitat collectif surit en contradiction avec la
nette dantin ::ntc pinillunnaire du quartier concerné et l ' architecture du
projet n' y correspondrait pas : 6' lors de l ' entraide publique le projet de la
municipalité aurait suscité l'avis défavorable de 2401 :unille, et recueilli
seulement 29 anis f,urables . Aussi il lui demande s ' il n ' estime pas devoir
donner au préfet des directives pour différer toute décision d 'approbation et
de financement de ce projet tant qu ' une enquése humée sur place par
l ' Inspection générale de sun ministère n 'aura pas mesuré en soute objectivité
la valeur de.: arguments arxautces, les uns en faveur et les autres, plus fondés,
à l ' encontre de ce pro j et . Car inutile ou nocif il se traduirait par un
gaspillage de ninds publics qui font défaut au financement d'autres projets
de construction de logements répondant . eux, ai des besoins indiscutables.

Ancien, nuuhuuunt.t rr F uu linrc~c (le guerre (Afrique du Nord,.

25123 . 27 décembre 1982. M. Pierre Mauger expose :i M . le
ministre des anciens combattants que les anciens combattants
d ' Afrique du Nurd, s ' ils reconnaissent l'amélioration apportée par lai loi
n° 82-843 du 4 octobre 1982 aux modalités d ' attribution de ha carte du
conthattatnt, font étau d'aunes problèmes les concernant, pour lesquels il n ' a
pas etc apporté jusqu ' à présent de solutions . II s 'agit principalement des
points suniils : I°attrihutiun des pensions militaires dinxaliditc au titre

guerre » et non it opérations d ' Afrique du Nord » : 2° fixation du délai de
pré,tnmplitun d'origine à six mois, sauf pour les maladies ai évolution lente
ou :i caractère tropical pour lesquelles un délai d ' un an s ' ancre nécessaire, et
pour le, troubles psychiques, à l ' égard desquels il ne peut cire envisagé de
délai : 3' création d ' une commission de la pathologie pour les anciens
d'A . I' . N . : 4 " bénéfice autunuuique des articles 1 .36 et I . 37 du code des
pensions militaires d ' invalidité (statut des grand, mutilés), sans forclusion,
ni prescription dei arrérages ; 5' attribution du bénéfice de la campagne
double . majorations et bonifications pour les fonctionnaires et assimilés;
1' prise en compte. dans le rlctl de la retraite . du temps intégral passé en
Afrique du Nord, y compris le rappel nu le maintien sous les drapeaux, ainsi
que celui passé dont les école, de rééducation après blessure ou maladie;
7' contingent spécial de Légion d ' honneur et de Médaille militaire pour les
combattants d ' Afrique du Nord et attribution d'une décoration particuliérc
aux titulaires du litre de reconnaissance de la Nation . II lui demande de
bien vouloir, en liaison avec son collègue, M . le ministre de la défense .
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mettre ai l ' étude les revendications dont cette question se laid l ' écho . lut luire
connaiur l'accueil pouvant leur cire réserve et lut préciser un éventuel
calendrier en ce qui concerne leur réalisation.

ln/tir( rrl cuit h t 'nelit es tnt rit

25124 . 27 décembre 1982 . M . Jean Narquin expose a M . le
ministre délégué chargé du budget que deux personnes exercent
l ' activité de négociants en hesuaus au sein d'une Société en nom collectif.
Chacun des associés à . par ailleurs . une exploitation agricole dont l'activité,
eu égard au chiffre d ' .!fi tires réalisé . reh. e tlm régime du forfait collectif
:agricole . Il lui demande si . compte tenu des ternies de l ' article 69 l ait du
code général des impôts . les henet'tees agricoles réalisés par chacune des
personnes peuvent étre imposes selon le régime du fortuit agricole ou s'ils
doivent étre imposé, de droit selon le régime du henéfic_ rec 1.

I ;~lvt ulnna' =une, Je ltlnrtt,çne et tic pit auntnl i
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M . Pierre Weisenhorn attire
l 'attention d Mme le ministre de l ' agriculture sur les aides
spécifiques apportee, aux zones de montagne et aux /unes défavorisées dans
le budget de l'agriculture pour 1987 . Les crédits consacrés à Il . S . M.
progressent de 15 .4 P . 11111 niais il s 'agni en lait d ' un simple ajustement aux
besoins . aucune pro\is!"n n ' usant été inscrite pour revaloriser le taux des
punie, Du l'ait de l ' eiosion monétaire, 1TS .M . qui doit étre considérée
comme une aide compensatrice aux faibles revenus de l ' agriculteur des
zones defaiorisees en raison de, handicaps naturels qu ' il subit perdra une
partie de sun pouvoir d ' achat . Par ailleurs . les dotations pour l ' aide à la
ntécautisadion en zone de montagne diminuent de 7 p . 1(1(1 . Non seulement le
gouvernement n ' a retenu aucune des propositions avancées par la
('onmmissiun ô ' coquéte parlementaire sur la nt ont agite mais il ne réussit
mente pas à maintenir en tonte, de pouvoir d ' achat les aides existantes . Par
ailleurs . les crédits dits d'amélioration du cadre de vie et d ' aménagement de
l ' espace rural sont en faible progression, voire en diminution (moins
6 .8 p . tl)i) pour les a ut on salons de programme ilt : fonds de développement
des adductions d ' eau) . Or, ces dépenses d ' équipement concernent également
le' loues dénsorisécs . qui une encore d 'énormes besoins à satisfaire . Il lui
demande de bien vouloir en conséquence affecter prioritairement le crédit
supplémentaire de 211 millions de francs dégagé en faveur du financement de
Il S . M . au profit des Aunes les plus difficiles de nontagne . à savoir la
haute montagne et les régions seches . II aipparait indispensable que dans ces
zone, le plafond de I ' I . S . M . soit porté' des le prochain hivernage au plafond
communi .ulafre . c ' est-,i-dire environ (6IIII francs par U . (i . 14 . II souhaite
connaître les suite, quelle entend réserver ai ces propositions qui tendent à
venir en aide a l 'agriculture de montagne et de haute montagne.

liluhli,vnuvrl, cl 'lutyrrluli,ulirtn, tee ,tint rr ale étier Iprr,onnrll
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25128 . 27 décembre 1982 . M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les véhicule,
considérés curai lie des épaves par les compagnes d ' assurance . Il ttrrise
pa'fuis que ces tehicoles . apres quelques réparations suntntaires, lassent
leur réapparition sur le marché de l ' aulonu,hile d ' occasion et presentent de
véritables risques en nia luére de sécurité pour leurs acquéreurs . Aussi . pour
protéger les consommateurs en ce domaine . Il leniande si le gouvernement
n 'envisage pas le retrait systématique et définitif de lai carte grise de tout
véhicule considéré connue une épave.

Illlanlirblt', ('/ t ri/et 'carre ,fritt e i.
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M Serge Charles autre l 'attention
de Mme le ministre de la consommation sur les véhicules considérés
comme des épaves par les compagnies d ' assurance . Il arrive parfois que ces
véhicules . après quelques réparations sommaires. fassent leur réapparition
sir le marché de l ' automobile d 'occasion et présentent de véritables risques
en nt,riere de seeurite pour leurs acquéreurs . Aussi, pour protéger les
consommateurs en ce domaine, il demande si le gouvernement n 'envisage
pas le retrait s) :démotique et définitif de la carte grise de tout véhicule
considéré conune une épase.

( ' tri u/unin routière t réglementation
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M . Serge Charles attire l' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème de
la vente des véhicules d 'occis-in en! : pau :iculiers . En effet . aux ternies
d ' un accord intervenu . en 1975 . entre la Chambre syndicale du conuneree et
de la réparation autonu,hile et l ' Institut national de la consommation, tout
professionnel adhérent et tenu . lors de la vente d ' un véhicule d ' occasion.
d ' effectuer un contrôle technique . Ainsi, l ' acquéreur est-il informé de l ' état
du véhicule . Mais . cet accord a, en réalité . un second objec'ul il veille non
seulement ai la parfaite infornmtion du consutiimateur . niais encore le
protége en ntauiére de sécurité . Or. force est de constater que sur no .;
marchés de ventes de véhicules d ' occasion entre particuliers . certains
véhicules constituent de véritables dangers pour leurs utilisateurs . ( 'e
problème a d ' ailleurs sensibilisé les pays voisins du nôtre appartenant à la
Communauté économique européenne puisque la majorité d ' entr' eux ont
institué un contrôle technique obligatoire à l ' occasion de chaque mutation
de véhicule, que celle-ci soit réalisée par des professionnels ou des
particuliers . L ' institution de cette obligation a d 'ailleurs entrainé, pour la
fiance, et pour la région du Nord notamment . la ficheuse conséquence de
voir déferler sur les marchés entre particuliers un nombre impressionnant de
véhicules de qualité plus que douteuse . Aussi . dans le seul souci de protéger
le consommateur, il lui demande quelles mesures le gouvernement entend
prendre pour uniformiser la réglementation en matière de vente de véhicules
d ' occasion.

25126 . 27 décembre 1982 . M . Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur le projet de loi sur la
réforme hospitalière qui ne prévoit rien en ce qui concerte les
kinésithérapeutes . Actuellement il n ' existe pas de plut de carriére les
concernant . Ils sont recrutés par assimilation eus infirmiers spécialisés,
cat . B . depuis 1946 . II n ' existe par ailleurs pas de possibilité, prunu,tionnelles
pour les praticiens hospitaliers quelles que soient les formations pose
universitaires réa l isées . D'autre part, les étudiants sont encadrés par des
kinésithérapeutes . moniteurs cadres qui ont une formation pédagogique.
Celte jonction ne leur est reconnue par aucun statut dams les hôpitaux
publics . II lui demande en conséquence de modifier le projet de loi pour
qu ' il permette de déterminer un statut du kinésithérapeute hospitalier . et
d ' établir un plan de carrière assurant une juste promotion : pour que
l ' organisation de l 'exercice professionnel de le kinésithérapie hospitalière
revienne ai un kinésithérapeute . élu par ses confrères ; pour que la
reconnaissance de l ' activité d 'ene'tdrentent des étudiants par les moniteurs
cadres soif l ' objet d ' un statut les incluant dans la fonction publique.

Prestations humiliait, (réglementation)

25127 . 27 décembre 1982 . M. Serge Charles demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale tee bien
vouloir lui faire eonnaitre lit date approximative à laquelle u envisage de
soumettre à l ' examen du parlement le projet de loi n " 871, portant réforme
des prestations t'aniiliales .

t'irrulrriun ruurirrr n'rt!lemrnruriun I.
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M . Serge Charles attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur le problème de lit vente
des véhicules d'occasion entre particuliers . En effet . aux termes d ' un accord
intervenu . en 1975 . entre la Chambre syndicale du commerce et de la
réparation autoniu,hile et l ' Institut national de la consnnunatinn, tout
professionnel adhérent et tenu . lors de la vente d ' un véhicule d ' occasion,
d'effectuer un contrôle technique . Ainsi . l'acquéreur est-il informé de l ' étau
du véhicule . Matis . cet accord a, en réalité . un second objectif : il veille non
seulement la parfaite information du consunumateur, niais encore le
protége en matière de sécurité . Or . force est de constater que sur taus
marchés de ventes de véhicules d ' occasion entre particuliers . certains
véhicules constituent de véritables dangers pour leurs utilisateurs . ( 'e
problème a d ' ailleurs sensibilise les pa} voisins du mitre appartenant à la
Communauté économique européenne puisque la majorité d ' entr ' eux ont
institué un contrôle technique obligatoire à l ' occasion de chaque mutation
de véhicule, que celle-ci suit réalisée par des professionnels ou des
particuliers . L ' institution de cette obligation a d ' ailleurs entraîné, pour la
France, et pour la région du Nord notamment . la nicheuse conséquence de
voir déferler sur les marchés entre particuliers un nombre impressionnant de
véhicules de qualité plus que douteuse . Aussi, dans le seul souci de protéger
le constuinttteur, il lui demande quell es mesures le gouvernement entend
prendre pour unilonniser la réglementation en matière de vente de véhicules
l ' occasion .
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25132 . 27 décembre 1982 . M . Alain Mayoud attire l ' attention
de M le ministre de la santé sur les conséÿucnces dramatiques que ne
sa pas manquer de poser le télég mine adressé le 2 décembre dernier aux
Caisses de sécurité sociale leur de tndant de diminuer leur sersentent aux
hôpitaux dans des pourcentage- sariables riais allant iusc,u ' a Ml ou
b> p . 100 . Ces abattements concernent non seulement les asarrces des
Caisses de sécurité sociale . niais aussi le règlement des factures des
fournisseurs . Contrairement au pretexte :Rancé par le ministère (trésorerie
des hôpitaux meilleure que les années précédentes) . Il est en mesure de lui
affirmer que les efforts de rigueur dans la gestion de l ' ensemble des
établissements hospitaliers sont se trouver réduits par cette mesure
parfaitement inadéquate . Il lui demande s'il est vrai que cette mesure
asant tout . pour but d 'ésiter que ne se perpétue le decousert du compte de
la sécurité sociale :i la Caisse des dépéris . Si la réponse à cette question était
affirmatise . on risquerait de faire peser sur le personnel des hôpitaux et sur
les fournisseurs de ceux-ci . des difficultés dues à une mauvaise gestion par
l ' État des Caisses de sécurité sociale . II lui demande enfin quand prendra fin

cette mesure parfaitement igjustiliee . afin . qd:i tout le moin, les
gestionnaires des établissements hospitaliers puissent dores et dota
prograninier les conséquences de telles dispositons.
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25133 . 27 décembre 1982 . M. bic Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les dispositions du décret n ' 82-866 du II octobre
1982 relatif ai la composition et au fonctionnement des comités économiques
et sociaux régionaux qui ne prés oient aucune représentation du ( ' imité
d ' étude et de liaison des intéréts bretons (C . V . L I . B . ) dans la composition
du Conseil économique et social de Bretagne . Il lui expose qu ' il semble
paradoxal que ce soit le gousernement qui affirme souioir mener a bien la
réforme régionale la plus hardie de ces trente derrières années qui écarte
ainsi l ' organisme qui a sans doute le plus activement contribué depuis la
guerre :i faire progresser l ' idée régionale en France . II lui demande s ' il
envisage de prendre des mesures visant a remédier à cette situation .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Politique extérieure (relations commerciales internationales).

16593 . — 5 juillet 1982 . — Au seuil d ' une période d 'austérité annoncée par le
gouvernement, M . Marc Lauriol demande à M . le Premier ministre:
l' Quel a été le montant global des dépenses de toute nature (travaux de
transformation ad hoc du château, festivités, frais de transport, de surveillance,
de sécurité etc . . .) engagées pour la récente conférence dite « au sommet » de
Versailles ; 2° quels ont été les résultats tangibles de cette conférence compte tenu,
notamment, de la hausse considérable du dollar qui l 'a suivie de peu et de la
nécessité dans laquelle s' est trouvé le gouvernement de dévaluer le franc peu
après cette conférence, dévaluation dont l ' imminence ne devait pas paraitre
évidente, lorsque la conférence de presse de M . le Président de la République du
9 juin dernier a été décidée.

Réponse . — 1° Le Premier ministre rappelle à l ' honorable parlementaire

qu ' il n ' est pas d ' usage de publier le coût financier d ' une Conférence
internationale. S'agissant du sommet des pay e industrialisés, qui s ' est
déroulé à Versailles du 4 au 6 juin 1982, les autorités françaises estiment que
par courtoisie envers leurs hôtes, comme par respect de la pratique
diplomatique habituelle, il n ' y a pas lieu de modifier cette règle. II n 'en
demeure pas moins eue la Conférence, dont on a pu constater qu 'elle avait
permis au Président de la République de recevoir ses hôtes avec la dignité
qui convenait à la circonstance, s ' est déroulée conformément au programme
financier strict qui avait été établi . 2° Les problèmes monétaires et de
change ont tenu une place importante dans les discussions des chefs d ' Etat
et de gouvernement des sept principaux pays industrialisés qui se sont réunis
à Versailles les 5 et 6juin derniers . Des progrès significatifs ont été
accomplis . En effet, l ' accent a été mis sur la nécessité d ' une évolution
constructive et ordonnée du système monétaire international . La recherche

d 'une plus grande stabilité du système a été elle aussi reconnue non
seulement pour le court terme mais aussi pour le moyen terme . Dans cet
esprit, en annexe à leur déclaration finale les chefs d ' Etat et de
gouvernement ont conclu un « engagement monétaire international » qui
précise les objectifs qui devront être poursuivis à l ' avenir : une stabilité du
système à travers les convergences des politiques économiques, ferme
surveillance du F .M .I . et coopération multilatérale, intervention sur les
marchés des changes pour contrecarrer les « situations de désordre » et
participation du système monétaire européen à la poursuite de ces différents
objectifs . II est trop tôt pour porter un jugement sur les conséquences
pratiques qui seront tirées par les différents gouvernements représentés lors
de cette réunion . L ' honorable parlementaire sait en effet que ce type de
réunion n' a pas pour objectif de prendre de décisions mais constitue une
enceinte utile de concertation . Néanmoins, les ministres des finances des
sept principaux pays industrialisés se sont retrouvés à Toronto pour
discuter à nouveau en marge de l ' Assemblée générale du F .M .I . et de la

B .1 . R . D. des objectifs fixés par les chefs d'Etat et de gouvernement et des
formes que les interventions sur les marchés des changes pourraient prendre
si elles s 'avèrent nécessaires et les travaux sur ce point se poursuivent.

Politique extérieure (U . R .S .S . 1.

20678. -- 4 octobre 1982 . -- M. Charles Millon attire l'attention de
M . le Premier ministre sur la construction du gazoduc franco-soviétique.
Selon certaines informations parues dans la p- 'sse étrangère, le personnel
employé aux chantiers du gazoduc serait pour partie les prisonniers des
goulags. II lui demande s ' il a eu connaissance de tels faits et . dans
l 'affirmative, qu

	

a été la réaction du gouvernement français.

Réponse. — Ainsi qu ' a dû le relever l ' honorable parlementaire, le ministre
des relations extérieures a par deux fois indiqué, à la suite des questions
similaires posées par MM . Marcellin et Maujoüan du Gasset, que le
gouvernement accordait la plus grande attention aux informations faisant
état de l'emploi de travailleurs forcés sur les chantiers du gazoduc sibérien.
Enregistrant le démenti public et global opposé à ces allégations par les
autorités soviétiques, il ne s'en efforce pas moins d'obtenir, tant par le canal
de l'Ambassade de France à Moscou que par celui de l'Ambassade
d'U . R .S .S . à Paris, des précisions sur les personnes travaillant sur les
chantiers . Par ailleurs, il est envisagé qu'une mission de l'Organisation
internationale du travail se rende sur place . Si les faits allégués se

confirment, le gouvernement, ainsi que M . le Président de la République l 'a
précédemment fait savoir . s ' élèvera contre de semblables iniquités.
considérant la gravité qu ' elles revêtiraient au regard des droits de l ' Homme.
Cela étant, depuis près de deux mois, aucun élément n ' a pu ètrc recueilli
corroborant ces allégations.

Cour des comptes (fonctionnement).

21879. -- 25 octobre 1982 . -- M . Philippe Séguin demande à M . le
Premier ministre comment il compte interpréter les propos du Président
de la République au Conseil des ministres du 13 octobre, concernant le rôle
que ce dernier entend assigner à la Cour des comptes . II lui demande en
particulier comment il est possible de concilier l 'indépendance de la
magistrature, principe traditionnel de notre droit, dont, au surplus, le
Président de la République est le garant avec la déclaration selon laquelle cc
dernier « demande à la Cour des comptes de 'assembler des informations
précises sur les hautes rémunérations, les privilèges et les avantages
injustifiés dont bénéficient certaines catégories» . Il le prie, en outre, de
préciser à quelle catégorie de citoyens ces propos font allusion et, s ' il
s ' agissait par exemple de personnes privées n ' appartenant pas à la fonction
publique, de quels moyens, notamment juridiques, la Cour des comptes
dispose pour s' acquitter de cette tâche nouvelle.

Cour des comptes (fonctionnement).

21880 . — 25 octobre 1982 . — M . Michel Barnier demande à M . le
Premier ministre comment il compte interpréter les propos du Président
de la République au Conseil des ministres du 13 octobre, concernant le rôle
que ce dernier entend assigner à la Cour des comptes . II lui demande en
particulier comment il est possible de concilier l ' indépendance de la
Magistrature, principe traditionnel de notre droit, dont, au surplus, le
Président de la République est le garant avec la déclaration selon laquelle ce
dernier «demande à la Cour des comptes de rassembler des informations
précises sur les hautes rémunérations, les privilèges et les avantages
injustifiés dont bénéficient certaines catégories» . II le prie, en outre, de
préciser à quelle catégorie de citoyens ces propos font allusion et, s ' il
s' agissait par exc" le de personnes privées n ' appartenant pas à la fonction
publique, de ' moyens, notamment juridiques, la Cour des comptes
dispose pour . .acquitter de cette tâche nouvelle.

Réponse. — Le rôle de la Cour des comptes comporte deux volets : d ' une
part . un volet juridictionnel, qui se traduit par des jugements portés sur la
régularité des comptes soumis à son contrôle et d ' autre part, un volet
d ' enquête et d'études, qui se traduit notamment par un rapport annuel de la
Cour des comptes et qui n ' a aucun caractère juridictionnel . C'est dans ce
dernier cadre, qui n ' interfère donc nullement avec l'Indépendance de la
magistrature, que le Président de la République a souhaité que la Cour des
comptes améliore sa connaissance des rémunérations et autres avantages
dont bénéficient les catégories de personnel travaillant dans les organismes
contrôlés par la Cour.

Administration (budget).

22176 . Cr novembre 1982. M. Christian Bergelin rappelle à
M . le Premier ministre les innombrables enquêtes ci travaux
commandés par l 'administration à des bureaux d ' études français ou
étrangers . La Cour des comptes s ' est efforcée depuis longtemps de mettre
de l ' ordre dans ces dépenses, en évitant notamment le détour des deniers
publics par l ' enfer des études stériles . Elle souligne que de nombreux
rapports ne contiennent que des commentaires d 'ordre psycho-sociologique
qui ne correspondent pas à l ' enquête demandée. II lui demande donc les
mesures qu 'il compte prendre pour utiliser au mieux les deniers publics.

Réponse . -- La Cour des comptes a effectivement eu l ' occasion de
critiquer, notamment dans ses rapports publics pour 1980 et 1982, les
services d'études de différentes administrations . ('es observations ne sont
pas, il s'en faut, restées lettre morte pour les départements ministériels
concernés . Ainsi, le rapport de la Cour des comptes pour 1980, qui faisait
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observer que les études réalisées à l ' initiative de l ' adnunistrttion du
tourisme é4tient

	

d ' nttérct incertain et souvent mal conduites e . doit cire
complété par le nippon Ce la Connnission des suites », qui relève que
l ' administration en cause a pris un certain nombre de mesures pour tenir
compte des observations de la Cour relatnes nus marchés d - éludes tt . I)e
manière générale, l ' honorable parlementaire peut cire assuré que le Premier
ministre attache une grande «portance ii ce que les ohsenattons de la Cour
des comptes lassent l 'objet de la plus evtréme attention de la part des
administrations eoncenxces . En outre . en ce yui concerne le cas particulier
des marchés d 'études . la plus grande rigueur . conforme aux objectifs
généraux de limitation des dépenses publiques imposés aux administrations.
a été demande à cclies-et . et notamment la recherche de la meilleure
efficacité possible des crédits d ' étude pouvant être er:gagés .

de l ' Europe, siègeant au niveau des délégués . Plusieurs modifications à la
( ' harle de la Conférence viennent d 'étre décidées . Elles vont dans Ir sens des
prérccupations de l ' honorable parlemen taire que le gouvernement partage
largement Le titre de la C . P . L . R . E . at notamment été modifié . La
CutiFeret .rc a laquelle les élus français participent activement, devient une
(' onferenec tt permanente in ce qui corespond mieus à la réalité . En outre,
de nouvelles dispositions devraient permettre d ' améliorer la reprrentatixtté
des membres de la Conférence au n'vcau local et régional . L 'intérct des
travaux de la Conférence devrait s ' en trouver renforcé . Les anis qu ' elle est
appelée à transmettre au ('limite des ministres sur les sujets relevant de sa
cumpctence, feront l 'objet de la par( du gouvernentcttt, d ' un examen
attentif.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE
AFFAIRES EUROPEENNES

Poiles el t( ilinstentnuitti arion,

PrdNlynr rc1er/C

	

(unavl Jr l latte„/r, .'

21498 . 15 octobre I5i_' . M. Jean Oehler appel ' l ' ,tuenuttn de
M. le ministre délégué chargé des affaires européennes sur les
travaux du Conseil de 1 I .urope concernant le princier du dé .̂elttppentenl
équilibre en Europe . ('e principe qui ;t laie l ' oble( d ' une decLti,iuon solennelle
dot Comité des ministres en 1980 . etc inscrit . ;oec les droits de l ' homme.
comme tune des priorités dans l ' actuel 1'lan a mien terme du Conseil de
l ' Europe . Cet engagement correspond fit celui du gons erncntent fran~,n, yui ,t
défendu à de nombreuses occasions le principe de la solidarüe nationale Il lui
demande quelle a été l ' attitude du représentant permanent de Lt 1 t .utce lor,
des derniers débats du Comité de, nunisues du Conseil de l ' Europe en ce qui
concerne le déseloppement équilibré en Europe et quelles oint le, inui, t tixe,
que le représentant permanent de la !'ante proposera au cour, des prochains
mois.

Réponse . Conune le rappelle l ' honorable parlementaire . lors de sa
soixante-septiente session le 16 octobre 19811 . le Comice des m'Instre, du
Conseil de l ' Europe . a évoqué la persistance de déséquilibres économiques,
régionaux et de niveaux de vie entre les Flats membres et ;i l ' intérieur des
États membres . Il a adopté une déclaration sur le tt deseirppcment
équilibré en Europe ,t . La France s a souscrit . Cette déclaration propose
notamment :

	

l ' de rcnfurccr les moyens d'action du e' Pond, de
reétnhltssement du Conseil de l ' Europe, chargé tic la réinsertion des
réfugiés et des migrants ; 2 ' d ' améliorer lu mise en trusre du plan
gouvernemental dactixités :i 'moyen ternie du ('on<eil de l'Europe . ( 'clte
déclaration a eu des suites pratiques . le Fonds de rcét ;thlissentcnt (dont le
Colline de direction est présidé par 1t. ( 'laudius-Petit apporte une aide aux
régions défavorisées d ' Europe . Les Mats membres ont été ntvt i, en 1981 ai
augmenter leurs titres de participation au capital du Fonds . 1,e
gouvernement français a été le premier à répondre ;i est appel . S'agissant du
Plan à moyen terme . le Comité des ministres a adressé• aux ('ontites
d ' experts relevant de son autorité sol me ssage les imitant ai avoir a l ' esprit la
nécessité de réduire les déséquilibre, . i .e budget du Conseil de l ' Europe
1982 a comporté une augmentation sensible de la part des ictilités de
Forganisatton contribuant au développement equtltbrc . Cette tendance sera
poursuisie dans l ' établissement du budget pour 1983 . Notre représentant
permanent a reçu pour instruction d 'agir dans ce sens . Le ( ' noté des
délégués des ministres, au cours de sa réunion du mois tle juin dernier . a
chargé le secrétariat de recenser les activités existant déjà au Conseil de
l ' Europe et susceptible :, de contribuer au développement équilibré en
Europe . Le bilan de ces activités pourra sers ir de hase• si nécessaire, à des
initiatives nouvelles . Les délégués des ministres seront ai nuuseaut appelés à
examiner cette question au printemps prochain . Il est trop trit pour prévoir
quelles propositions précises pourront éventuellement cire présentées dans
ce débat mais le gouvernement peut assurer l ' honorable narlentcntt :ire qu ' il
suivra l ' évolution de ce dossier ,t Strasbourg arec une particulière attention.

Politiqua cvrb'u'urr
I tem/drt'nt'e th' .x Prnit'nirt lr,t'rltll t'! r'i',~rr+llr'll' t'll / .itr'r,pt•i.

21501 . 18 octobre 1952 . M . Jean Oehler appelle l'aitcntion de
M. le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
proposition de la conférence des pouvoirs locus et régionaux de l ' Europe
de réformer son statut . Cette propostlton de réforme tend ai lui permettre de
consolider son rôle et de renforcer les possibilité, d ' action des élus locaux et
régionaux au niveau européen et semble aller dans le sens des efforts de
décentralisation accomplis par le gouvernement ;i l ' heure actuelle . II lut
demande si le représentant permanent adoptera une altitude globalement
favorable a :x propositions de révision de la charte de la C . P . I . . k . L . telle
que soumise actuellement au Comité des ministres du Conseil de l ' Europe.

Réponse . Les propositions présentées par la Conférence des pouvoirs
locaux et régionaux de l ' Europe en vue de la révision de son statut viennent
de faire l ' objet d ' un examen de la part du ( ' limité des ministres du Conseil

893. 3 aoùt 1981 . M. Jean-Claude Gaudin demande à M . le
ministre des affairez sociales et de la solidarité nationale de faire
etudter ,t l ' intention des personnes ;figées que la modicité de leurs revenus
exonère de l ' I . R P .P ., une éventuelle dispense de la taxe d ' abonnement
téléphonique . Cette meure s ' ajouterait ainsi à celles prises par les
p récédents eorxernentents : exonérations de la redevance télévision, de la
cote mobilière . gratuité des transports urbains . II le prie de lui :vdiquer
l cei tancer qui pourrait tirs adopté pote, la prise en considéraüon de cette
mesure élémentaire de solidarité à l 'égard des personnes àgées.

Rrp,-'nie .

	

La politique des revenus concernant les personnes àgées ou
handicapées a pour objectif de leur assurer une existence décente par
l ' attribution d ' un minimum de ressourcés les mettant ai l ' abri du besoin.
est possible . par voie de transferi, de leur accorder des avantages
particuliers notamment des cxunér,ttiuns de taxes et d ' impôts . Le
gouvernement ne souhaite pas augmenter cc genre d 'asantage qui dans le
cas particulier représente 1 128 francs par an dés lors qu ' il ne peut
profiter ai l ' ensemble de la catégorie sociale qu ' il souhaite aider . Il préfère
assurer à chacun un ensemble de ressourcés suffisantes pour lui laisser le
choix de leur utilisation . ! " est ainsi que k montant du minimum vieillesse
pour une personne seule est pausé de _2 11400 francs au 1" juillet 1981 à
_2 411(111 francs au 1 " janxicr 1982 soit une augmentation de 7,6 p. 111(1 pour
attendre 25 500 francs au I " juillet 1982 suit un autre relexenent de
6,25 p . 115E cc qui représente une progression annuelle de 13,85 p . 100 . Il
consicnl de rappeler toutefois que les personnes, qui estiment que le coût du
téléphone représente un effiut financier trop lourd pour elles . ont la faculté
des adresser nus bureamv d ' aide sociale de leur commune . Ces organismes
ont compétence pour apprécicr les cas surtaux difficiles et l'administration
des P .T .T . s 'efforce de leur donner toute facilité pour souscrire des
abonnements téléphoniques uu profit des personnes qu ' ils estiment relever
de cette furntc de solidarité nationale . Il est précisé enfin qu ' une convention
signée le 8 dc_embre 1981 entre l ' Adnttnistration et I ' Unian nationale des
bureaux n ' aide sociale . précisant leur rôle et la nature de leurs rapports avec
les services Inca us des téléetnununications . leur permet d ' étendre leur
champ d ' action aux personnes handicapées.

Postes el It7i•rnnunulurtniunx !rh'phonc t.

1537 . III août 1981 . M. Francisque Perrut demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne
petit étre envisagé de faire bénéficier des personnes àgées ou handicapées de
l ' exonération de la taxe d ' abonnement téléphonique au ntctuc titre que
celle de la redevance télévision . ( 'e serait pour cette catégorie de personnes
pour lesquelles l ' usage du téléphone est indispensable une mesure
supplémentaire de solidarité très appréciée.

Réponse. Ln politique des revenus concernant Ics personnes àgées uu
handicapés a po•u objectif tic leur assurer une existence décente par
l ' attribution d ' un minimmn de ressources les mettant ai l ' abri du besoin . 11
est possible, par voie de transfert, de leur accorder des avantages
particuliers notamment des exonérations de tau s et d ' impôts . I .e
gouvernement ne souhaite pats augmenter ce genre dav :mtage qui dans le cas
particulier représente 1 128 francs par an dès lors qu ' il ne peut profiter à
l ' ensemble de la catégorie sociale qu ' il souhaite aider . II préfère assurer ai
chacun un ensemble de ressource, suffisantes porc lui laisser le choix de leur
utilisation . ( "est ainsi que le montant du minimum vieillesse pour une
personne seule est passé (le 20 400 francs au I " juillet 1981 à 2-i 111111 troncs
au I " janstcr 1982 sut( rote augmentation titi 7 . 6 p . 10(1 pour atteindre
25 5110 francs au I " juillet 1982 suit un autre relévemenl de 6,25 p . 1(111 ; ce
qui représente une progression annuelle de 13 85 p .100. II convient de
rap'eler toutefois que les personnes, qui estiment que le cuit du téléphone
représente un effort financier trop lourd pour elles, ont la faculté de
s ' adresser aux bureaux d 'aide : .détale de leur commune . ( ' es organismes ont
compétence pour apprécier les cos sociaux difficiles et l ' administration de,
P .T .T . s 'efforce de leur donner toute facilité pour souscrire tics
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abonnements téléphoniques au profit des personnes qu ' ils estiment relever
de cette forme de solidarité nationale . Il est précisé enfin qu ' une convention
signée le 8 décembre {981 entre l ' Administration et l'Union nationale des
bureaux d'aide sociale . précisant leur rôle et la nature de leurs rapports avec
les services locaux des télécommunications . leur permet (l ' étendre leur
champ d ' action aux personnes handicapées.

Personnes estées i'taNevrenx'nts d urcuril - //inuc- l'icnnr

3061 . 28 septembre 1981 . M . Marcel Moceeur attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés que rencontrent plusieurs communes de la
Haute-Vienne INantiat, ('hàteauponsac . Cussac, Ladignae-le-Long.
Amharac) pour réaliser leurs projets de construction de M . A . P . A . (maison
d ' accueil pour personnes figées) . Ces communes ont obtenu l ' accord de la
commission régionale des institutions sociales et médico-sociales, mais il
semble qu ' aucun mode de financement n ' ait été prévu pour la réalisation de
tels équipements . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que des crédits soient affectés à ces équipements d ' accueil
pour les personnes figées ayant perdu une partie de leur autonomie.

Personnt'i ü,4rr' rrruhlisienients d 'accueil

	

liaun'-l 'icnru'

23244 . 22 novembre 1982 . M . Marcel Mocceur rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sa question écrite n ' 3061 parue au Journal officiel du 28 septembre 1981
concernant les projets de construction de M . A . P . A . de plusieurs
communes de la Ilau :c-Vienne . II lui demande de bien souloir lui fournir
les informations demandées.

Ré'pitnie . Les difficultés rencontrées par plusieurs communes de la
haute-Vienne pour réaliser leurs projets de constructions de M . A .P .A.
(Maison d 'accueil pour personnes iigees) ont etc signalées par la Préfecture
de la Haute-Vienne-et ont fait l'objet d ' une étude menée conjointement avec
la Direction des hôpitaux du ministère de la santé . Le financement prévu
par les P . L . A . (programmes locatifs aidés), implique des surfaces de
chambres supérieures ai celles fixées par l 'Organisme départemental
d ' H .L .M . retenu pour exécuter la construction des cinq établissements.
Les surfaces imposées ne se révélant pas nécessaires, se traduiraient en effet
par un coût de construction élevé qui se serait répercuté sur les prix de
journées dus par les pensionnaires . La recherche d ' un compromis au niveau
des normes architecturales explique l e r etard mis pour la réalisation des
projets initiaux . Un accord étant uni

	

enu entre les services techniques
concernés, les municipalités ont pu o p ter

	

l e financement par les P . L .A.
prévu pour la const r uction de fi»ers-luge: . its par les offices d'ILL . M . et
les travaux ont cnrnmencé début octobre 1982 à Antbarac et a
Chôteauponsac . Les amies chantiers s ' échelonneront au cours de
l'année 1983.

Pro/['a iiirll .S el (alir'ili'r alii ii!i'1

3151 . S octobre 1981 . M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M . te ministre des affaires sociales et rie la
solidarité nationale sur la situation des porteurs de valves cardiaques.
Ces personnes qui ont subi un traitement médical puis une intervention
chirurgicale sont pris en charge à 11111 p . 100 par la sécurité sociale pendant
leur séjour à l'hôpital . Par contre, à l'issue de l ' intervention chirurgicale. le
retour du patient à son domicile est souvent conditionné par la présence au
foyer d ' une personne qui réalise à sa place les travaux du ménage . c ' est-
à-dire par la présence d ' une aide-ménagère à domicile . Or . si le traitement,
l ' hospitalisation, sont prévus par la législation de la sécurité sociale, la prise
en charge d ' une aide-ménagère n ' est pas envisagée par les textes . II lui
demande si une modification des textes serait possible sur ce point
spécifique, afin que les maladies reconnues par la liste qui donne droit au
100 p. 100 puissent bénéficier d 'une prise en charge également sur fe plan
aide-ménagérc.

Réponse. La condition des porteurs de valves artificielles cardiaques ne

figure pas sur la liste des vingt -cinq affections considérées comme ss longues
et coûteuses», et prévues par le décret n ' 74-362 du 2 mai 1974 . Les
intéressés peuvent, cependant, après examen de leur affection par le
contrôle médical, se voir reconnaître le bénéfice du régime dit de la

26` maf .idie ,s, prévoyant l ' exonération du ticket modérateur, sous
certaines conditions. Ils bénéficient à ce titre de la suppression de leur
participation aux dépenses de maladie conformément aux dispositions de
l ' article L 286-14 du code de la sécurité sociale, pris en application de la loi
n° 68-698 du 31 juillet 1968 . II convient toutefois de remarquer qu 'en règle
générale, les porteurs de valves artificielles cardiaques reviennent, ai la suite
de l'intervention chirurgicale, à un état de santé voisin de la normaile, bien
que l ' affection ayant justifié cette implantation exige une surveillance
continue, dont le coût ne dépasse pas, le plus souvent, les possibilités

financières des assurés . Néanmoins des q ides-ménageras peuvent étre
accordées par la caisse d 'allocations familiales aux familles en difficulté, par
suite de maladie ou d ' hospitalisation ; ces aides sont financées
conjointement par les caisses d ' allocations Familiales et de la caisse
nationale d'assurance maladie . Lorsque les malades concernes ne sont pas
couverts par un régime de sécurité sociale niais qu ' ils ouvrent droit par
ailleurs à l ' aide sociale, des aides-ménagères peuvent leur étre accordées ; la
nature et les conditions d' attribution de ces aides sont différentes selon la
catégorie de prestataires ai laquelle ils appartiennent . C ' est ainsi que d ' une
manière générale, une aide-ménagére peut are accordée au titre de l ' aide
médicale à domicile, en vue d ' ex iter la désorganisation de la vie familiale de
malade ou de supaléer ii l'absence de la famille et de réduire ainsi le nombre
et la durée des hospitalisations . Les conditions d'attribution de cette aide
qui ne peut étre que complémentaire de soins à domicile sont les suivantes

pas de plafond de ressources

	

limitation de l ' aide dans le temps
possibilité de dépasser un maximum mensuel de trente heures
impossibilité de substituer à cette aide en nature une allocation
représentative en espèces . II convient d ' ajouter que cette aide n ' a pas le
earactcre réglementaire et résulte seulement de mesures incitatives prises
antérieurement par le ministre chargé de l 'aide sociale . Si le malade est une
personne figée qui a besoin pour demeurer à son domicile d ' une aide
matérielle et qu ' il ne dispose pas de ressources supérieures à celles prévues
pour l ' octroi de l ' allocation simple (soit 26 400 francs pour une personne
seule et 47 22011 francs pour deux époux à compter du I i' juillet 1982), il peut
héneiïcier d ' une aide-nrénagére accordée dans la limite de trente heures par
mois et à un taux horaire fixé par art-été (47 francs pour la province et
49 francs pour Paris au juillet 1982) . Lorsque le service d ' aide -ménagère

organisé dans la commune est inexistant ou insuffisant ou f osque l ' intéressé
le demande expressément, il peut recevoir une allocation représentative de
services ménagers, servie en espèces dont le montant ne peut dépasser
60 p . 100 du coin des services ménagers susceptibles d ' are accordés pour le
cas considéré . De inénre I adulte han(' ' .ipe denieurant ai son domicile et

remplissant les conditions pour béne . .aer de l ' allocation aux adultes
handicapés peut également bénéficier de cette allocation dans les mémes
conditions que ci-dessus . Enfin si le malade est une mére de famille, l ' aide
sociale à l 'enfance peut prendre en charge l ' intervention des travailleuses
familiales ai défaut bien entendu de toute intervention similaire de la caisse
d ' allocations familiales, lorsqu ' elle évite le placement des enfants . Le
nombre d ' heures est fixé par des conventions entre les organismes financiers
et les associations employeurs de travailleuses familiales.

Prolrssüuis et uctiritrs sociultt iuidc.v-nrénagérest.

4542 . 2 novembre 1981 . M . Roland Renard appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la politique du nraimien ai domicile des personnes figées . Par
circulaire en date du 7 aoùt 1981, le ministère de la solidarité nationale,
dans le but de permettre ai de nouvelles personnes figées de bénéficier de
l ' aide-ménagère au titre de l ' aide sociale, a opéré un relèvement très
important du plafond de prise en charge par l ' aide sociale . Ces nouvelles
dispositions ont comme conséquence qu ' un hum nombre de personnes
bénéficiant de l ' aide-ménagère au titre de la C'aasse régionale d ' assurance
maladie, de ia mutualité sociale agricole et d ' autres caisses de retraite,
relèvent désormais d ' une prise en charge par l ' aide sociale . Cela se traduit
par un transfert important de dossiers d ' aide-ménagère à la D . D . A . S . S.
Cette nouvelle situation n' est pas sans poser certains problèmes . En effet.
des bénéficiaires aux revenus modestes . niais propriétaires de leur maison
ou de biens, abandonnent le bénéfice de l'aide-ménagère sachant quc la
participation de l ' aride sociale est récupérable à leur succession . D' autre
part, le transfert des dossiers vers la D . D . A . S . S . nécessite une
augmentation des crédits du groupe III de l'aide sociale en grande partie
financée par le département . Si des mesures d ' accompagnement à la
circulaire précitée n 'étaient pas prises, la politique du gouvernement en
faveur du maintien à domicile des personnes figées qui veut entrainer un
important développement de l ' aide-ménagère, serait compromise . II lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour que la participation de
l '. ide sociale à la succession ne soit récupérable qu ' a partir d ' un certain
seuil et que les crédits nécessaires au remboursement des heures d ' aide-
ménagère soient inscrits au groupe I de l ' aide sociale.

Rrpuu .se . Le renforcement des efforts menés en faveur de l 'aide-
ménagère est l ' une des principales préoccupations du secrétariat d ' Etat
chargé des personnes àgécs . La suppression d^ la référence aux débiteurs
d 'aliments et a l ' inscription de l ' hypothèque légale sur les biens des

bénéficiaires de l ' aide sociale ont permis de réduire les réticences des
personnes àgécs pour solliciter l'aide-ménagère au titre de l ' aide sociale . La
possibilité d ' une récupération du montant des dépenses de cette nature sur
la succession du bénéficiaire demeure le dernier obstacle . La du 13 juillet
1982 a donné la hase législative nécessaire à la mise en oeuvre d ' un seuil de
récupération qui s ' appliquera au montant des dépenses et ai l ' actif
successoral . tin décret en Conseil d ' ECU fixera très prochainement ce seuil
ai 250 000 francs . Par ailleurs un groupe de travail mis en place et animé par
le secrétariat d'Etat chargé des personnes âgées, réfléchit aux niiii!alités
d 'évolution de l'aide-ménagère . qu ' il s'agisse du mode d ' attribution ou du
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mode de financement . D ' ores et déjà, il est possible cependant de faire
remarquer que la situation budgétaire ne permet pas d ' envisager de
transférer du groupe III au groupe 1 le remboursement des heures d ' aide-
ménagère non seulement parce que l ' Etat serait amené à prendre
pratiquement en charge ces dépenses dont seraient exonérées les communes
au niveau desquelles fonctionnent les bureaux d ' aide sociale mais aussi
parce que les dépenses du groupe I échappent aux commissions d'admission
qui décident de l 'octroi des aides-ménagères au titre de l ' aide sociale.

Personnes dgées (politique en faneur des personnes dgées).

4818 . --- 9 novembre 1981 . — M . Vincent Ansquer attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la détresse extrême de milliers de personnes âgées internées
en hôpitaux psychiatriques . Trop souvent les personnes d ' un certain âge
sont rejetées de la société et hospitalisées, comme par exemple, à l ' hôpital
Sainte-Anne, pour remplir des lits . Le système de gestion des hôpitaux qui
consiste à les subventionner en fonction du nombre de lits occupés est l ' une
des causes de ces abus . Par ailleurs, les structures d ' accueil, d ' activité et de
soins à domicile des personnes âgées sont à peu près inexistantes . Certaines
initiatives locales d ' un grand intérèt n ' ont reçu jusqu 'à présent que peu
d'attention de la part des pouvoirs publics . En conséquence, il lui demande
quelles mesures immédiates seront envisagées, en collaboration avec le
secrétariat d ' Etat chargé des personnes âgées, pour sortir celles-cl des
hôpitaux psychiatriques dans lesquels elles dépérissent, pour les réinsérer et
pour aider efficacement les initiatives qui tentent de redonner aux
troisième âge une place acceptable dans la société.

Réponse . — Le placement de personnes âgées en hôpital psychiatrique
alors que leur état ne le justifie pas est une solution de facilité qui a été
choisie trop souvent par le passé . Si le manque de place dans des
établissements médico-sociaux est à l'origine de ces déplacenerts
arbitraires, la prise en charge à 100 p. 100 par la sécurité sociale dans les
services de psychiatrie en est souvent la cause et conduit les familles a des
placements non adaptés à l 'état des personnes âgées . Afin de pallier de telles
situations, l ' effort du gouvernement a été de permettre à la personne âgée de
demeurer le plus longtemps possible chez elle en développant les services de
soins infirmiers à domicile et l' aide-ménagere, et lorsque le maintien à
domicile n ' est plus possible . de l ' orienter vers des établissements d 'accueil
médico-sociaux adaptés pour les accueillir dès lors que leur état ne jusitifie
pas leur admission en établissement sanitaire . Les services de soins
infirmiers à domicile, mis en place par la loi n° 78-11 du 4 janvier 1978,
se . sont développés puisqu' au 30 juin 1981, 96 services fonctionnaient
contre 159 au 15 juin 1982, ce qui représente une capacité de 6 700 places.
On estime à environ 12 000 places la capacité qui sera atteinte à la fin de
l ' année 1982 . Dans ces conditions, l 'objectif du plan intérimaire, qui est de
disposer de 20 000 places, sera atteint avant la fin 1983 . En matière d 'aide-
ménagère, l ' effort porte sur une meilleure couverture du territoire,
400 000 personnes bénéficient de l ' aide-ménagère en 1982 contre 320 000 en
1980 . Lorsque la solution de maintien à domicile ne parait plus adaptée à
l 'état de la personne âgée, il est inévitable de recourir à une solution
d'hébergement collectif. L'effort actuel porte sur la possibilité d'offrir à la
personne âgée concernée un éventail de structures d 'accueil parmi lesquelles
elle choisira le type d ' hébergement approprié à son cas . Depuis juin 1981, la
priorité va au développement des sections de cure médicale dans les
établissements médico-sociaux (maisons de retraite, logements-foyers,
section d ' hospice) . Ceci permet d 'éviter le traumatisme du transfert en
établisssement de long séjour pour un certain nombre de personnes âgées
ayant perdu leur autonomie . C ' est pourquoi, la transformation des
hospices, doit conduire en majorité à la création juridique des maisons de
retraite avec sections de cure médicale de préférence à la création de centres
de long séjour . De nombreuses années seront toutefois encore nécessaires
avant de résorber l ' écart jusqu ' alors considérable entre les moyens et les
besoins . Afin qu'à l'avenir une telle politique soit menée dans un cadre
cohérent, la circula ' .e du secrétaire d ' Etat chargé des personnes âgées du
7 avril 1982 préconise, dans le cadre de la décentralisation, le recours à un
plan gérontologique départemental qui assure une planification et une
répartition géographique répondant aux besoins réels.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

5476 . -- 16 novembre 1931 . -- M . Lucien Pignion attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences du relèvement du plafond d ' octroi de
l'allocation simple à domicile et de l'aide ménagère . Le relèvement de ce
plafond de l ' ordre de 20 p .100 au 1" juillet 1981 a pour conséquence de
transférer les charges auparavant supportées par les Caisses d'assurances
vieillesse aux bureaux d'aide sociale qui ont souvent les pires difficultés à
faire face aux charges importantes qui sont les leurs . Il lui demande, en
conséquence, de prendre les mesures qui s'imposent pour que l'aide
ménagère continue à être prise en charge par les Caisses d'assurance
vieillesse .
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Ripons . — Le développement de l 'aide ménagère constitue l ' un des
éléments essentiels de la politique de maintien à domicile des personnes
âgées . Le relèvement du plafond d ' octroi de l ' allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité, justifié principalement par le souci d ' améliorer
les ressources des personnes âgées les plus défavorisées, a eu pour
conséquence effectivement de permettre également à un plus grand nombre
de personnes âgées de prétendre au bénéfice de l'aide ménagère au titre de
l 'aide sociale . On ne saurait y voir à cet égard cependant, une volonté de
transférer aux communes les charges qu ' implique l 'aide ménagère des
Caisses d'assurance vieillesse aux collectivités locales et à l ' Etat, mais le
souci d ' accroître globalement le montant des sommes consacrées à l ' aide
ménagère . D ' ailleurs la charge totale n 'appartient pas aux communes
puisque les dépenses étant inscrites au groupe 111, l 'Etat participe pour plus
de 40 p. 100 en moyenne . Une partie de la charge restante est supportée par
le département dans une proportion allant, suivant les départements, de 25
à 80 p . 100 . En outre, l ' effort consenti par les Caisses d 'assurance vieillesse
en 1982 a été non seulement maintenu mais fortement accentué en relevant
le plafond d ' octroi de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité pour en faire bénéficier comme cela est souhaitable de nouvelles
catégories de personnes âgées.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

5629. — 23 novembre i981 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui préciser l' origine et l ' affectation des crédits nécessaires à la
D . D . A . S . S . en ce qui concerne es heures d 'aide ménagère attribuées au
titre de l 'aide sociale, dans le cadre de la politique de maintien à domicile
des personnes âgées.

Professions et activités sociales («ides ménagères).

17069 . — 12 juillet 1982 . es M . Henri Bayard rappelie à l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 5629 concernant les aides ménagères publiée au Journal
officiel du 23 novembre 1981 et restée jusqu 'à ce jour sans réponse . Il lui en
renou"elle donc les termes.

Réponse . — Les dépenses d ' aide ménagère prises en charge au titre de
l ' aide sociale figurent au groupe Ill des dépenses d 'aide sociale et sont
financées à concurrence de 64 p . 100 par les collectivités locales et de
36 p . ICO par l ' Etat en moyenne . Les dépenses prises en charge par les
collectivités locales sont réparties entre le département et l ' ensemble des
communes par décision du Conseil général au cours de la première séance
ordinaire . Dans le même temps, sur proposition du commissaire de la
République, le Conseil général arrête les hases de répartition entre
communes . Cette sous-répartition est effectuée pour l 'année suivante à
concurrence de 10 p . 100 au moins et de 25 p . 100 au plus du contingent de
l ' ensemble des communes du département, au prorata, pour l ' année écoulée,
du nombre des bénéficiaires de l ' aide sociale résidant dans chaque commune
au moment de leur admission et y ayant un domicile de secours (décret
n° 56-468 du 9 mai 1956).

Professions et activités sociales (aides ménagères).

7003 . — 21 décembre 1981 . — M . Jacques Huyghues des Etages
attire l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème suivant : les services d ' aide
ménagère à domicile sont assaillis de demandes . Or, bien souvent, ils ne
peuvent pas répondre affirmativement parce que les caisses de retraites
n ' acceptent pas les prises en charge, les services d ' aide ménagère ne pouvant
rémunérer leurs employés que grâce aux remboursements obtenus ; d 'autre
part, il est à noter que les enquêtes des services d ' aide ménagère sont très
souvent faites par des bénévoles, en particulier dans les secteurs
géographiques où le personnel social de la préfecture n ' assure cette fonction
qu ' auprès des personnes âgées prises en charge par l ' aide sociale . Dans ces
conditions, des assistants sociaux formés à ce travail ne devraient-ils pas
être attribués aux centres médico-sociaux ? II lui demande s' il ne pense pas
que l'aide ménagère devrait devenir une prestation légale . Fi, si oui, ce
qu'il pense faire pour remédier à la situation présente.

Réponse . — Le développement de l ' aide ménagère constitue l ' un des axes
majeurs de la politique menée par le gouvernement pour aider les personnes
âgées . Le système de financement de cette prestation est à l ' heure actuelle
très hétérogène : 1° pour les personnes dont les ressources sont inférieures
au plafond d'octroi de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (soit
26400 francs au 1" juillet 1982 pour une personne seule et 47 200 francs
pour un ménage), l'aide ménagère peut être accordé au titre de l'aide
sociale . 2' pour les personnes dont les ressources sont supérieures à ce
plafond, c'est en revanche le régime de retraite dont relève la personne âgée
qui finance cette prestation, sur son fonds d'action sanitaire et sociale . Ceci
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suppose naturellement que le fonds soit doté des ressources suffisantes, et
que le régime puisse financer ce type d ' aide . Ce svst me engendre des
inégalités : c ' est pourquoi la suggestion de l ' honorable parlementaire de
transformer l 'aide ménagère en prestation légale fait actuellement l ' objet
d' une étude au secrétariat d'F.tat chargé des personnes àgees . Entre temps,
une amélioration du financement de la prestation et de l 'instruction des
demandes len particulier la nature des enquêtes à effectuer devrait étre
prochainement mise en eruvre sur le plan local par les Commissions
départementales de coordination de l 'aide ménagère . Au titre de
l 'amélioration de l ' habitat, le ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale a délègue une somme de 20 000 francs, tandis qu ' au titre
du programme prioritaire n " 15 concernant le maintien des personnes âgées
ai domicile, la somme déléguée pour 1982 est de 205 000 francs . Enfin, l'aride
financière de l ' Ftat a été accordée pour les foyers clubs et la modernisation
des hospices à hauteur de 5,2 millions de francs en 1981 et 577 000 francs en
1982 . A ces sommes se sont ajoutées les subventions de l 'établissement
public régional -- 8,8 millions de francs en 1981 et 9 millions de francs en
1982 . Le contrôle systématique des établissements effectué à partir de
septembre 1981 a permis de dénoncer des conuitions d ' accueil défectueuses
dans un certain nombre (l 'établissements privés . Les responsables
gestionnaires ont reçu les injonctions des services de la Direction
départementale des affaires sanitaires et sociales afin d ' apporter les
améliorations nécessaires . Si celles-ci n ' étaient pas réalisées dans les temps
impartis, la fermeture des établissements serait envisagée . Toutes ces
mesures témoignant de l ' effort poursuivi dans ce domaine, devraient
permettre d ' améliorer les structures d ' accueil ainsi que les conditions de vie
des personnes âgée- des Yvelines.

Sécurité sociale

	

eirlisation .e).

12707 . - 12 avril 1982. M. Antoine Gissinger appelle l ' attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la possibilité de recouvrement par l ' U . R .S . S . A . F . des
cotisations versées par les amicales des personnels et les groupements
d ' action sociale des municipalités pour les subventions versées par les
communes à ces associations . Aux termes d ' une précédente réponse
( q uestion écrite n ' 9223, Journal officiel, A . N ., Questions du 24 février
1979) le ministère de la santé indiquait . . .les organismes de sécurité
sociale ont été imités à recouvrer les cotisations afférentes aux sommes
versées au personnel non titulaire des collectivités locales dans des
conditions notamment de régularité et de généralité, excluant ce caractère
de secours . Un contrôle diligenté auprès d ' une con ;mur : à la demande
expresse de la Cour des comptes a conduit le ministre de la , .nez et de la
famille a confirmer ces instructions ainsi que l ' information qui en avait été
donnée aux ministres du budget et de l ' intérieur » . Or dans un cas qui vient
de lui étre soumis . il apparait qu ' une commune soucieuse de payer ces
cotisations se soit vu opposer un refus de paiement de la part du Trésor . II
semblerait que deux administrations Is' Trésor et la sécurité sociale - -
aient des positions contradictoires . En conséquence il souhaiterait savoir si
de nouvelles règles ont été prises dans ce domaine . Dans le cas contraire, il
souhaiterait obtenir une harmonisation des positions administratives qui
permettrait de résoudre de façon équitable le problème.

.S['curih' suelale Irolisolions).

23724 . 29 novembre 1982 . M . Antoine Gissinger s 'étonne
auprès de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 12707
(publiée au Journal officiel du 12 avril 1982) relative à la possibilité de
recouvrement par l ' il . R . S . S . A . F . des cotisations versées par les amicales
des personnels et les groupements d ' action sociale des municipalités pour les
subventions versées par les communes à ces associations . Il lui en
renouvelle donc les ternies.

Réponse . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et
le ministre d ' État, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation procèdent
actuellement à l 'élaboration des instructions nécessaires au versement des
cotisations de sécurité sociale dues au titre des primes versées par des
associations de personnel à certains agents des collectivités locales.

Assurance nealudie maternité (prestations en nature).

13445 . - 3 mai 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le cas suivant, et sur le problème plus général
qu ' il représente : les soins à donner à une enfant âgée de huit ans nécessitant
la présence constante au domicile familial d'une bouteille d'oxygène, les
parents louent le matériel nécessaire depuis plusieurs années, location
remboursée par la sécurité sociale . Compte tenu du prix d ' une telle
location, les parents ont demandé à plusieurs reprises d leur Caisse de

sécurité sociale l ' autorisation d ' acheter le matériel d ' oxygénothérapie
dont le coût global représente quelques mois seulement du prix de location.
En 1980 . il avait été indiqué que u le tarif interministériel ne prévoyait pas
de participation de la sécurité sociale en as d ' achat de matériel, n mais que
u le nouveau tarif que la Commission interministérielle de prestations
sanitaires vient d 'approuver permettra la prise en charge par la sécurité
sociale aussi bien de l ' achat que de la location de différents appareils » . Or,
depuis cette date, la situation n 'a pas évolué . II lui demande en conséquence
cot . .nent il envisage de régler de tels cas particuliers, et . au dela de ceux-ci.
s'il ne lui apparait pas que la rigidité de certaines réglementations
administratives contribuent, d ' une part au déficit de la sécurité sociale, et
d ' autre part, â sa rn uvaise image de marque . II souhaiterait sa,Oir ce qu ' il
entend l'aire pour modifier cette situation.

Réponse . - - Les appareils et accessoires de traitement figurant au tarif
interministériel des prestations sanitaires, et utilisés à domicile par les
assurée sociaux donnent lieu à remboursement sur la base d ' un tarif de
responsabilité comportant une formule de location et . le cas échéant, une
formule d ' achat . Cette dernière possibilité est prévue à la Nomenclature
lorsqu ' elle apparait plus avantageuse, à la fois pour les caisses et pour
l'assuré qui supporte une partie de la dépense, au-delà d'un : certaine duré,
variable selon les cas, du traitement . Conformément à ce principe, ce mode
d ' acquisition et sa prise en charge ont été étendues progressivement par la
Commission interministérielle des prestations sanitaires• qui procède à la
mise à jour régulière du T . I . P . S . de la plupart des produits de cette
catégorie . C'est le cas, notamment . pour l 'appareillage d 'assistance
respiratoire, les appareils générateurs d ' aérosols, l ' appareillage pour le
traitement des mucoviscidoses, les déambulateurs . . . S'agissant plus
particulièrement du matériel d ' oxygénothérapie, si l ' appareil inhalateur ne
peut qu ' être vendu, tel n 'est pas le cas de l ' appareil d ' utilisation
(manodétendeur, humidificateur . . .) ni des bouteilles d ' oxygène . En effet,
ce matériel doit faire l ' objet de vérifications et de contrôles périodiques
destinés à garantir la sécurité de leur utilisation, les bouteilles d ' oxygène et
leurs accessoires ne peuvent, de ce fait . qu 'être loués par les fournisseurs et
remboursés . â ce titre . aux intéressés par les organismes d ' assurance
maladie.

Profe .ssi :ul .v el aelirilé.v paratnédicoles (in/irrnie'r.s et intirmièrevI

13703 . -- 3 mai 1982 . M. Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés que connaissent les infirmières libérales dans l 'exercice de leur
profession . Il lui rappelle que les tarifs relevés à compter du 15 juillet 1981
portant la lettre-clé A . M .I . à 10,30 francs et l'I . F. D . à 6 francs font
apparaitre une inadéquation entre la progression de leurs revenus et celles du
coût de la vie et notamment des chaiges professionnelles leur incombant . Il
ajoute que par ailleurs les infirmières libérales ont dû s ' acquitter. pour la
plupart, au nom de la solidarité nationale, d ' un impôt supplémentaire destiné
à alimenter les caisses de l ' U . N . E . D .I .C . dans la mesure oit celui-ci a été
calculé en fonction des revenus du niénage . Alors qu' elles subissent la
concurrence des centre de soins dont le financement est assuré par les
C . P . A . M . , les D . D . A . S . S . , les municipalités ou les mutuelles, elles doivent
faire face aux remboursements des prêts consentis pour leur installation . En
conséquence et bien que les infirmières libérales ne soient nullement opposées
au pluralisme, il lui demande quelle aide financière il envisage de leur accorder
en . cas de diminution de leur activité liée à la concurrence des centres de soins
mis en place ai grand renfort de psbliclé.

l'-o/i's .vions et aetiriiés paeanrrelicales /infirmiers et nllirtnieé resl.

20453 . 27 septembre 1982 . - M . Claude Wolff rappelle ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 13703 du 3 mai 1982 sur les difficultés que connaissent les
infirmières libérales dans l 'exercice de leur profession . II lui rappelle que les
tarifs relevés à compter du 15 juillet 1981 portant la lettre-clé A .M . 1 . à
10,30 francs et l ' 1 . F . D . à 6 francs font apparaitre une inadéquation entre la
progression de leurs revenus et celles du coût de la vie et notamment des
charges professionnelles leur incombant . il ajoute que par ailleurs les
infirmières libérales ont dû s'acquitter, pour la plupart, au nom de la
solidarité nationale, d ' un impôt supplémentaire destiné à alimenter les caisses
de l'es . N . F . D . L C' . dans la mesure où celui-ci a été calculé en fonction des
revenus du ménage . Alors qu ' elles subissent la concurrence des centres de
soins dont le financement est assuré par les C' . P . A . M ., les D . D . A . S . S . , les
municipalités ou les mutuelles, elles doivent faire face aux remboursements
des pros consentis pour leur installation . En conséquence et bien que les
infirmières libérales ne soient nullement opposées au pluralisme, il lui
demande quelle aide financière elle envisage de leur accorder en cas de
diminution de leur activité liée à la concurrence des centres de soins mis en
place à grand renfort de publicité.

Réponse . L 'évolution des tarifs d ' honoraires et frais accessoires des
infirmiers n ' a pu s 'opérer comme il était envisagé initialement en raison de
l'intervention des mesures consécutives au réajustement monétaire de juin
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1982 . Le vœu du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale est
qu ' un accord susceptible d ' étre approuvé puisse concrétiser une évolution
tarifaire nécessaire pour les professionnels, dans une mesura compatible
avec le respect des orientations économiques générales . II doit étre précise
que, ni les caisses primaires d ' assurance maladie, ni les directions
départementales des affai r es sanitaires et sociales n 'assurent de financement
spécifique des centres de soins, en dehors du paiement des actes
remboursables effectués dans ces centres dans des eouditions tarifaires
encore inégales par rapport aux infirmiers d ' exercice libéral et d' éventuelles
subventions correspondant à des acti_rns particulières de prévention ou
d 'éducation sanitaire.

Assurance' maladie ntalentite a prestations en maure).

13893 . -• 3 mai 1982 . — M . Joseph Legrand demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
n ' envisage pas d ' augmenter le plafond ti' e pour le remboursement des frais
de prothèses dentaires et d ' appareils oceulaires.

Assurance maladie maternité (prestations : en nature)

14146 . — IO mai 1982 .

	

M . Marc Lauriol attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
montant nettement insuffisant des remboursements de frais d ' optique . Un
smart de plus en plus important est apparu entre les tarifs de responsabilité
fixés par la sécurité sociale et les prix réellement pratiqués par la profession.
II lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin que ne soient pas
pénalisées les personnes qui, ne pouvant se soustraire a l'achat de montures
et de verres, sont de ce fait confrontées à des dépenses parfois fort
importantes.

Assurance muludie maternité /prestations en naturel.

15174 . 31 mai 1982 . M . Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème de remboursement par les organismes de
sécurité sociale, des frais d'optique et de lunetterie . Il existe une différence
importante entre le prix d ' achat d ' une paire de lunettes et le montant du
remhoursenient forfaitaire accordé aux assurés sociaux . La modicité de ce
forfait pénalise essentiellement les familles disposant de ressources
modestes . ( " est pourquoi il lui demande de bien vouloir augmenter, de
manière sensible, le montant du remboursement forfaitaire des frais
d ' optique et de lunetterie.

4ituranee niulurlir maternité /,ri' i talon I en nature'.

15935 . 21 juin 1982. M . Charles Fèvre attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la ques t ion du remboursement des (tinettes par la sécurite sociale . Il lui
rappelle à cet égard que d ' après ses Informations, les verres seraient
remboursés à raison de 32,40 francs, soit sur moins du di ienie du coût
supporté par l ' assuré, et les montures u un niveau encore plus faible

18,75 francs) . Ces montants de remboursement très faible n ' ayant plus rien
'i voir asec le coût de produits qui ne sont pas un luxe . Il lut demande s' il
compte donner les instructions nécessaires a la sécurité sociale pour qu ' une
meilleure solidarité s ' exerce en faveur de celles et ceux auxquels les
médecins-opht ;tmologistes ont prescrit le port des lunettes.

tssuran~ e muludre mriJrrmtr prrvulr,»rs en nul ore !.

20735 . 4 octobre 1982 M . Charles Fèvre rappelle ;i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
ternies de sir question écrue n 15935 du 21 loin 1'182 cl pour laquelle il n ' a
pin reçu de réponse a ce lotir

Réponse. II existe, cri effet, un écart important entre les prx demandés
aux assurée à l'occasion de l 'ai hat ou du renouvellement de lunettes et le
montant des remboursements de l ' assurance maladie . Cette situation, qui
résulte, pour l 'essentiel, de l ' évolution des prix de vente de ces articles.
appelle des mesures d'amélioration dont le nunistie des affaires sociales et
de la solidarité nationale reciinnait l ' intérét . ( " est ainsi que des études ont
été engagées par son département ministériel en vue de permettre, ;i l ' avenir.
sinon d ' assurer une coïncidence totale entre prix publics et tarifs de
responsabilité des caisses . tout au moins de réduire sensiblement la part de
la dépense supportée par les assurés . Toutefois, une telle amélioration se
traduirait nécessairement par un accroissement important des charges de
l 'assurance maladie . La situation finauciére du régime général de sécurité
sociale a conduit le gouvernement à en différer la mise en œuvre en 1983 .

Trimai/ durer du !racial).

13925 . IO mai 1982. M. Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' ordonnance relative à la diminution de la dure,:
du travail . Il lui demande s' il n ' ensisage pas de confier au•. D . D .A .S . S.
une étude es alitant les besoins en création de postes, suite à l ' application de
cette ordonnance.

Repentir . L ' ordonnance du 16jancier 1982 rel : tice à la diminution du
temps de tri vail a rendu nécessaire la création de postes supplémentaires
dans les établissements sociaux fit médico-sociaux . Dans le conjoncture
ecrmomique particulièrement difficile que nous traversons . :1 a etc utile de
préciser les critères suivant lesquels les besoins indispensables devraient cire
appréciés . C ' est ainsi que, la taille des établi'sements, leur mode de
fonctionnement, leur taux d 'encadrement en personnel, ont été les
principaux éléments d ' appréciation retenus . Dans cette ontique, par
instruction du 14 avril 1982 il a été demandé aux D . D . A . S S . d'esaluer les
besoins en création de postes les plus urgents . L ' analyse des besoins
recensés a conduit a attribuer à chaque département une emelo ;tpe
supplémentaire de postes déconcentrés . Bien entendu, dette répartition se
fera en fonction des besoins les plus urgents et dans la limite des c rédits
ouverts à ce titre en 1982.

Pris/e.uion? e! urliriIi i puraunevlieuA'.
in/irmarre .1 nt/iorai'res i.

15109 . 31 mai 1982 . M . René Souchon appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des infirmières libérales conventionnées . qui ne perçoivent
pas d'indemnités journaliéres avant le quatre-vingt-onhicntejour d ' un arrêt
par incapacité de travail, et qui se voient, par ailleurs, refuser toute
indemnité destinée à compenser le coût du remplacement professionnel lors
d ' une maternité . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer leur situation sur ces deux points.

Ripons' . - Pour ce qui concerne l ' amélioration de la couverture sociale
des infirmières et infirmiers libéraux .de même . d ' ailleurs . que celle de
l ' ensemble des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés.
bénéficiaires des dispositions actuelles du titre VI du livre VI du code de la
sécurité sociale, il convient de noter que ia loi n° 82-596 du IL juillet 19X2
relative aux conjoints d ' artisans et de commerçants travaillant dans
l ' entreprise familiale a prévu que les femmes relevant, à titre personnel, du
régime d'assurance obligatoire institué par le tu t : précité bénéficient :i
l 'occasion de leurs maternités d ' une allocation lür, ;ntaire de repos maternel
destinée à compenser partiellement la diminution de leur activité . En outre,
cette indemnité est complétée par une indcunnite de remplaceraient
proportionnelle ;i la durée et au coût de celui-ci, en cas d 'appel a du
personnel salarié pour se faire remplacer dans les traduis, professionnels ou
ménagers, qu 'elles effectuent habituellement . ('es dispositions doivent
entrer en vigueur, au plus tard, le I " janvier 1983

4ssuriime maladie maternité prestation, en nature,.

16050 . 21 juin 1982. M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le décret 11 ' 81-460 du 8 mai 1981, public au Journal u//ir mi du
III niai 1981 et son application . Ces dispositions modifient de manière
substantielle les procédures d ' appareillage Une des plus importantes est
celle qui précuit que, désormais, les ('aines d'assurance maladie, ont la
possibilité de prendre en charge sur devis . au titre des prestations legales,
toute fourniture ou appareil ne figurant ;i aucune nomenclature du tarif
interministériel des prestations saniunres, niais qui ;cura reçu l 'avis
favorable du médecin-conseil ou de lit consultation médicale d 'appareillage.
Or, en l ' absence d ' arrétés ministériels . ces dispositions ne sont pas
applicables . II lui demande s ' il sertit possible de prendre prochainentenl les
mesures nécessaires.

Réponse . Isn eue d 'examiner les conditions de miss en place des
dispositions prévues par le décret ri " 81-460 du 8 niai 1981, les ministres
chargés de la sécurité sociale et des anciens conih ;utants ont conjointement
désigné un chargé de mission qui préside un groupe de trnail dont l ' objet
est de procéder ai l ' élaboration des textes nécessaires . Deux textes
indispensables ;i l ' application du décret précité, un arrété fixant la
composition de la Commission consultative des prestations sanitaires et un
arrété relatif aux consultations médicales ont été rédigés après une large
concertation . il paraitront prochainement .
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16063._1 juin 1982. M. Adrien Zeller demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures ont cté mises en place récemment afin de poavoir construire les
10 000 places de crèches p romises avant le IO mai nu lieu des Ill (100 prévues
pour l ' année 14x2.

Réponse . Une poliique volontariste (le développement des capacités
d ' accueil de la petite enfance est mise en oeuvre par le ministère des allures
sociales et de la soudante nationale et le secrétariat d ' iita e chargé de la
lamille . Cette action repose d ' abord sur un elloit financier important de
l ' Etat pour la réalisation des créches . II se traduit par une augmentation
sensible des crédits d ' investissements inscrits :tu budget de l ' Etat.
I(N) millions d' autorisations de programme en 1982 et I Il) millions en 1981.
En outre, le secrétariat d ' étau chargé de la famille . étudie avec la C . N . A . F.
de nouvelles modalités de financement des crèches, l ' objectif étant d ' inciter
les collectivités locales à réaliser de nouvelles places en allégeant la charge
financière de fonctionnement qui peso sur elles . Des contrats seraient signés
entre les collectivités locales et les C . A . F ., prévoyant une augmentation de
la prestation de service verste aux gestionnaires en contre partie de leur
engagement de dcvelupper quantitativement et qualitativement les crèches.
Parallèlement . l ' action du ministère s'appuie sur le développement des
initiative . des élus . des sociauons et des parents qui doivent permettre de
promoutOit des lormul d ' accueil souples et adaptées aux besoins de la
population . Une a'_uon importante d : ,uurnuitiun des parents est menée au
niveau des D . D . A . S . S . qui ont reçu des instructions pour mettre en place
des antennes de conseils personnalises dans des lieux d ' accueil diversifiés.
Enfin, le rapport du groupe interministériel sur la petite enfance, mis en
place par le secrétaire d 'état chargé de la liimille cet janvier dernier, vient
du titi public par la /)ueunu•nlutiun Iruni'uice sous le litre ,< l 'enfant dans la
vie : Lute politique pour la petite enfance ,u . Ses réflexions et propositions
font l ' objet tl' un examen approfondi par le secrétaire d ' état chargé de la
fanoltc.

Peu/e•ceirnu r! urli'ilel, p,1111edienletr Iinlirnriuru et inlirmirre' l

16227 .

	

21 juin 1982 .

	

M . Michel Noir demande :i M .le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale
entre dans ses intentions de mettre en aeu,re une harmonisation icelle de la
nomenclature générale des actes professionnels, dans le cadre des sunt
infirmiers ambulatoires ou :i domicile.

Repuroe . reeoutais,alnce d suc jusri éntuucrauon dr, s ertis,
rendus par les infirmiers chut, le respect de disposituns legislavev et
conventionnelles ci .ihurecs polir garunor .i toux les a„u!es I,KCc, ;i des
soins vie qualue, et un rernhuursein •nl s•Ili,finsau de cri soins . est
souhaitable I IIe dot niunnt„in, . 1rnl cuuupic des Impératifs de neucur
qui s'imru,enl .i l ' ensertthlc des acteur, le La vii eCOPOItilyue nalilnale puer
suusegarder ers objectal', ( " Cs! datas e' Cadre . ti lt respev!anl les pr,rcrdures
pern)ett oit reda rcr les clins -ur las plans Iechniyuc et tin ;uleuer . yole
devront rire eGUmineY , les acl .I, .ir•un,ns di LI nontrnvi .uurc g enetale
de, acte, pruli„iu o iel, qui puurreicnl appar .utre Mlles en Ce iUt c,ncerne
la delimtion et la colin tin des soins nutitnners

I .,urgra<r n :ulndrr unNrrnrl,

	

p i 'nItI Un .vr ii,rinl n '

16420._8 Ian 1x8

	

M . Emmanuel Aubert appelle I ,!teuton
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la dccl,I in prl,e nui certaine, caisses planaire, d ' assurance
maladie d'eticctu'r le renthuuscmcnr des presCniuts non pins p Ir mandat.
mais par cheque . Flans une repon,r précédente IJunrnul ullielu/ vlébais
A . N . , 5 av rit 1982 , p . 1417i . tutu en ( .usant observe! que les organismes de
c'euntc sociale s ' étalent clTo rois dr de,loppel d ' autres Tondes de p :Ilcn,ltt

atm dr limiter pro gre„ilnti de leurs dépenses de gestion adnurnsirataie.
Mitic le ministre avait précisé ln hue (pie le paicrttcnl de• . ptesiaions par
mandat 'u Colbert „ restait néanmoins possible puni les penunucs qat rn
initient exprimé le choix . Celte interprétation est d ' ailleurs cnnl„raie aux
dispositions de l ' article 11 du reglcinent intérieur des Caisses primaire, yuI
pneus :nt que celles-ci peinent se libérer de leur, dettes sut en espèces aux
guichets, suit pal- cheques, soit par Mandat . Dans ces comblions . il ILII
demande de donner toutes instruction, afin que les caisses respectent le,
dispositions

	

preiiitccs

	

de

	

leur

	

rc'glenient

	

intérieur .

	

et

	

perniellc :Il
effectivement aui

	

i .,tés qat le snuh Mont d 'Are remboursé, pin m :uid .u.

Répunve. En ;981, 10,4 p .100 des palemenls elfcclues par les Caisses
primaires d'assurance maladie l ' ont etc au rnuvcn de mandats . soin dans
35 855 000 cas . ( ' e mode de remboursement est particuherentcris uuè•reI
puisque le coût au niveau national . dans celte ntcntc année . a été chiffré ,i
91,1 millions de francs . Aussi . certaines causses ont pris la décision de
développer les paiements per cheques postaux uu bancaires en ne réservant
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l ' utilisation du mandat qu ' a certaines catégories d ' assurés . De telles
initiatives se situent pleinement dans le cadre des préoccupations
gouvernementales de recherche d ' économies dans les dépenses de sécurité
sociale } compris en matière de gestion administrative sans qu ' iI s'en suive
une dégradation du servir_ rendu . Elles sont, en outre, parfaitement
conformes aux dispositions de l 'article 13 de l 'arrêté du 19 janvier 1947
fixant le modèle de règlement intérieur des Caisses primaires d ' assurance
maladie qui offre . certes, à ces organismes la possibilité 'le se libérer de leurs
obligations au moyen d ' un mandat . niais ne donne pas le droit a l ' assuré
d ' exiger ce tep ._ de paiement . En tout étau de cause, c ' est au Conseil
d ' administration de l ' organisme qu ' il appartient d 'apprécier . dans le cadre
des moyens budgétaires dont il dispose, l ' opportunité du choix de telles ou
telles modalités de paiement des prr'staliuns ;tus assures sociaux.

Aesurunre nuiletelie ntgternilr Iprestulliunç en nallIrel.

16813 . - 5 juillet 1982 . M. Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le décret n° 81-461 du 8 mai 1481 relatif aux frais de gros appareillage
des personnes traitées dans les établissements publics d'hospitalisation . Cc
décret prévoit la facturation en sus des prix de journée, des frais de gros
appareillages ou appareillages coûteux pour les malades hospitalisés dans
les établissements publics (exemple les s'intuiateurs cardiaques) . La
parution de ce décret représente un progrès considérable pour l ' hôpital
public . Toutefois, la mesure prise reste tributaire de la publication, par
arrêté, de la liste nominative des matériels concertés . Compte tenu yuc les
organismes débiteurs refusent tout remboursement en l ' absence de référence
officielle, il lui demande dans quels délais il envisage la parution de la liste
nomenclature des matériels prévus au décret du 8 mai 1981.

Réponse . - L ' application du décret n ' 81-461 du 8 mai 1981 relatif aux
frais de gros appareillage des personnes traitées dans les établissements
publics d ' hospitalisation était subordonnée à la parution d ' un arrêté, publié
au Journal u//ieiel de la République française du 7 novembre 1982 . fixant la
lite des appa reils dont les frais seront désormais facturés en sus du prix de
journée . Compte tenu de . contraintes propres à la comptabilité
hospitaliers, les nouve lles dispositions intn'dultc, par cc texte pourront
entrer en vigueur des le I ' jutvuer l'I83 . Cette mesure devant rester neutre
sur le plan financier pour l ' assurance maladie, la circulaire interministérielle
relative aux budgets primitifs hospitaliers pour 1983 précisera aux
dire,neurs des etahlisscntcnts eoneernés quels devront calculer leurs prix de
jouutce presisionnels en tenant compte de l ' allègement des charges.
,Ulisv'cutll ;i c ., nuu•.rl,cs nmulclrtés de uuilir ;uwn.

I „rrr,tn„ ntu'u5/11 nu It ,uliti' prr,lntiva, Cal ruHluPe I .

16973 . 12 millet 1982 M . Georges Marchais attire l ' intention de
M . le ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale sur
les resli ivuuu, unevcnue, dans la prise en chareie des chaussure, nrlhopcdiyues
part la ,octant sociale la: [emboutsenielll ctail total pour les deux pieds lorsque
la Consultation médicale admrltint yuc 1 :1 chou„u, de unnplentent cunsaituait
un elentent nécessaire .i l ' apparcillagc, quelle que l'cpuusseur du liégé . Mais
des toutetions recentres eSigent desnrntal, yuc le ,entelle de rontpen,aliun
adule .. les norme, de 20 oint pour rire prise rn charge . Tome ,entelle dual
l'i p :u„eut Cs' nticru•ure •a celle dimension entrain, le classement de la chaussure
dans la ruhnyue cumplcntint . ce oui laisse ai l 'assuré une charge financiere
inlpurt .utle . I)c plus. le Iodait annuel de particup ;,Iiun des caisses (1611 francs)
pucvu lue, de attribution de, eha ussures de CJutplrutelll n 'a pas car resu depuis
plu .ICw, :tance, . nt•Iigle le, idesentcnls successifs des tard, en la matière et
frnl,IUIi ml,nclani Cula IIi .Onre d ' autan! la quote-part lin .tnciére du handicapé.
II lin demande ale R•lenn aux il'les .Inriniu es, pus I :vnrahles aux assures
social, . et de !es sel u :u Icros,r LI participation des ( ' ,u„e, en tenant compte de
l'unllauun

RI p,nnr

	

l c, chaussure, urihorédnlue, 01nt partie intégrante des
prestations de grand appareillage, dune la yualtte contribue a favoriser au
n ieux l ' insert 'ti sociale el des pel,0111le, handicapées . Ces
luuurniures . ainsi que le précise le décret n' 81-460 du 8 niai 1981, doivent,
pour élu: prises en ehage par les t rganusme, de protection sociale . satisfaire
aulx ,pi .Ilic ;muon, technique, pi evues au cahier des charges et à la
nnntenelatule . 1 .a relative complexité de ces documents peut apparait e,
ver le,, connue setmrcc de r tgldue vr : Il 111111 . Cependant admettre que
tant la guilde que la sceurilé des produits de l ' espèce, compte tenu du
caracteie specilisslue de leur destination . exi g ent . en corollaire . que soient
risées de 1aacoit très précise les normes et cuuchtiuns de l 'ahiIc: lion qui leurs
sont applicables . ("est anisa que . peur la ehanssure dite a de
compensation "o la spevificnion requise d ' une ha ineur rttininium du liège de
currei fun de 2 uni duit s ' apprc'cier en fonction de l'objet nténte de cet article
cl'tirlhupcdae Il s ' agit en l 'nccurencc de compenser le déséquilibre qa
apparint lorsque le membre npp,isc• pisteur d'une chaussure orlhupcdiyue
est allongé par 'apport an membre sain . I .a hauteur de la semelle
n'ntervrent que dans ce cas précis, qui concerne, au demeurant, moins de
I p . 1110 de l ' ensemble des attributions des chaussures orthopédiques
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S ' agissant de la chaussure dite de complément . destinée :i équiper le pied
sain des handicapés porteurs d ' une chaussure orthopédique ou des amputés
des membres inférieurs, la prestation d ' espéce doit être considérée non
comme une prestation d ' appareillage proprement dite mais comme une
contribution à une dépense courante . par principe, hors du et -np de
couverture de l ' assurance maladie . Aussi bien, le montant de la
participation accordée à ce titre par les Caisses a été fixé forfaitairement à
un niveau correspondant approximativement à la dépense que les assurés
sociaux, de façon générale, affectent à leurs achats de chaussures . 11 n ' est
pas envisagé, dans les conditions présentes, de relever les tarifs d ' intervention
de l ' assurance maladie pour ce type d' acquisition.

Sécurité sociale (Cuisses : Seine-Suint-Denis).

17970 . — 26 juillet 1982 . --- M . Pierre Zarka appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale, sur l'avenir
de l 'immeuble de la sécurité sociale situe dans sa circonscription (84 . rue Charles-
Michels à Saint-Denis) . En effet, l ' ensemble des employés de cet établissement
aspirent à un service public plus humain répondant réellement aux besoins des
travaifeurs . Ils pensent . à juste titre, que dans l ' intérêt du public . des mesures
doivent être proposées notamment afin que les structures de la sécurité sociale
soient implantées au coeur de la population . principalement dans les entreprises,
les cités populaires et les foyers de travailleurs . Or, par arrêté du 10 juillet 1981,
M . le ministre de la solidarité nationale confirmait la départementalisation de la
Caisse primaire centrale d ' assurance maladie de la région parisienne . Cependant,
cette orientation soulève de légitimes inquiétudes parmi le personnel . En e ffet.
cette départementalisation ne doit pas permettre la dispersion complète des
agents travaillant dans l ' immeuble de Saint-Denis. D 'autre part, elle ne doit pas
entrainer une seule suppression d 'emploi en Seine-Saint-Denis. Ca. non
seulement les besoins des assurés sociaux sont tels en région parisienne que
chaque agent doit pouvoir trouver un emploi où il le souhaite mais dans le
département de la Seine-SaintDenis, k départ de ces agents doit être compensé
par des embauches . L ' introduction de l ' informatique au sein des immeubles de la
sécurité sociale ne doit pas non plus concourir à une réduction d ' effectifs En
conséquence il lui demande quelles mesures rapides et concrètes il compte mettre
en oeuvre : 1° .•n vue de permettre le maintien et i création d ' emplois au sein de
l ' immeuble de la circonscription qui doit rester à Saint-Denis une implantation
de la sécurité sociale ; 2° en vue d 'améliorer réellement le service rendu à la
population : création de nouveaux centres de paiement, création d 'antennes dans
les quartiers, les entreprises et foyers de travailleurs ; 3° en vue d ' attribuer des
moyens conséquents afin que ies personnels puissent bénéficier d ' une véritable
formation professionnelle. à laquelle beaucoup d 'entre eux aspirent
actuellement.

Réponse, . -- L ' arrêté du 10 juillet 1981 relatif à l'organisation et à
l ' administration des Caisses d ' assurance maladie a rapporté les dispositions
énoncées dans l ' arrêté du 8 août 1980, tout en conservant le principe, alors
retenu de création, dans la région parisienne de sept Caisses primaires
d ' assurance maladie de Paris, des Yvelines, de l ' Essonne, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d ' Oise . Ces
organismes ont pour circonscription le département concerné et pour siège
respectivement les villes de Paris, Versailles, Evry, Nanterre, Bobigny.
Créteil et Pontoise . Au sein de cet ensemble, la Caisse primaire d ' assurance
maladie de la Seine-Saint-Denis ne bénéficie pas d ' un sort particulier ; ses
statuts, comme ceux des autres Caisses, ont été approuvés par arrêté
ministériel et il n ' apparait pas qu ' une diminution de l ' emploi ait été
constatée dans le département de la Seine-Saint-Denis . En outre, le souci
reste permanent de maintenir un service public de criaillé proche des
assurés . Enfin, une formation professionnelle a été mise en place pour les
agents relevant de la Caisse primaire centrale de la région parisienne non
encore affectés dans los caisses primaires et repond au souci des personnels
intéressés .

Handicapés (allocutions et r essources/.

18351 . 2 août 1982 . -- M . André Durr appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'article 310 du code de la sécurité sociale prévoyant les conditions d ' attribution
de la pension d ' invalidité . Les titulaires de cette pension sont classés en trois
catégories. La troisième catégorie comprend les invalides que leur état met dans
l' impossibilité de travailler et nécessite en outre l'aide d ' une tierce personne pour
effectuer les actes ordinaires de la vie. Ceux-ci perçoivent en plus d ' une tension
calculée sur les mêmes hases que cesnx classés en deuxième catégorie, une
majoration pour tierce personne . Depuis 1945, date de la mise en vigueur du
régime d 'assurance invalidité, les salariés fra ppés de cécité étaient classés en
troisième catégorie, la nécessité pour eux d ' avoir recours à l 'aide d ' une tierce
personne n ' ayan t pas été contestée. Or depuis environ trois ans, les Commissions
régionales d'invalidité de la sécurité sociale qui statuent sur les demandes de
pensions des salariés, suiv ies en cela par la Commission nationale d'invalidité du
ministère de la solidarité nationale, ont progressivement appliqué une
jurisprudence nouvelle qui tend è refuser aux travailleurs salariés devenus
aveugles . leur classement en troisième catégorie et par conséquent le bénéfice de

la majora :ion pour aide de la tierce personne . Or, aucun texte nouveau n 'est
intervenu tendant ai limiter l 'attribution de la majoration tierce personne aux
invalides atteints de cécité . Certaines Commissions d ' invalidité de la sécurité
sociale ont déclassé de troisième en deuxième catégorie des aveugles qui avaient
été admis dix ans auparavant au bénéfice de la majoration pour tierce personne.
et ceci tien que dans leurs attendus elles aient reconnu que l 'état visuel des
intéressés était sans changement, et ne s'était donc amélioré en aucune manière
Les associations représentatives des aveugles constatent que dans le régime des
pensions militaires d ' invalidité . le bénéfice de la majoration pour tierce personne
n ' a jamais, depuis 1919, été contesté aux invalides atteints de cécité complète ou
mime simplement pratique . Par ailleurs, la loi d 'orientation en faveur des
personnes handicapées du 30 juin 1975 a substitué à la majoration pour aide
constante de la tierce personne une prestation égaiement versée par l 'aide sociale
instituée par son article 39 et dénommée « allocation compensatrice » . Or
l ' article 5 du décret 77-1549 du 31 décembre 1977 a précisé que toutes les
personnes devant être légalement considérées comme aveugles. c 'est-à-dire dont
la vision centrale de chacun des deux yeux est inférieure à 120 de la normale,
devaient percevoir cette allocation compensatrice à son taux maximum de
80 p . 100 de la majoration des invalides de la sécurité sociale classés en troisiéme
catégorie . Ainsi les travailleurs salariés qui cotisent spécialement ,i la sécurité
sociale pour être garantis contre le risque invalidité sont moins bien traités, non
seulement que les blessés de guerre, mais que l 'ensemble des déficients visuels qui
ne peuvent avoir recours qu ' à la solidarité nationale . C 'est là de toute évidence
une injustice flagrante . II lui demande que les problèmes que pose la situation
qu 'il vient de lui exposer soient examinés dans un esprit de large compréhension
et dans les délais les plus rapides en vue d ' une solution équitable et humaine.

Réponse . -- L ' article L 110 du code de la sécurité sociale prévoit que
l ' assuré est classé dans la catégorie des invalides, s ' il est absolument
incapable d ' exercer une activité salariée et se trouve, en outre dans
l ' obligation d ' avoir recours à l 'assistance d ' une tierce personne pour
effectuer les actes ordinaires de la vie . Il résulte de cet article L 310 du code
rappro :hé de l ' ensemble des dispositions relatives à l ' invalidité et plus
particulièrement de l ' article L 305 . que l ' appréciation de la capacité de
l ' assuré à effectuer seul, sans aide . les actes ordinaires de la vie est fonction
non seulement de ses infirmités, mais aussi de son état général, de son àge.
de ses facultés physiques et mentales . Une jurisprudence des Commissions
du contentieux technique de la sécurité sociale approuvée par la Cou ,. de
cassation (Cour de cassation --- chambre sociale du 27 avril 1972 -- Re+taud
contre Caisse primaire d ' assurance maladie de Vendée) s 'est établie pour
l ' interprétation des dispositions précitées . qui conduit à refuser la tierce
personne aux invalides qui ne sont capables d ' effectuer seuls que des actes
très limités . Un « questionnaire » qui passe en revue tous les actes courants
de la vie dont l ' énumération a été approuvée par la Cour de cassation
apporte des éléments d ' appréciation à ce sujet ; niais la décision oie repose
pas uniquement sur les réponses à ce questionnaire . C 'est ainsi que la tierce
personne est accordée dans les cas où bien que les actes ordinaires de la vie
puissent au point de vue mécanique étre effectués sans aide, leur
accomplissement par l ' assuré est susceptible de mettre ses jours en danger
:;iasi que dans les cas où il existe une nécessité de surveillance constante.
Les cas d ' atteinte grave de la vue, posent un problème diffiei!e ; en effet, les
dispositions précitées conduisent à tenir compte de l ' adaptation variable
selon les aptitudes physiques et surtout mentales de chaque invalide qui
permettent à l ' intéressé de récupérer une certaine autonomie qui ne rend pas
indispensable tout au moins au bout d ' une certaine période, la présence
constante d ' une tierce personne . C 'est la raison pour laquelle les Caisses
après avoir classé l 'assuré dans la 3` catégorie des invalides lors de la
survenance de la cécité, la déclassent en 2`' catégorie lorsqu ' il apparait, à
l ' occasion d ' un examen de révision, qu ' il a récupéré une autonomie rendant
à nouveau po s sible les actes essentiels de la vie . Il convient d ' ajouter que la
décision de la Caisse en matière de tierce personne, de mérite que celle, en
cas d ' appel, des Commissions du contentieux technique de la sécurité
sociale, n 'est prise qu ' en présence d ' examens et de rapports démontrant la
possibilité ou l ' impossibilité d ' effectuer seul les actes essentiels . Les
procédures applicables en matière d ' invalidité permettent en tout état de
cause un examen attentif de chaque cas particulier sous un angle à la fois
médical et social qui devrait garantir une solution juste et humaine aux
problèmes de l ' assuré invalide.

Assurance maladie maternité r provenions en nitrure/ .

18420 . - 2 août 1982 . - - M . Claude Wilquin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conséquences du remboursement dérisoire par la sécurité sociale de l ' achat de
lunettes. Considérant le coût élevé d ' une paire de lunettes, de nombreuses
familles modestes ou disposais . de faibles ressources hésitent ;i consulter un
ophtalmologiste el, qui plus est, à acheter pour leurs enfants les lunettes qui leur
conviendraient afin de corriger leur vue . tin tel comportement est préjudiciable
en premier lieu à l 'enfant et également à la société puisque la vue qui n ' aura pas
pu être corrigée ne pourra que décliner et exigera ;i moyen et long terme des
soins plus onéreux . Il lui demande donc si le gouvernement compte prendre des
mesures précises pour pallier cette situation préjudiciable à l'ensemble des
cotisants .



27 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

5309

Réponse . ---- II existe en effet . un écart important entre les prix demandés
aux assurés ai l ' occasion de l ' achat ou du renouvellement de lunettes et le
montant des remboursements de l' assurance maladie . Cette situation, qui
résulte, pour l ' essentiel, de l ' évolution des prix d, vente de ces articles.
appelle des mesures d ' amélioration dont le ministre Lies affaires sociales et
de la solidarité nationale reconnaît l ' inférét . C ' est ainsi que des études ont
été engagées par son département ministériel en vue de permettre, à l ' avenir,
sinon d ' assurer une coïncidence totale entre prix publics et tarifs de
responsabilité des Caisses, tout au moins de réduire sensiblement la part de
la dépense supportée par les assurés . Toutefois, une telle amélioration se
traduirait, nécessairement, par un accroissement important des charges de
l ' assurance maladie . La situation financière du régime général de sécurité
sociale a conduit k gouvernement à en différer la mise en oeuvre en 1983.

.4 (araner ntuludir nrulenuié Iprrcturion .c rn rrunurl.

18663, - 2 août 1982 . - M. Parfait Jans attire l' attention de M . la
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes posés aux diabétiques désireux d 'acquérir un appareil « lecteur de
glycémie ». En effet, cet appareil, d ' un coût d 'environ 15(X) francs, permet au
malade de conserver un taux de diabète autorisé . Ainsi, il _peut conserver une
activité sociale et économique et surtout contrôler de pros son état de santé.
L ' utilisation de cet appareil permet donc de repousser le recours à un rein
artificiel . Or . la sécurité sociale n ' a pas inscrit le lecteur de glycémie dans sa liste
des appareils de santé remboursables . il découle de cette absence de prise en
charge des difficultés sérieuses pour les diabétiques et des hésitations regrettables
pour cet achat . C' es retards étant gravement préjudiciables à la santé de ces
personnes . En définitive. le refus de la sécurité sociale de prendre en compte cet
appareil pour les remboursement> correspond à une perte d ' argent et à une
insuffisance de notre système de protection sociale . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que la sécurité sociale inscrive
les lecteurs de glycémie sur la liste des appareils de santé remboursables.

Réponse. Eu l ' état actuel de la réglementation, plusieurs produits
destinés au contrôle, par L malade, du taux de sucre e' d'acétone dans les
urines et dans le sang sont pris en charge par les organismes d ' assurance-
maiadie, sur la hase de tarifs de responsabilités ariables en fonction de leur
nature et de leur conditionnement . Ces produits se pré s entent sous
différentes formes (bandelettes, tubes de comprimés) et doivent, en outre,
avoir reçu l'avis favorable de la Commission du diabète du Conseil
permanent d 'hygiène sociale . La liste des produits ayant reçu cet avisa été
fixée par un arrcté du 7 août 1980 . paru au Journal uffieiel du 311 août 198(1.
C ' est le eu, notamment pour les bandelettes « Oestraux » Ilacmo-
Glucotest » et les comprimés ( ' linitest » . Un groupe de Iras ail spécialisé a
cté constitué récemment, dans le cadre de la Commission interniinistérielle
des prestations sanitaires, en sue de procédera une éventuelle actualisation
de la nomenclature en fonction de l ' intérét thérapeutique des nouveaux
produits apparus depuis peu sur le marché . S ' agissant, en particulier, des
lecteurs de glycémie, il ressort de l ' avis des experts consultés . que ces
appareils ne donnent pas toujours de meilleurs résultats que la simple
observation des bandelettes . Aussi est-il envisagé d ' en réserser le bénéfice
aux seuls malades qui présentent une baisse importante de leur acuité
visuelle ou une altération de la vision des couleurs.

ixorrunrr malurfie n«ternilé rpre''ttiune tirer nutnrel.

19311, 30 août 1982 . M. Jean-Louis Goasduff attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation qui est faite aux assurés partiellement ou totalement édentés à la suite
d 'accident ou de maladie. II se trouve, en ellèt, que las chirurgiens-dentistes
soient amenés ire réaliser des prothèses onéreuses pour rétablir une esthétique et
une fonction masticatoire aussi salable que le naturel . Or, ai l ' heure actuelle, ni
les Caisses prima i res d ' assurance maladie, ni les compagnies d ' assurances ne
proposent un tarif de remboursement correspondant à la réalité des coûts
prothétiques . II est dommage que, faute de moyens financiers, certains patients
soient conduits ai porter durant leur existence un appareil peu satisfaisant alors
qu' ils ne sont ôtas responsabes du préjudice corporel subi . En conséquence, il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures afin que les assurés partiellement
ou totalement édentés à la suite de maladie ou d ' accident dont ils ne sont pas
responsables, puissent bénéfteier du remboursement de prothèses plus élaborées
en vue de rétablir le plus naturellement possible l ' esthétique et la fonction
dentaire.

Réponse Le ministre des affaires sociales et de la solidarite nationale a
pleinement conscience (le l ' écart qui sépare, particulièrement en ce qui
concerne la prothèse dentaire adjointe, les tarifs servant de hase au
remboursement, par les Caisses d'assurance maladie, des prix effectivement
demandés, mémo lorsqu ' il n'est pas fait appel à des techniques particuliéres
ni à des métaux précieux et à leurs alliages . (inc meilleure couverture de ces
soins, par l ' assurance maladie, nécessite donc un surcroît de dépenses de
prestations . L ' importance de ces dépenses

	

on rappellera que le surcoût
résultant de la révision de la nomenclature intervenue en 1978 pour les soins

conservateurs et la prothèse dentaire conjointe a été estimé, en année pleine.
à 8)10 millions de francs pour l ' ensemble des régimes est telle que des
progrès dans la couverture sociale ne peu ;ent étre envisagés a bréve
échéance pour l 'ensemble des domaines où la situation à cet égard laisse à
désirer . Par ailleurs, il convient d'examiner avec soin de quelle manière le
nécessaire effort financier des organismes d ' assurance maladie trouverait sa
meilleure efficacité, c ' est-ai-dire parviendrait à une réelle et su bstantielle
diminution de la part de dépenses incombant aux assurés . Les nutvens pour
y parvenir passent par un ensemble de dispositions eonv'emionneiles en
cours de négociation et de mesures à l 'étude.

Famille (pulitit/tir Jurmil ' .',• 1.

19865 . 13 septembre 1982 . M . Francis Geng demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui indiquer s ' il envisage de proposer prochainement l ' inscription à
l ' ordre du jour de l 'Assemblée nationale d ' +tn débat sur la politique familiale.
Il lui rappelle qu ' un tel débat est unanimement souhaité par les associations
familiales.

Réponse . - Le 21 novembre 1981, à l'occasion de la t Rencontre

nationale des familles à l ' aube du troisième millénaire » . organisée par
l' Union nationale des Associations familiales, le Président de la République
a annoncé l'institution, à compter de 1982 . d ' une « Conférence annuelle rte
la famille », qui permettra de dresser un bilan d 'ensemble des actions
engagées par le gousernement de dégager les perspectives . La
concertation permanente qui a été entretenue, sur les différents problèmes
de la famille . au cours de cette année entre les départements ministériels
intéressés, d ' une part et, d ' autre part, les mouvements familiaux et les
syndicats . permettra . lors de la prentiere Corférence annuelle de la famille,
qui doit se tenir le l6 décembre, d ' étudier plusieurs des orientations qui
devront ultérieurement figurer dans « la loi d'orientation sur la famille ».

Enfantes (garde des enfants).

20273 . 27 septembre 1982 . - Dans le milieu montagnard, les enfants
sont souvent peu nombreux . Ils sont souvent isolés et leurs relations sont peu
diversifiées . Les possibilités de garde sont la plupart da temps extrémement
réduites . M . _ean-Paul Fuchs demande ai M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale quelles mesures il envisage pour
favoriser des formules de crèches familiales.

Réponse . L ' organisation des services d'accueil des jeunes enfants se
heurte dans certaines zones géographiques et notamment et, milieu
montagnard, à des difficultés spécifiques . La formule ales créches familiales
qui permet un accueil décentralisé des jeunes enfants peut apporter
effectivement une réponse à ce particularisme, sous réserve que
l ' équipement soit conçu sur une assez grande échelle, cantonale ou
intercommunale, compte tenu de son coût . Le développement des créches
familiales est un des objectifs du secrétariat d ' état chargé de la famille . Une
modification des modalités de financement des créches est actuellement à
l 'étude avec la C . N . A . P . Elle viserait à alléger la charge financière du
fonctionnement des crèches qui pèse sur les collectivités locales . Des
contrats seraient signés entre les collectivités locales et les C .A .F .,
prévoyant une augmentation de la prestation de service versée en
contrepartie de l ' engagement du gestionnaire de développer quantitative-
ment et qualitativement les créches . Dans cc cadre, les contraintes
spécifiques du milieu rural et montagnard devraient étre prises en compte.
Par ailleurs, le secrétariat d ' Etat chargé de la famille s ' efforce de favoriser la
création de modes d ' accueil souples et adaptés à chaque situation locale.
Des propositions ont été faites dans ce septs par le groupe de travail
interministériel sur la petite enfance nus en place par le secrétaire d ' état
chargée de la famille et dont le rapport vient d ' étrc pub l ié par la
Doeumertainn française sous le titre : « l ' enfant dans la vie : une politique
pour la petite enfance » . Les conclusions et propositions de ce rapport font
l'objet d ' un examen approfondi par le secrétariat d'F.ta( chargé de la
famille.

Professions et activités médicales (in/iirmier .v ('I infir'rriiéres)

20687 . 4 octobre 1982 . M. Olivier Stirn demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures il envisage d ' adopter pour répondre aux revendications suivantes.
des infirm i ers libéraux : 1° prise en charge par la sécurité sociale o) de la
majoration du dimanche . du samedi matin 8 heures, au dimanche 18 heures
(actuellement elle est décomptée le dimanche de 8 heures à 19 heures) ; h) de
la majoration de nuit, pour tous les appels entre 18 heures et 7 heures tau
lieu de 19 heures et 7 heures) ; 2° l ' harmonisation de la nomenclature
générale des actes professionnels . dans le cadre des soins infirmiers
ambulatoires ou .i domicile .
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Réponse . - La reconnaissance d ' une juste rémunération des sers ces
rendus par les i nfirmiers, dans le respect de dispositions législatises et
conv entionnelles élaborées pour garantir à tous les assurés lacces à des
soins de qualité et un remboursement satisfaisant de ces soins, est
souhaitable . Elle doit, néanmoins tenir compte des impératifs de rigueur qui
s ' imposent à l ' ensemble des acteurs de la vie économique nationale pour
sausegarder ces objectifs . ( " est dans ce cadre, en respectant Ivs procédures
permettant d ' éclairer les choix sur les plans technique et financier, que
devront étre examinées les actualisations de la Nomenclature générale des
actes professionnels qui pourraient apparaitre utiles, tant en ce qui concerne
la définition des actes effectués la nuit ou le dimanche définition
applicable à l ' ensemble des praticiens et auxiliaires médicaux utilisateurs de
la Nomenclature

	

que la detinitian et la cotation des soins infirmiers.

-Io ule•nes du travail et nmludil .v pro/couinnelles r iegle'nr'nlonos, i.

	

21124 .

	

Il octobre 1962 .

	

M . Marcel Wacheux attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les délais d 'attente pour la fixation du taux de silicose des
travailleurs ou retraités des Ilouilleres nationales. La déclaration de silicose
doit étre faite ri l ' organisme gestionnaire des la première constatation
médicale . t e patient est ensuite examiné par un médecin agréé en matière de
pneumoconiose . Lors d ' une première estimation, la personne n ' est
informée . qu 'a l'issue d ' une à deux années d'attente, du degré d ' affection
qui lui est reconnu . Dans le cas d ' une demande de révision en uggrasalion
(un délai d ' ut an devant étre respecté entre chaque demande), une attente
de quatre a six nsois est à prévoir pour l ' évaluation du nous eau taux . I)e ce
fait, en raison du caractère évolutif de cette maladie professionnelle et de la
longueur des délais d ' alterne pour la communication des résultats . la
réparation accordée au titre de la silicose est socent sous-estimée par
rapport au degré réel d ' affection . II lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage pour remédier à ce probleme.

Réponse . La silicose du mineur de houille est une affection qui
actuellement du fait de la diminution du niveau du risque par des mesures
de prévention apparait plus tardivement et évolue plus lentement que par le
passé . Le tableau n° 25 des maladies professionnelles révisé par le décret
rd' 80-556 du 15 juillet 1980 détermine, en fonction de ces faits nouveaux, les
conditions médicales requises pour une indemnisation . La procédure ai
suivre pour qu ' une demande de réparation puisse étre instruite, est fixée par
le décret n ' 57-1 176 du 17 octobre 1957 . ('e leste prévoit l ' intervention pour
l ' examen médical de la victime, soit d ' un médecin agréé en matière de
pneunioconioses, soit d ' un collège de trois niedecins . Les difficultés
inhcri nies au diagnostic sont en effet telles qu ' un recours :i des spécialistes
est nicessaire Dans le but d 'établir ce diagnostic . les pneunuumlogues
nonnes par arréte ministériel, doivent procéder ai une radiographie
thoracique ainsi qu 'a de, épreuses fonctionnelles de l ' appareil respiratoire.
Au su des résultats, le médecin oui le collège peul . soit rc,erser son as i,
jusqu ' • nouvel examen qui devra avoir lieu dans un délai au plus égal ai
six mo .,, soit établir un certificat médical indiquant le cas éche,utl
l 'existence de l ' incapacli permanente et ,nn taux . ( 'el an i, ne wmstitue pas
la décision qui incombe ai la Caisse de sécurité sociale competente 1aq delle la
notifie ru la victime . Dans le but d ' accélérer la procédure d ' instruction . la
décision d ' augmenter le ranihre de médecins habilité, a été prise . ( 'est ainsi
qu ' un collège Je trots médecins va être proch :rinrinerit créé a Almelo .

Irr ((halls th, trouai cl nluludlrs ,,rots',os,nnrll,~v
,r,'spuniohilili' u',, ru, th' lruioel

21345 . 18 octobre 1982 . M . Michel Sapin appelle I' :ttcntie,n de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions d ' application de l ' article 1 468 du code de la sécurité
sociale relatif ai la faute inexcusable et interdisant de s ' assurer couru sa
propre faute inexcusable . lin effet . s ' opère une discrimination sur ce point.
selon la taille de ' intreprise . les plu, intpori i,ites ayant recours ai une
délégation de pousoirs sur le personnel d ' encadrement et souscris oui en
conséquence une police d ' assurance qui les dégage de lueur responsabilité.
lors d ' une faune inexcusable . En revanche . la spécaficite du secteur artisanal
n 'a pas été prise en compte puisque la responsabilité personnelle de l ' artisan
sur son patrimoine propre, est retenue, en l ' absence de foule délégation de
pouvoirs e : de toute possibilité de s 'assurer Il lui demande dams quelle
mesure il est envisagé de mettre uni terne a cette discrnninatiun, sans que
pour autant soient lésés les intéréts de lao victime.

	

Réponse .

	

La faute inexeu .able de l 'ensploycur se dclinit comme une
faute d ' une gravité exceptionnelle . e législateur a entendu souligner ce
caractère exceptionnel en assortissant la faute inexcusable de sanctions
particulières : d ' une part, une charge financière intporlante et d ' autre part
une interdiction d ' assurance . Cette interdiction, faite au chef d 'entreprise.
de s'assurer contre les conséquences de sa propre haute inexcusable a pour
objet d ' éviter qu ' il,c décharge de sa responsabilité cl néglige ses obligations
en matière de prévention . II est vrai que . depuis la loi n ` 76-1106 du
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6 décembre 1976, ce principe ne s'applique plu, qu'aux chefs des entreprises
qui ne peusent pas déléguer leurs pouroix de direction à un substitué . En
conséquence . les incidences rinanciéres sont relatitchient plus sensibles pour
ces chefs d'entreprise lorsqu ' ils désirent cesser leur artltite puisque a ( ' aisée
est alors fondée à leur réclamer le capital restant I .e ministre de,
affaires sociales et de la solidarité nationale . conscient des diflicultes que
soulève crue situation . a rappelé . dans un premier temps at, Caisses les
dispositions de l ' article L 68 du code de la sécurité sociale anis Icones
duquel leur créances

	

noi,ntuncnl dans le ' ,as presu il l ' amide L 468
pensent étre réduites en cas de precaritc de la situation du debrlcur. En
outre . il étudie les moyens d ' améliorer la situation actuelle en apportant au
régime de 1a faute inexcusable des nuidificrtion, qui ne des rom pax
néanmoins, en toute hypothèse, remettre en cause l ' incitation ai la presemiun
qui résulte de la règle actuelle.

l:rrcuuCrrs - Iruruillrurs évrun rn

21563 . IN octobre 1982 . M . Henri Bayard demande M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui cunununiquer . si elle, exilent, les ,talistiyues concernant
l ' ccolmiun du retenu mosen par minage en ce qui concerne l' la
population frautçaise, 2' l ' ensemble de la population émigrée : 3 la
population ntaghréhine et ce, au cours dis deux dernière, décennies . II
souhaiterait ,aime, au tue de ce, ré,ultast,, quelle eut I q pot tique en metiére
d ' intégration des étrangers qu ' il colisiendra de suisrr pour I ' menée.

Réponse . Les dernières données disponibles concernant les retenus
moyens des ménages selon la nationalité prosiennent de l 'coqui•le de
'I . N . S . E . E . sur le revenu des ménages réalisée en 1975 . Il consient de
distinguer dans cc qui suit d ' une part le retenu nmven par ménage . d ' autre
part le revenu moyen par téte au sein du ménage . En moyenne, les
travailleurs immigrés disposaient en 1975 d'ers roi 33 134 Iranes
par an et pur ménage contre 42 805 francs chu les travailleurs français.
La moyenne , '._s retenus annuels des ménages étrangers était de
l ' ordre de 77 p . 1011 de celle des ménages français . Cette disparité était due
essentiellement aux différences dans la répartition des catégories sueio-
professionnelles 1911 p . 1(111 des salariés étrangers ton( des tuusrier, contre
57 p . 100 seulement cher les français) . Dans l ' ensemble . les maghrébins
axaient un revenu moyen assez proche de relui des étrangers . toutes
nationalités confiuufues . Toutefois, comme l ' indiquent ies chiffres dans lu
prcnticrc colonne du tableau ci-après . les niellages ntrrocr :ins et tunisiens se
trouvaient dam, une position relatitement plu, I :nurahlc que les niellages
algériens (35 692 fr: nes par minage et par an contre 32 246 francs chez les
algériens'.

I) .ut, la dei sucre colonne ale ce tableau figurent de, donner, qui tiennent
compte de la dimension de, ntcnaegcs . La taille clesce des ménages étrangers
Mn particulier celle des maghréhtn,) accentue canote Lcc .nt des revenu
entre français et minoen, hl chut, le revenu Moyen .rnnurl par hile ehez
r, etr .engers ne reprc,entail que 60 p . 1110 crosno . de celui de, la :ua~,u, ( r

pourcentage n ' éla n que de 511 p III)) ensnnn clic/ les maghrch,ns . autrement
del . 1_ revenu nsmcn annuel p ;u tété cher Ici fr,u,~ .u, étau deux lui, plus
élevé que celas des ntaghrcbuns . :\tant rclle cnqui•Ie di 1975 . compte !en.
de la nature des études et de lu taille des échantillons . Il n'csisl,uut pas
d ' autres sounecs de slulisuyues conip :u .hlcs ans donneur, prcunlir, ci-
dessus pour en tirer des eunelu,ions significative, . quant ;i l 'i'suluuon de,
retenus de ces dillércntes caiégories de mé'n'age, . Au su de ces resullals il
apparais ncce„cite a . svcreltruat Charge des untmtigré, de promotion' . une
véritable pululrque d ' inse rtion des étranger, visant acWellemenl en 1 ' rrncc.
La muse en u'inre impliquait au pri'adable le r•'_uusremcnl de la maltose des
Ilux migratoire, llot du t el octobre 198'1 et le rcnlniccltcnt de la lutte
conte le Irasuul clandestin (lui du 17 nclnhre 1981) . une Isis iegulanse' les
t'asaulleurs ,' sains papier, .. noires en 1- pince riant le I ' Iansicr 1981 1 .,
Inlervetutmm, dr raraclérr social en dire .imn de la populauun inirmgrce
résidente s• sunt dexcloppecs misant deus ostentation, principale, le choix
de populations cibles et Ii,ul parucuhcvmucnl les leuncs lyui rcprescule .t
oiseux 411p . 1011 de l 'ensemb le de, étrangers) et la dcternunatuut de
certaine, ranee géagraphrques qui appellent uns effort paruculucr.
('nucernanl le, e• .I :usl, étranger, . one circulaire du lit 'uns 1'187 a prec rusé
pour lao rentre, scolaute 1982 la musc en place de cycles d ' animation

Nationalité

Français	
Étrangers	
Maghrébins	
Algériens	
Marocains

et Tunisiens . ..
se_

Revenu annuel
par ménage

42 806 francs
33 134 francs
33 109 francs
32 246 francs

35 692 francs

Revenu annuel
par téte

au sein du ménage

15 019 francs
9 064 francs
7 801 francs
7 543 francs

8 596 francs
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cdueative pers-scolaire (finance ; par le 1 . .A . S . et confiés des organismes
privés) qui ont pour objectif d ' assurer aux enfants un suivi en particulier
dans la réalisation du travail scolaire . Ces cycles viennent completer le
dispositif en . igueur qui comprend les classes d ' initiation et d ' adaptation, et
les C. E . F . I .S . E . M . (Centre de foriumiott et d ' information pour la
scolarisation des enfants de ni grantst . D' autre part, la création de « Aunes
d ' éducation prioritaire » (Z . E . P . ) devrait également améliorer la
scolarisation des enfants étrangers . Les moyens des etahlissentents situés
dans certains quartiers défavorisés

	

où la concentration de familles
immigrées est Importante seront ainsi renforcés, en personnel
notamment Enfin les jeunes étrangers seront accueillis dans le dispositif de
« qualification professionnelle et d ' insertion sociale •• (défini par une
ordonnance du 26 nia, 1982) ouvert à tous les adolescents de seize à dix-
huit ans . Ce dispositif comprend des actions d ' information, d ' orientation et
des stages de formation alternée . Concernant la population étrangère dans
son ensemble une démarche globale d ' insertion a cté entreprise sous la
forme de contrats d ' agglomération . Ces con' rats

	

d ' une durée de deux à
cinq ans - conclus :nec le secrétariat d'État chargé des immigrés
permettent aux eollectisites locales d ' établir un programme d ' actions
destinées aux immigrés . Ces contrats englobant les différents aspects des
conditions de vie Idéseloppement des logements sociaux . résorption de
l'habitat insalubre, scolarisation . animation sociale et culturelle . . . ) devront
permettre de remédier à des situations particulièrement aiguës . Le rôle de la
collectivité et la concertation ance le, élus locaux apparaissent prinuirdiaux
et l ' accent devra étre porté sur la mise en place de structures telles que les
offices municipaux de migrants . Le secrétariat d ' État ,a dégagé en 1982
40 millions de francs réservés au financement de ces contrats . Cette
accentuation de l'effort au niveau local sera favorisée par la réforme du
F .A .S . (Fonds d ' action sociale pour les travailleurs migrants) instituant
d ' une part l ' association de représentants immigrés à la gestion de
l ' établissement, d ' autre part la régionalisation des procédures et des
décisions .

Srrurnr' ,rp-Alti perd

21571 . IN octobre 1982 . M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
modalités d 'application de l 'article I . 171 alinéa I du code de la sécurité
sociale . en matière d ' attribution de cheques-déjeuners dans les organismes
de sécurité sociale ou d ' allocations familiales . Pour ce qui concerne
précisément la Caisse de l ' Aube des allocations familiales . le Conseil
d'administration . au cours de sa réunion du 9 juin 1982 . décidait de
maintenir le bénéfice du chèque-déjeuner ;i toute personne en faisant la
demande . indépendamment de la fréquentation du restaurant d 'entreprise
(reconduisant ainsi la position adoptée par les administrateurs en mars
1981 . a savoir le maintien sains rc,erie du cheque restaurant a titre
expérimental jusqu 'en niai 1'1822 . Laquelle n ;irait :dors fait l ' objet d ' aucune
resene de la par( de l ' adnutu .trauun de tutelle) . Or, l ' administration vient
d'annuler cette décision . en application de l ' article sus-menlionné, au niulll '
nue la mesure prise est contraire ai la lut I .es agent, bénéficiaires du chequic-
re,t .iurint cun,idéren( celw-CI comme un .mutage acquis et comprennent
mal qu'il soit supprimé ri pnil,'rinrv . Il est par ailleurs connu que certains
org ;unisnie, de ,écurie sociale ont adopte la nnéme position . et ce depuis
plusieurs armer, . ,ans qu'il y ;i( cu nie,«re d',innu!aiiun a leur encontre Il
lui demande si des clément , . Houseaux 10,1Laer) cette annulation
intervenus pair rapport et depuis 19 ;;1 . Dans le cas contraire . Il serait
souhait ahle de reconsideter ce profilenie afin d'esiter des disparité,
regrettables.

Répnnee . II convient de préciser qu ' aucun texte ne prévoit l ' institution
d ' un restaurant d ' entreprise nu l 'ohhgatinn pour un employeur de meure ;i
la disposition de ses salaries des filles restaurant . Cette initialise revel un
caractère facultatif . Aux termes d ' are règlement :tior définie par mon
m inistere, lorsque les organismes de sécurité socnue disposent d ' un
restaurant d 'entrcpiise pour les agents qui (rasaullent au stage . le systemc des
cheque; restaurant est resenc ai ceux des agents trrsaillant ai l ' extérieur . 1 l n
male agent rie peut donc bénéficier du restaurant de l ' organisme et des
cheques restaurant . En ce qui concerne la Caisse d'allocations familiales de
l'Aube, la mesure prise dans ce domaine a entrains de fait une baisse de
fréquentation de la cantine . î . ' exnerinienhtion !entée et reconduite par le
Conseil d ' adntins :ration n ' a donc pu étre adnme definitivenient . De mime
son euractcre provisoire ne constitue en auct :M cas un osa stage acquis pour
le personnel . En conclusion . t1 apparait qu ' il a été faut une lus :e application
de l ' article L 171 du code de la sécurité sociale.

Iii n4'nl i rlir Iran rnl et vlallmhei /Inn/r,vului,•Ilr'i
I /I rr•xlr//Irill,

	

C)/)( 'f

22191 . 1`' nosemhrc 198' M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la simltton des salai mes percesant une rente
allouée en réparation d ' une maladie processionnelle . Il lus cite u cc propos le

cas d ' Un tr :n ;ulleur, ayant par ailleurs trois entants a charge . et qui.
acluellentenl sans emploi . perçoit, au titre ! ' une maladie professionnelle
ayant entrains une surdité . une rente journalière s 'élevant à un peu plus de
r 0 francs . L'insu ffisance d ' une telle Indemnisation est évidente lorsqu ' elle
est appelée à constituer une partie des ressources faimiluties . Il lui demande,

n conséquence, que soit envisagée . dans de pareils cas . la revalorisation de
la rente servie pour maladie professionnelle afin qu'elle compense
séntahlentent en partie le manque à gagner du chef de famille et qu 'elle soit
ainsi la réelle réparation d ' un préjudice ayant une incidence directe sur les
tevenus I ;iinihaus.

Réponse . - Les règles de calcul des rentes dues en cas d 'accident du
travail ou de maladie professionnelle sont identiques . Le montant de;
arrérages est fonction du salaire de la victime et du taux d ' incapacité qui lui
est reconnu . En matière de surdité, le tableau n° 42 des maladies
professionnelles détermine l ' importance du déficit audiométrique ù partir
duquel une réparation est duc En raison du caractère spécifique de cette
affection correspondant ai une géne sociale plutôt uu 'a une gène
professionnelle, elle ne donne pas lieu à des manifestations aiguës et
temporaires nécessitant un arrét de travail . En conséquence, elle n ' ouvre
pas droit aux prestations d ' incapacité temporaire niais seulement à une
rente dont le montant est fonction de l ' importance du déficit
audiométrique .

AGRICULTURE

Département .i et rerri/uirrs rl 'outre-nier
s recherche .icierili/iyue ci technique 1.

176 . - 13 juillet 1981 . M. Jean Fontaine demande ai Mme le
ministre de l ' agriculture de lui faire connaître la placé qui sera faite aux
départements d' outre-nier dans la réforme de la recherche agronomique
connue sous le nom de « réforme Malassis » . Cette réforme qui est contenue
dans une directive sur la formation, la recherche, l ' exp'irimentation et la
diffusion du progrès en agriculture prévoit, d ' une part, la mise en place au
niveau national de ,r filières de progrès » regroupant tous les organismes
concernés par un secteur d ' activité, la coordination entre Ifs secteurs
pouvant se faire ai l ' échelon régional, d ' autre part, la création d ' un réseau
national d ' expérimentation et la diffusion du progrès . Or, il semble bien que
seules les cultures ou types de culture pris en compte dans une filière
peuvent obtenir des financements nationaux . La question se pose donc de
savoir si des filières sont prévues pour les cultures tropicales, faute de quoi
celles-ci ne pourront plus avoir accès aux financements nationaux pour la
recherche.

Rrpmne. La directive ministérielle du 21 niai 198 . 1 sur la formation, la
recherche. l'expérimentation et la diffusion d' : pro ares en agriculture,
prévoit la muse en place d ' un réseau national d'expérimentation et rie
démonstration . ( 'c réseau doit faciliter la diffusion du progrès en
agriculture en constituant ai la fois un relais de la recherche et un réseau
d ' appui au déseloppenient . II sera organisé par secteur, . Ceux-ci pourront
correspondre soli :i des produits ou groupes de produit•, soit ai des actions
hurivontiles . Chacun d ' eux sera placé sous la responsabilité d ' un délégué
assisté d ' un Comité . Globalement . celte urgants,aton doit permettre
d 'améliorer la connaissance des besoins, de renfiireer la cohérence des
programmes et des actions et d ' obtenir une meilleure utilisation des
différents financements . rot atome nt nationaux . ACI iclle .nent, six secteurs
prioritaires ont etc retenus : céréales . fruits et lagunes, bovins . ovins.
porcins et hydraulique agricole . Rien ne s'oppose ai ce que les problèmes de
l'agriculture tropicale correspondant au champ d ;activité de ces secteurs
soient pris en compte dan ; leur programmée.

l .rl/l et prn,/uil /ailler t/ou!j.

9492 . 8 lés rier 1982 . M . Emmanuel Hamel signale ai l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture la déclaration suivante du
président de l ' Institut national de la recherche agronomique . parue en
janvier dans le maga /Soc du samedi d ' un quotidien parisien du matin:

Il y a vingt-cinq ans . dan, beaucoup de ferrites . il y avait des
écrémeuses, car on y fabriquait le beurre fermier . I .e lait écrémé servait ai
l ' alimentatiuin des porcs . Maintenant, tout le lait part a l ' usine et on achète
intégralement ) ' ;dément du bétail . On aurait certainement intérét à garder
ses propres ressources alimentaires a l ' intérieur de l'exploitation et ne pas
transporter un produis qui contient 850 erummes d ' eau par kilo . Il vaut
nueux employer de la main-d ' œuvre pour concentrer le hot ai la ferme et
utiliser le jus lactose pour les ..aches qui vont le boire avec délice . Et en faire

	

de nouvelles productions	 Il lui demande sun appréciation de celte
opinion et si elle entend en irsonscr la nuise à exécution . Et alors, par
quelles incitations, par quels encouragements, et pat' préférence dans quelles
/urnes du territoire Envisage-l-elle d 'entailler ai ce sujet et dans cette
perspective des conversations avec les producteurs de lait, les sociétés de
collecte et de transport et les grands groupes privés ou coopératifs de
l ' industrie laui r .'ne et des producteurs d ' aliments du bétail .



5312

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

27 Décembre 1982

Réponse . — Les fabrications fermières à partir du lait permettent de
dégager deux types de sous-produits : le lactosérum dans le cas de
productions fromagères et le lait écrémé lors de la fabrication du beurre
fermier . En ce qui concerne le lactosérum, une production annuelle de
6 millions de tonnes de produit frais place la France au deuxième rang
mondial . Une partie de cette production (25 p . 100 environ) est
t .aditionnellement dirigée en l 'état vers la production porcine par la mise en
place de porcheries annexées aux laiteries . Pour développer cette forme
d ' utilisation, par le canal des conventions régionales porcines ns dans le
cadre d ' actions régionales spécifiques (Savoie et Franche-Comté) des aides
incitatives à la construction de porcheries sont régulièrement attribuées.
Cependant, la fabrication de poudre de lactosérum destinée à l ' alimentation
animale avec 305 500 tonnes de poudre fabriquée en 1981 et qui utilise
50 p . 100 du lactosérum frais récupéré, reste encore le principal débouché.
Des aides pour l ' amélioration des performances énergétiques des
installations de séchage sont attribuées aux entreprises, de récents progrès
technologiques permettant d ' envisager l 'ouverture de nouveaux débouchés
rémunérateurs à la poudre de lactosérum par la fabrication de concentrés de
protéines destinés à l'alimentation humaine . On estime toutefois à 25 p . 100
de la production annuelle la quantité de lactosérum rejetée, en l ' état, dans le
milieu naturel avec les risques de pollution que ces rejets entraînent . Pour
en réduire les effets et limiter les frais de déshydratation, une valorisation du
lactosérum (frais ou concentré) est recherchée par son introduction dans
l ' alimentation des bovins comme économiseur de protéines . A ce titre des
expérimentations dans les élevages sont conduites dans les régions Pays de
Loire et Poitou-Charentes . En ce qui concerte le lait écrémé dont l ' essentiel
de la production est transformé en poudre pour l'alimentation animale, des
expérimentations sont en cours pour la production de veaux de boucherie au
lait écrémé liquide concentré (Pays de Loire et Basse Normandie).
expérimentations qui ont pour but d 'établir le bilan énergétique de cette
forme de distribution et d ' apprécier l ' amélioration de la qualité des viandes
qui devrait en résulter . 11 faut noter toutefois qu ' un développement de cette
forme d ' utilisation du lait écrémé demandera une modification du règlement
communautaire des produits laitiers, le lait écrémé concentré n 'étant ;m s

compris dans le règlement de hase . En outre il faut rappeler qac les
producteurs fermiers de beurre peuvent bénéficier d ' une aide
communautaire à l ' utilisation du lait écrémé liquide à la ferme versée par le
Fonds d ' orientation et de régularisation des marchés agricoles
(F .O . R . M . A . ) . Cette possibilité est surtout utilisée par des producteurs du
Nord et du Pas-de-Calais . La citation reprise doit donc être comprise
comme une orientation générale . L ' Institut national de la recherche
agronomique (1 . N . R . A . ) apporte une contribution scientifique
intéressante dans ce domaine à laquelle le président de l'1 . N . R . A . faisait, à
juste titre, référence . Cependant en l ' état actuel des équipements, des
techniques et des marchés son application peut varier suivant les
fabrications, les zones géographiques, les structures considérées . Ainsi dans
certaines conditions, il parait préférable d ' extraire du lactosérum des
protéines destinées à ia consommation humaine plutôt que de le destiner à
l 'alimentation des porcs . Les Hollandais ont largement développé ces
valorisations nouvelles.

Enseignement agricole /écoles ri li rirwires 1.

12225 . - - 5 avril 1982 . - M. Emile Bizet prend connaissance de
la réponse que Mme le ministre de l'agriculture vient de faire à sa
question écrite sur la nécessité de la création d' une chaire de pharmacologie
vétérinaire dans les écoles nationales vétérinaires . Dans une réponse à une
question écri te antérieure sur le même sujet, il avait été reconnu par le
ministère la nécessité de renforcer la place de cette matière dans
l 'enseignement vétérinaire ; or dans la réponse à la question écrite du
I l janvier 1982, il est affirmé que l ' enseignement de la pharmacologie et la
place que celui-ci occupe au sein du programme pédagogique ont été
favorisés depuis plusieurs années . II appelle son attention sur le caractère
contradictoire de ces deux réponses et sur le fait que le ternie de
« pharmacologie » ne figure pas dans les matières prévues au programme
d'enseignement des écoles nationales vétérinaires alors qu'il se trouve dans
la liste des matières reconnues comme nécessaires à la formation des
vétérinaires par les autorités du Marché commun . II avait relevé un
désaccord entre les définitions données par son administration pour les
termes de « pharmacologie » et de « pharmacodynamie » suivant la réponse
qui était faite à sa question écrite ou suivant l ' arrêté du 4juillet 1977 relatif
au protocole d' essais des médicaments vétérinaires, se doit de souligner une
nouvelle confusion faite entre physiologie thérapeutique et pharmacologie.
Ces trois mots ont chacun leur définition propre qui les distingue
parfaitement, de telle sorte qu ' on ne peut imaginer scientifiquement un
enseignement de trois disciplines réalisé par une seule chaire dans le temps
dont celle-ci peut disposer . Il est d ' ailleurs facile de constater qu ' aucun
enseignant titulaire d'une chaire de physiologie-thérapeutique n'a été amené
à participer aux commissions qui ont eu, par exemple, à débattre du
problème des hormones en élevage . De la même man :ère les problèmes de
résidus, de délais d'attente, de doping, à titre simplement d'exemple et pour
ce qui n'appartient pas à la toxicologie, ressortissent à la pharmacologie.
Des raisons scientifiques, des raisons internationales, des raisons de fait
militent donc en faveur de la création d ' une chaire de pharmacologie dans

les meilleurs délais, non pas d'ailleurs par dédoublement de telle ou telle
chaire . II reconnut que la création d ' une nouvelle école vétérinaire à
Nantes . unique création d ' un ctahlisscmcnt de cette nature depuis un siècle
et demi, a représenté un effort pour le ministère de l ' agriculture• effort
quantitatif portant sur le nombre d ' écoles, niais non effort qualitatif
portant sur la nature même des enseignements à l ' intérieur des écoles et
constate que cette création était une nécessité. En effet, dans la réponse
faite le 25 janvier 1982 à une question écrite de M . Gérard ( 'hasseguet,
Mme le ministre de l'agriculture déclare qu ' afin de conférer à l'appareil de
formation supérieure agronomique et vétérinaire sa pleine efficacité . qui
donc n ' était pas assurée, il convenait de promouvoir des instituts supérieurs
de troisième cycle, parmi l ' Institut supérieur des productions animales, qui
associera 1'1 . N . R . A . (Rennes et Tours), l'E . N .S . A . de Rennes et
l ' E . N . V . de Nantes . Cette politique ministérielle n ' était, par conséquent•
possible que pour autant que se trouvait dans l 'Ouest• et plus précisément à
Nantes, une école vétérinaire . La création de celle-ci n ' était donc pas faite
« au détriment d ' autres projets touchant notamment l'enseignement
technique agricole », mais était nécessaire et correspondait bien à une
conception gouvernementale de l ' avenir et de développement de
l ' agriculture . En conclusion de ces données, il lui demande si la création
qu ' il demande lui parait au-dessus de ses possibilités et, dans ce cas, quelles
mesure elle compte prendre pour que, eu égard à la faiblesse des moyens
dont elle parait disposer, la formation des vétérinaires et l ' équipement
intellectuel de son ministère ne soit pas pénalisés.

Réponse . - L ' enseignement de physiologie-thérapeutique comporte, dans
son programme, la physiologie générale des animaux domestiques, la
thérapeutique générale et la pharmacodynamie . II est exact que cette
dernière matière ne figure pas sous cette dénomination dans la directives du
Conseil des Communautés européennes visant à la coordination des
dispositions concernant les activités du vétérinaire, qui emploie . en
revanche, le ternie de pharmacologie . II n 'appartient pas à l ' Administration
du ministère de l ' agriculture de définir les champs respectifs de la
pharmacodynamie et de la pharmacologie. Sur ce point, il convient de s ' en
remettre à l ' avis de la communauté scientifique . Si celle-ci semble partagée,
il apparaît que la plupart des auteurs faisant autorité considèrent que, dans
leur acception actuelle• pharmacologie et pharmacodynamie sont
synonymes, ou que la pharmacologie comprend à la fois la
pharmacodynamie et la thérapeutique . L ' hypothèse selon laquelle le
vocable pharmacologie serait fréquemment employé aux lieu et place de
pharmacodynamie par suite de l ' influence de la littérature scientifique
anglo-saxonne a été, par ailleurs, avancée . Certes, comme le souligne
l ' honorable parlementaire, l 'arrêté interministériel du 4 juillet 1977 relatif
au protocole applicable aux essais toxicologiques et pharmacologiques des
médicaments vétérinaires dispose que l 'étude de leurs propriétés
pharmacologiques comporte la phannacodynamie et la pharmacocinétique.
Ce même arrêté définit ces deux termes . La pharmacodynamie correspond à
l 'étude des variations provoquées par le médicament dans les fonctions de
l 'organisme, que celles-ci soient normales ou expérimentalement altérées.
La pharmacocinétique s 'entend du sort que les médicaments subissent dans
l 'organisme et comprend l ' étude de leur absorption, de leur répartition, de
leur hiotransformation (ou métabolisme) et leur élimination . En réalité, ces
deux termes ne s'excluent nullement l ' un l ' autre, comme l ' indique le texte de
ce même arrêté qui précise que l ' étude de ces différentes phases de la
pharmacocinétique peut édite effectuée à l ' aide de méthodes physiques,
cliniques ou biologiques ainsi que l ' observation de l ' activité
pharmacodynamique même du médicament . Il ressort bien de ces
considérations que la pharmacologie est une application de la physiologie et
que la formation d ' un pharmacologue passe obligatoirement par celle d ' un
physiologiste . II apparaît donc clairement, que le débat épistém .tlogique ne
conduit pas à la nécessité de l ' individualisation d ' un enseignement de
pharmacologie à l 'extérieur des chaires de physiologie-thérapeutique qui
l 'enseignent déjà avec une compétence indiscutée . Par ailleurs, la directive
communautaire évoquée plus haut prévoit explicitement que l 'enseignement
de l ' une ou de plusieurs des matières figurant au programme peut être
dispensé dans le cadre des autres disciplines ou en liaison avec celles-ci . Elle
n ' implique donc en aucune façon la création de chaires nouvelles, les Etats
membres conservant la liberté d ' organisation de leur enseignement . En tout
état de cause, la réforme de l ' enseignement vétérinaire qui devra étre mise en
place n'aura pas pour axe la création de chaires nouvelles, création d'autant
moins justifiée ici que l ' enseignement correspondant est délivré par ailleurs.
Cette réforme envisagera au contraire la réunion des chaires existantes
autour de quelques départements . L ' un d ' entre eux pourra concerner
l 'étude de l 'ensemble des problèmes que pose l ' utilisation des médicaments
vétérinaires . II va de soi que l ' enseignement (le la pharmacologie y occupera
une place prépondérante.

Agriculture : :nénés eére (structures udntinisrralit•e.r/.

12226 . 5 avril 1982 . M . Jean-Louis Goasduff attirel' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le démantèlement progressif du
ministère dont elle a la tutelle . Déjà lors de la dernière loi de finances,
l'agriculture n'est plus apparue comme une priorité gouvernementale . Cc
fait, particulièrement grave, est amplifié par l'attribution à d'autres
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ministères de directions relevant jusqu 'alors de sa compétence . L ' I N . R . A.
fut la première direction à être cédée au ministère de la recherche . le sers ici:
de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité étant rattaché au
ministère de la consommation . Après ces premiers ahaodons, on aurait pu
croire que le ministre de l ' agriculture ferait preuve à revenir de plus de
vigilance et de résistance . Il n ' en a rien été puisque aujourd ' hui ta forèt est
sur le point de lui échapper, soit peut constituer un secrétariat d ' Etat
autonome, soit pour rejoindre le mi .ustére de l ' environnement . De. plus,
Mme le ministre a elle-même récemment annoncé le prochain rattachement
de l'enseignement agricole au ministère de l ' éducation nationale . Il lui
demande quelles dispositions elle compte prendre pour empêcher les
convoitises de ses collègues du gouvernement et pour conserver a son
ministère l ' unité à laquelle les agriculteurs sont très attachés.

Réponse . — La politique agricole, de même que l 'ensemble de la politique
de la Nation est conduite par le gouvernement tout entier, chaque
département ministériel n ' étant qu ' un outil au service de la mise en oeuvre
de cette politique . Ce point étant précisé, il convient de rappeler que le
ministère de l ' agriculture vient de fêter son centenaire . Au cours de ce siècle
d'existence, ses missions ont été maintes fois remodelées pour tenir compte
de l 'évolution du monde agricole . Or, cette évolution s ' est très nettement
accentuée au cours de ces dernières années . La production agricole devient
de plus en plus dépendante des secteurs d amont et d ' aval . Elle est
désormais insérée à part entière dans la vie économique du pays . Dans ce
contexte, les attributions du ministère de l ' agriculture ont forcément un
caractère évolutif . Les transferts d 'attribution et des moyens budgétaires
correspondants — que l ' on peut constater actuellement — résultent, soit
d ' attributions nouvelles confiées par le gouvernement à de nouveaux
départements ministériels, soi du souci de mieux associer l 'action conduite
dans le secteur agricole à une action plus vaste, soit de la mise en oeuvre de
nouveaux dispositifs législatifs . Il ne s ' agit donc nullement d ' un
« démantèlement » du ministère de l ' agriculture ni d ' une remis : en cause de
l ' unité d ' action du gouvernement dans le secteur agricole.

Apprentissage (réglementation).

16459 . — 28 juin 1982 . — M . Jean Beaufort attire l ' attention de Mme
le ministre de l'agriculture sur la circulaire du 7janvier 1976. Cette
circulaire interdit au centre de formation des apprentis sous tutelle cu
dépendant du ministère de l ' agriculture de faire appel à des collectivités
comme maître de stage pour la partie pratique . Cette réglementation,
discriminatoire à l 'égard des communes, pose souvent de grandes difficultés
aux jeunes à la recherche de stage . Elle les pénalise dans leur recherche d ' une

qualification professionnelle . En conséquence, il lui demande quelles mesures
elle entend prendre pour modifier la circulaire du 7 janvier 1976 et offrir la
possibilité aux collectivités locales d 'obtenir l ' agrément de maître de stage.

Réponse . — La loi n° 71-576 du 16 juillet 1971 relative si l ' apprentissage
n ' étend pas son champ d' application aux administrations communales.
Celles-ci relèvent, pour la formation de leurs agents, de la loi n° 72-658 du
13 juillet 1972 portant modification du code d ' administration communale et
relative à la formation et à la carrière du personnel communal . Compte
tenu de la création du Centre de formation des personnels communaux,
article 508-4 du code de l 'administration communale, les ministères de
l ' éducation nationale et de l ' agriculture ont donc été amenés à publier la
circulaire n ` 76-005 du 7 janvier 1976, afin que ne soit plus autorisée la
passation de nouveaux contrats d ' apprentissage ou conventions de stages
avec les municipalités . De nombreuses interventions de magistrats
municipaux et de fonctionnaires des administrations préfectorales ont
amené le ministère de l ' intérieur à diffuser la circulaire n° 77-288 du
24 juin 1977 précisant les conditions de formation par les municipalités de
jeunes gens qui se destinent au secteur horticole . Ce texte permet aux
communes de passer des contrats fixant notamment les horaires de travail
de jeunes de seize à vingt ans dans les installations communales, en
dégageant le temps nécessaire à la poursuite d ' une formation
professionnelle dans un centre spécialisé . Les communes peuvent donc
assurer la formation professionnelle de jeunes travailleurs, sanctionnée par
l ' obtention du certificat d ' aptitude professionnelle agricole, option
horticulture . Dans ce cas, des contrats de type particulier précisent le
nombre d'heures que le jeune travailleur, qui ne bénéficie pas du statut
d'apprenti devra consacrer à sa formation dans un centre préparant au
certificat d'aptitude professionnelle agricole, option horticulture.

Calamités et catastrophes (sécheresse).

18132 . — 26 juillet 1982. — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la sécheresse qui tend à prendre des
proportions inquiétantes . Cette sécheresse cause des préjudices de plus en plus
graves aux agriculteurs de notre pays . Il lui demande donc quelles mesures
efficaces elle compte prendre, au plus vite, pour pallier les conséquences de cette
sécheresse.

Calamités el catastrophes« sécheresse 1.

23314. - 22 novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de Mme le ministre de l 'agriculture de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 18132 (publiée au Journal olliciel du
26 juillet 1982) relative aux mesures à prendre pour pallier les conséquences
d ' une sécheresse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- A la suite des dommages causés aur exploitations d ' élevage
par la sécheresse et en raison des risques de décapitalisation qui en
découlent, une aide nationale aux transports de pailles et fourrages a été
décidée . Celle-ci bénéficie aux éleveurs qui ont subi un déficit fourrager ue
plus de 50 p . 100 par rapport à une année normale . Le montant de l ' aide
nationale est de 50 p . 100 du coût du transport . dans une limite de 100 francs
par tonne, dans la mesure où les collectivités locales ont accordé une aide de
même nature . Par ailleurs, le caractère de calamité agricole a été reconnu à
la sécheresse dans plus d ' une vingtaine de départements, permettant aux
agriculteurs sinistrés de constituer un dossier de demande d ' indemnisation.
Enfin, ces mêmes agriculteurs ont d ' ores et déjà eu la possibilité de solliciter
des prêts spéciaux « calamt :és auprès du Crédit agricole.

Prorhdl .c a,gricohtc Cl allhaallaircc (oui.'

18896. - 23 août 1982 . - M . André Audinot signale à Mme le
ministre de l ' agriculture les nombreuses demandes des syndicats avicoles
concernant : 1° le report du remboursement des annuités des prêts accordés aux
aviculteurs pour les Investissement. réalisés au cours des cinq dernières années;
2° la prise en charge des intérêts des annuités dues en 1982 et en 1983 ; 3° des
avances de trésorerie aux producteurs et aux entreprises qui garantissent par
contrat un prix à leurs producteurs ; 4° la mise en oeuvre d' unis campagne de
promotion de la consommation des oeufs : 5° la suppression du blocage des prix
sur les produits à hase d'ouf. Il lui demande quelles mesures ses services
proposeront au gouvernement, afin d 'éviter à ce secteur d ' activité une faillite
toujours possible.

Réponse . — Le gouvernement a été vivement préoccupé par la situation
financière très difficile que la plupart des producteurs d ' oeufs connaissent
depuis plusieurs mois à la suite de la crise qui a sévi dan , le secteur de l ' oeuf.
Dés le mois de juillet, il avait demandé à la Caisse nationale de Crédit
agricole d ' examiner avec un soin particulier la situation des producteurs
d ' oeufs . Récemment, le Crédit agricole a accordé aux Caisses régionales des
départements où la crise de l ' oeuf est la plus marquée des enveloppes de
prêts supplémentaires pouvant aller jusqu ' à 40 millions de francs . Ce
volume de crédit servira à financer des prêts à court terme aux taux en
vigueur habituellement, en vue de permettre aux producteurs d ' assurer leur
réapprovisionnement en poulettes de ponte nécessaires pour la production
des derniers mois de l ' année 1982 Des ouvertures de crédit pourront être
également consenties en cas de besoin aux producteurs . Enfin, des reports
d ' annuités ou des consolidations de prêts pourront être accordés dans
certains cas . De façon générale, ces mesures seront mises en place très
rapidement par les Caisses concernées et feront l ' objet d ' un examen au cas
par cas, en fonction de la situation propre de chaque éleveur.

Agriculture raides et mal ts)

18905 . -- 23 août 1982 . M . Jean Foyer demande à Mme le ministre
de l 'agriculture pour quelle raison le décret du 10 ruai 1982 a discriminé, pour
ce qui est de l 'aide à la mécanisation agricole, entre les achats faits par des
exploitants individuels et ceux faits par des C .U . M .A . L' acquisition d ' un roto-
labour ou d ' une faucheuse conditionneuse ne pouvant s' amortir que sur un
nombre suffisant d ' hectares, la discrimination joue au détriment des exploitants
les plus modestes. Il lui demande si le gouvernement envisage de corriger cette
injustice.

Réponse . -- Le décret n° 82-392 du IO mai 1982, instituant une aide à la
mécanisation agricole, a été élaboré en tenant ce 'te de la limitation
imposée par l 'enveloppe budgétaire qui a contraint a faire un choix, en
concertation avec les Organisations professionnelles agricoles et la
Fédération nationale des coopératives d'utilisation de matériel agricole
(F . N .C . U . M . A . ) . Ainsi le bénéfice de cette aide a été réservé d ' une part
aux agriculteurs individuels qui se rendent acquéreurs de matériels légers,
d ' autre part aux coopératives d ' utilisation de matériel agricole
(C . U . M . A .) dans la limite de 50 (10(1 francs, pour l ' acquisition de gros
engins tels que tracteurs agricoles et appareils automoteurs de récolte dont
elles sont grandes utilisatrices . Toutefois, afin de ne pas pénaliser les
exploitants les plus modestes qui ne pourraient amortir certains matériels
sut de petites surfaces, il est admis que lorsqu " un agriculteur est amené à
acheter un matériel pouvant être utilisé par d'autres associés dans le cadre
notamment de « banques de travail n, ce dernier peut bénéficier, selon le
nombre d'utilisateurs de l'engin, d'autant de fois le plafond prévu dans la
limite de 10 p . 100 du prix de vente hors taxe .



5314

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

27 Décembre 1982

-Il'rrxu(nrrr hn'rrulnun /u,dri .unmel/r et p, »i,nnn i~nnrlc,

19528 . 311 août 1982 . M . Jean Briane attire l 'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la récente décision sisautl ii reduûe de
11 .5 p . I(H) les renunneratiuns des stagiaires de formation professionnelle . ('eue
décision ne peut qu ' ,notr des conséquences gras, pour les etahhsenunl, qua.
depuis plusieurs :innées . assurent des formations spécialisées ance des
convention, régionalisées pour l ' aide au li,nctionnenient et ai la renuutertuon des
stagiaires . Les formations dispensée, par ces ciahhssentents ont nécessite
d ' importants intcsiisscntents en locaux et en cquipcntent d 'ateliers spécialises
:nec équipes pédagogiques qualifiées employcc, ai temps plein . Il est ai noter que
les stagiaires bénéficiaires de cette formation . d 'origine rurale a 95p . 10I,
'musent sans difficulté un débouché en lin de formation. L ' aide au
fonctionnement étant attrihucc à l ' heure par stagiaire . les centres de formation
doivent accueillir un nombre optimum de stagiaires pour li,nctionner et
équilibrer leur budget . Ils ne peinent donc dinntnuei l ' effectif des stagiaires et se
trous ennui donc dans l 'obligation de proposer aus stagiaires de Métre rémunérés
que pendant 85,5 p .100 du temps de leur presenec au stage . fin conséquence et
compte tenu des problèmes posés par l'application d : celle décision de
diminution des crédits affectés ai la rennutéraliun des stagi.+ires de lai formation
pr,li'sstonnelle . Il lui demande s 'il n 'y u pas heu de reconsidérer les mesure,
envisagée, et au contraire de renforcer ce type de fo rmation professionnelle qui
justifie de son clficacite.

'tptititllfrfl'
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19600 . 'd1 août 1982 . M. Jacques Godfrain appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur une dérision dont il .lent d ' anatr
connaissance et qui vise ai réduire de l 1 .5 p . 11K) la rémunération des stagiaires de
la formation professionnelle fréquentant les centres de promotion sociale . Cette
mesure sera t! nimbée par la réduction de l'enveloppe régionale permettant ce
financement . Il lui rappelle que les établissements concernés, qui assurent la
formation d 'adultes ai temps plein, fonctionnent depuis plusieurs années sur la
hase de conventions régionalisées en ce qui concerne l'a i de au f 'netionnentent et
la rémunération des stagiaires . Les litrnnttuns dispensées ont ne'•essite
d 'importants investissements en locaux et en équipements d 'ateliers spécialisés.
Les stagiaires sont d 'origine rurale :i 95 p.100 et ils trouvent sans difficulté un
débouché en fin de furmattur . Pour assurer ia gestion des centres . un nombre
suffisant de stagiaires doit cire atteint puisque l ' aide au fonctionnement est
attribuée en fonction des heures de formation de chaque stagiaire . De ce 'ail . il
ne peut être envisagé de réduire l ' effectif et la seule possibilité de surie serait de
proposer aux stagiaires de it ' étre rémunérés que pendant 88 .5 p. 100 du temps de
la formation . Or, ces stagiaires sont des adultes et certains sont dans une
situation sociale difficile . II est :i craindre que les plus démunis d'entre eux soient
contraints de renoncer à leur stage pour des raisons financières . I .es
établissements intéressés fonctionnant dans la région Midi-Pyrénées seraient
particulièrement pénalisés si la mesure en cause était maintenue . ( "est pourquoi,
il lui demande que soit reconsidérée la décision de réduction de la rémunération
tics stagiaires . Si cette décision devait cire confirmée . l 'activité male des centres
serait en péril. alors que, depuis de nombreuses années, ces établissements
assurent une formation très :appréciée par les professionnels de l ' agriculture.

Réponse . l .a réduction de 11,5 p . lit)) des crédits destinés :i lu
rémunération des stagiaires suis ant des actions de formation placées sous la
tutelle du ministère de l ' agriculture dans la région Midi Pyrénées . résulte

diminution de 10 p . 1011 de l' enveloppe régionale attribuée au titre de
la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle . Les
décisions prises en 1982 par les Instances nationales ont abouti ai une
nouvelle répartition de ces crédits qui s 'est effectuée en tenant compte ai !a
fois de l ' importance de la population active ainsi que du nombre des
demandeurs d ' emploi de chaque région . Cette me,

	

est traduite dans les
faits par une variation en hausse ou en baisse selon egions . Afin d 'éviter
des disparités importantes et injustifiées au niveau des actions de formation
professionnelle en agriculture, le ntinistere de l ' agriculture a Lutvé une
enquête auprès des ingénieurs généraux d ' agronomie . 1 .es resuit :ats de cette
enqucte devraient permettre de mieux cerner les besoins des différentes
régions, afin d ' intervenir auprès des Instances nationales de la formation
professionnelle au niveau desquelles !es actions de formation organisées au
bénéfice des agriculteurs seront présentées comme prioritaires.

ARrirvhnr' (revenu agricole ..

19642. - 6 septembre 1982 . Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l 'attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur le problème des
agriculteurs ayant un revenu équivalent au S .M .I .C . (es agriculteurs serin)
confrontés pendant la période de blocage ai d ' énormes difficultés . alors que le
S .M .I .C . ne sera pas concerné par les mesures tic blocage . En conséquence, elle
lui demande s'il n ' apparait pas souhaitable d 'examiner la samoans de ces
agriculteurs, et, éventuellement, quelles mesures elle cois .te prendre pour y
remédier.

Réponse .

	

Pour lutter contre l ' inflation, le gouvernement a mis en place
un plan d'assainissement de l ' économie particulièrement rigoureux qui

entraîne des sacrifices pour toutes les catégories sociales . Néanmoins . afin
de limiter les conséquences de ces mesures sur le secteur agricole, le
gouvernement a substitué au blocage des prix des principaux produits
agricoles . un blocage des marges . s'assurant ainsi que les hausses de prix
décidees ai Bruxelles pourraient se répercuter au niveau de la production.
Pour les agriculteurs ayant un revenu cyutvalent au S . M .I .( ' ., le problcnte
se situe au niveau de la connaissance des retenus . Ce point a cté un des
thèmes majeurs de la conférence annuelle du 15 juin 1982 . En effet la
conduite de la nouvelle politique agricole exige une connaissance précise des
retenus agricoles par catégorie d ' exploitation et par système de production,
notamment après remboursement d'emprunts et prise en considération des
revenus extérieurs des ménages agricoles . En ce sens . l ' utilisation des
informations recueillies à travers le réseau d ' information comptable agricole
va cire développé . Une recherche va cire lancée pour coordonner et
harmoniser les données comptables d 'origine professionnelle et
administr•tfive . Enfin le dispositif des sondes technico économiques fera
l ' objet d sac extension progressive et d ' une préparation annuelle des
résultats bar ailleurs, le gouvernement s'est engagé dans une politique
différenciée de formation de retenus, qui est préférable ai la distribution, à
intervalles plus ou moins réguliers de subsides dont l ' expérience démontre
qu ' ils sont coûteux, inefficaces et qu ' ils placent les agriculteurs dans une
situation d ' assistés permanents . Cette politique des revenus doit s'inscrire
dans la perspecuse d ' une modulation des aides, des taxes, voire des prix qui
contribuera à réduire les disparités constatées entre les exploitations . La
différenciation des prix n 'est pas, pour le moment . compatible avec la
plupart des règlements communautaires . Elle ne sera réalisée que lorsque
nos partenaires seront persuadés de l ' adopter, car il ne faut en aucune façon
s 'écarter de la légalité communautaire Cependant la preuve est faite qu ' il
est possible de faire esuluer dans cette direction les règlements européens.
comme en témoigne l ' application modulée de la taxe de coresponsabilité, en
fonction des volumes livrés . Parallèlement, les nouveaux offices mis en
place des ront étudier les modalités d ' un allégement des charges pesant sur
les exploitations les plus modestes . dans la ligne des engagements pris par le
gouvernement et dont la modulation des taxes parafiscales du secteur
céréalier, décidée l ' an dernier, est une première illustration.

(ulumiii", et ...strophes /sécheresse .«'lier .

19980 . 13 sepienthre 1982 . M . Pierre Bas appelle l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture, sur les conséquences de la grande
sécheresse qui sévit actuellement dans le département du Cher, notamment
dans un secteur qui va du Sanccrrois au canton de Vailly-sur-Sauldre . Il
constate que si le ticlicit en eau dans celte région n' atteint pas le niveau de
1976, il n'en occasionne pars moins un important dessechentent des prairies,
Ires préoccupant pour les agriculteurs . et spécialement les éleveurs . Ceux-ci,
en effet, se soient contraints . par suite d ' un amenuisement des plantes
fourragères vertes . de servir :lux bides une alimentation complémentaire ai
base de paille, et d ' utiliser de cc lait une partie des provisions d ' hiver . II lui
fait remarquer qu ' un tel état de fait, dont il semble inutile de préciser
longuement les effets néfastes pour les éleveurs, peut entrainer une vente
prématurée d ' animaux sur le marché, risquant de pros tiquer une baisse des
prix de sente de ces animaux . ii une époque où lit situation des agriculteurs est
de plus en plus difficile par suite de I :aceroissenunt de charges multiples
auquel ces derniers sont confrontés quotidiennement . II lui demande . en
conséquence, si elle n ' estime pas opportun de prendre d ' urgence des mesures
d 'aides, susceptibles d ' atténuer les effets néfastes de la sécheresse pour les
agriculteurs et elcseurs du département du Cher.

Réponse .

	

A la suite des dommages causés aux

	

evages par lut
sécheresse, et des risques de decapilalisation qui en découlent, le
gouvernement a décidé, en mesure d ' urgence, l ' octroi d ' une aide nationale
aux tri:sports de pailles et fourrages par une circulaire du 9juillet 1982.
Cette aide bénéficiera aux éleveurs qui subiront un déficit fourrager de plus
de 5(1 p . 11)11 par rapport à une année normale . I .e montant de l ' aide
nationale est (le Si) p . 100 du coût du transport . dans une limite de
1011 francs par tonne, mais elle est subordonnée ai l ' octroi par les instances

	

départementales ou régionales d

	

e aide de inéme nature . Dans le cadre de
la procédure des cadaunités, le commissaire de la République du Cher a
constitué des missions d ' enquête chargées d 'évaluer l ' incidence de la
sécher e sse sur les productions des exploitations agricoles. Il lui
appartiendra éventuellement, après avoir eu connaissance du résultat de ces
enquétes et avoir recueilli l ' avis du ('unité départemental d ' expertise,
d ' engager la procédure tendant ai la reconnaissance du caractère de calamité
agriculc au sinistre, s ' il s ' avère que les dommages présentent le caractère de
gravite exceptionnelle requis par lut lot du IO juillet 1964.

l'rn(llnit
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20212 . 27 septembre 1982 . M . Xavier Hunault appelle l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les grises difficultés que
doivent affronter les producteurs d 'aeufs de consommation, consécutives à un
tlfundrenn'nt des cours . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour remédier à cette situation
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24821 . 20 décembre 1982. M . Xavier Hunault rappelle :i Mme
le ministre de l ' agriculture que sa question écrite n ' 20212 Journal
situ sel A .N du 27 septembre I982 na pas encore reçu de réponse a ce jour.
1 lui rra renouselle dune les ternes.

Repo rt er . Minden, mesures ont été récemment prises qui des raient
améliorer la situation des producteurs du secteur de l ' seuf. I .a première
concern e la politique de crédit . Le ( redit agricole a etc autorise :i consentir
:i ce secteur des grils pour un montant de 41) millions de francs . Des préts à
court terme pourront étre cons•.ntis pour permettre aux éleseurs de financer
leurs Rebats de poulettes néress :~r :i lu production des derniers mois de

année . Ces facilité, de crédit pourront . le cas échéant, également servir :i
accorder des différés d'amortissement aux élesetirs les plus endettes . Dans tuas
es eau ces nesttres seront accordées par les caisses régiomtes dans des délais
rapides . ,prés examen au cas par cas . La deuxième série de mesures
concerne l 'organisation interprofessionnelle du secteur de I1cul Lors du
conseil supérieur de l ' orientation agricole qui s ' est déroulé le l'octobre
dernier. un axis lasorahle a cté donné :i la demande de reconnaissance dr
l ' interprofession de l ' ecuf qui lui as ait clé soumise par la plupart des familles
professionnelles réunies en un comité interprofessionnel . L'n arréte
d ' homologation interviendra pour donner une réalité juridique :i celte
démarche . La mise en place de l ' inlerproiessiun devrait permettre une
meilleure concertation ainsi qu ' une connaissance plus approfondie des flux
de production . La muselle interprofession pourra poursui, re et développer
les tenons qui ;raient etc conduites jusqu ' ici sevre suce, par le comité
interprofessionnel . en laveur de l ' exportation nutauuuenl . Il s ' en est suivi
un alleeentent du marché . Plusieurs importants cusntrus d ' esportatiun
d' eufs ou d osoproduits sunt en cours de rcalisatiun sers le Japon, l ' Algérie
(tu des Utah du Moxen-Ortent.

J Ie'lu't, nr'lnnes cl ll/lll'<'t

	

Ilnl'l il'lllll'lll'1 rl pe'pllill•rltresd

20458 . 27 septembre 19~ 2_. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que
rencantrcnt les prufessiunnels de fhurlieultuie urnrntrnlale, I .a I rince
bénéficiant d ' une longue uediuun horticole . d ' une s ;sieté de Climats et de
sols importante, celle activite utilisant beaucoup de main u.I ' ecusre et
contribuant ;unsi ia la eesurpliaa du ehiumage et ;tu maintien d 'eunpiuis en
zone rurale . Il lui demande si tes condition, ,'e production intéressantes sunt
,tctucllcmcnt exploitées au mieux . Il souhaiterait qu ' elle veuille bien lui préciser
le, uhteculs de la pslittque horticole du gauxernemenu tant q u plan national
qu'au plan communautaire.

R,•puuur La table ronde horticole qui s ' est boue le 21 atlohre 1982 a
permis . en Collaboration ;nec les 1) 1essn,nnels . de dtterminer une
hiérarchie dans les uhjeculs que devait se fiser la politique horticole
Iran`idsc . Les actions qui ont semblé prioritaires intéressent

	

I " la
poursuite,le, aides lus investissements de production : 2 l'amélioration tues
cnnditinns de Iinancement : 3 ' l'amélioration de lit politique cont :o-
re . l la reGunne de la fisc;tuile . ( 'ertcunes drsposiliun, ont etc retenues , qui
desront se cdncnrtiscr Ires rapidement :éligibilité aux :odes de l'FIaI des
ms estissentents relatifs ai la multiplication rlr rNro : cre :ttion d ' un Lands de
caution mutuel pour faciliter l ' orées des horticulteurs au crédit:
intensification des cuntrirles de la Iacturatiun, standardisation et
narniails :ttiun des produits : clahor :tiun d'un contrat de progr none de
recherche entre les professionnels et l ' Institut national de la recherche
agronomique (I . N . R . A . ) : adaptation des progranunes d ' enseignement et
du ssstente educauf aux bessons exprimes par les horticulteurs . en
particulier en ntallerc de gestion des entreprises et de conunerenths :tion,
aide :i la création d ' un bureau régional horticole en Pays de Luire . Par
ailleurs, le financement des aides aux investissements, la réforme de la
fiscalité et l ' antéliuratisn de la réglementauun cumntunaulairc du secteur
horticole devruenl pousser Irae ser des solutions satisfaisantes au Catir, des
prochains mots . En outre . afin de conforter le développement h :umunncux
du secteur . l ' aide des pouvoirs publies sera en priorité réservée aux projets
qui s' intègrent dans un plan d ' ensemble de la filière horticole et marquent
une sulunté d ' organisation économique :tu oiseau tic la production et le
souci de résoudre le problème essentiel de la cuuunercialisation.

tluluulilt' x!I!'irllr u .'rir nie t tif turuur e nmluu/u' rnulrrntlt I.

20478 . 27 septembre 1982 . M. Antoine Ga ., ''tger demande à
Mme le ministre de l ' agriculture de bien vouloir étendre la gratuité de
la saccinalton antigrippale aux bénéficiaires siu régime agricole comme c 'est
elcjai le cas pour les personnes agites relevant du régime général

Rrpnnrr . Les assurés sociaux âgés de soixante-quinze ans au moins

relevant du régime général de sécurité sociale ont pu, entre le I " septembre
et le 15 novembre 1982 . dans le cadre d ' une campagne de prévention contre

la grippe. obtenir la délivrance de vaccin antigrippal . Les ( ' :tisses centrales
de mutualité sociale agricole ont également été invitées :i , ' associer a celle
aclIon de presention au profit des assures relevant du rcginte de protection
sociale agricole . Tout en soulignant que la participation :i cette action
posait, pour le régime agricole . un important problème de financement du
lait que le nombre des personnes âgées est très clexe dans ce régime, les
(':tisses centrales de mutualité sociale ;agricole ont néanmoins décidé de
s'associer ;i cette action . Elles ont en conséquence. par lettre du
14 septembre 19X 2_, demandé aux Caisses de mutualité sociale agricole de
prendre en charge, dans la mesure où leurs fonds d ' action sanitaire et
sociale le leur permettraient la fin,rniture de vaccin antigrippal :i leurs
assurés âgés de soixante-quinie ans et plus.

L<lil Cl prn(Jlulx toiture i luit t.

20611 . -1 octobre 1982. M. François d ' Harcourt attire
l ' intention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la complexité du
processus retenu et les difficulté.; adntinistrathes qui ne manquent pas d ' en
découler pour le paiement effectif de laide communautaire attribuée aux
petits producteurs . Cette aide des ait se traduire par un remboursement de
I p . 11)0, suit 1 .5 centime au litre de lait . sur la taxe de cu-responsahillle
lailiére . ( 'etc aide rapide devait d ' ailleurs élite versée dés avril 198 2_ Or.
l ' octroi t e e cette aide a été modifié par le ministre de l ' agriculture sous forme
d'une prime de III ;i 511 francs par vache, en fonction de la hausse des
lisr :usons du lait réellement constatée dans chaque exploitation ;nec un
plafond fixe ;i quarante saches . II appartit que ces nurdilicatisns réduisent
ainsi considérablement le tionlhre des bénéficiaires et excluent notamment les
producteurs qui ont tenté de maintenir leurs productions par des achats très
importants d ' aliments . D'autre part . la procédure prévue retarde ie règlement
des aides . II lui demande sil ne lut parait pas opportun et nécessaire de
ntudilier le caractère selccuf et arbitraire de la décision prise.

Repuusi' . A la suite de la négociation des prix pour la campagne 1982-
1981 et pour répondre ;i une demande du gouvernement français . le Conseil
des Communautés européennes a marqué sa volonté de soutenir le revenu
des petits producteurs de lait de la C ' onununaute, et la dotation attribuée :i
lit France :i cette fin s'élève ;i 39 .6 millions d ' ECU soit 261 maillions de
francs . Le règlement (' . E . E . n ' 1759 82 de la Commission des
Communautés européennes . en date du 3(1 juin 1982 précisait certains
critères d ' attribution de cette aide et le 8 octobre 0182 dette instance faisait
commit, son accord . sous réserve de quelques modifications, au dispositif
de répartition proposé par le gauxernenent français . (' elle aide sera
attribuée pour les 60 11)111 premiers kilos de lait livrés pendant lit période du
l'' mai 19X1 au 3)1 as rit 1982 par chaque exploitant agricole :i l 'exclusion
des producteurs ayant lis re air celte période plus de 25)1 (11)1) kilos de lait et,
en zones de plaine, des pluriactifs et retraités non exploitants ai titre
principal . Par ailleurs des dispustttans ont etc prises au plain striclenent
national en laveur des agriculteurs particulierentent touchés par les
conditions atmosphériques défavorables de l ' automne 1981 et ayant
supporté tues cotées supplémentaires de récolte de mais destinés .i l ' ensilage.
Cette mesure . qui est limitée aux zones ayant connu pendant
l ' automne 1981 des conditions atmosphériques défavorables . ne modifie en
rien les modalités tue répartition de l ' aide communautaire.

.J ,iriluhure I/nrmulinil pru/t'usiwmul/e Cl /rrumulinn snriuh'1.

21208 . i 1 octobre 1982. M . Jean-Pierre Soisson attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation
particulicrentatt dil(icle des jeunes agriculteurs en matière . d ' installation.
En effet, :dols que, depuis plusieurs années . des efforts importants sont
entrepris pour favoriser lit formation des jeunes agriculteurs, il semble que
dans certains dépairtements, cl, en tout cas, celui de I ' Yonne, les budgets
prévus ne permettent pais de financer cette formation pour les jeunes
agriculteurs désirant s ' installer . ( ' elle situation est d ' autant plus paradoxale
que cc type de stage est rendu obligatoire par les textes nténles instituant lit
I) . J . A . E lui demande quelle sera alors lu position de l ' administration vis-
ai-vis des jeunes agriculteurs n ' ayant pas accompli ces stages alors méme
qu ' ils n ' ont pu étre organises, faute de moyens financiers.

Réponse . Le décret n " SI-246 modifie, relatif aux aides ai l ' installation a
rendu obligatoire la participation de tout candidat aax aides ia l ' installation
ai tri stage de préparation ai l'installation d ' une durée minimale de
quarante heures, ( 'es stages ont débuté au quatrième trimestre 1981 dans
tous les départements . En 19X2, les demandes de conventionnement des
centres de formation pour l ' almée civile 1982 ont cté soumises pour avis :i
un groupe de travail national compose de représentants de l 'administration
et tues organisations professionnelles . Les dcctsiuns ont ensuite été
transmises aux centres qui ont établi des conventions de formation
professionnelle pour , l'aide au fonctionnement, concernant l 'ensemble de
l 'année civile 19X2 . ütanl lionne que far mise cet place de ces stages est en
phase de démarrage, certains centres mu sous-estimé leurs besoins pour
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l ' année 1982 et étaient conventionnés pour un nombre de stagiaires
insuffisant en stages de préparation à l ' installation . Il a donc été demandé
aux ingénieurs généraux d ' agronomie de recenser les demandes
supplémentaires pour leurs régions . Il a pu être donné satisfaction à la
quasi-totalité des demandes supplémentaires . La Chambre régionale
d'agriculture de Bourgogne, qui est conventionnée pour la réalisation des
stages de préparation dans le département de l ' Yonne, a ainsi obtenu
quarante places supplémentaires en stages .;e préparation à l ' installation
pour ce département . Ces dispositions doivent permettre à l 'ensemble des
candidats aux aides à l ' installation qui le souhaitent de suivre les stages Je
préparation à l ' installation en 1982.

Mutualité sociale agricole (assurance rieille .cse).

21616 . -- 18 octobre 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le statut d 'aide familiale accordé
aux salariés agricoles au moment de leur départ en retraite . Il s' agit de la
validation des années passées dans l 'exploitation familiale . Seuls les
conjoints ascendants, descendants, frères et soeurs, vivant et travaillant sur
l ' exploitation peuvent se prévaloir de celte qualité (article 9, loi du 10 juillet
1952) . Un cas récent concernant la nièce d ' un exploitant lui a été soumis.
Celle-ci, orpheline de père et de mère, a été recueillie sans adoption par une
tante et a travaillé sur l ' exploitation de celle-ci . N'étant que la nièce, elle
s 'est vu refuser la validation de ses années d' aide familiale . En conséquence,
elle lui demande si la disposition sus-visée ne pourrait être appliquée aux
jeunes orphelins recueillis par un exploitant, l ' enquête sociale permettant de
vérifier le bien-fondé de chaque requête.

Réponse . — L ' assurance vieillesse des travailleurs non salariés de
l ' agriculture comprend dans son champ d ' application, l 'exploitant agricole
et les membres majeurs non salariés de sa famille vivant sur l 'exploitation et
participant à sa mise en valeur . Au nombre des membres de la famille, ainsi
visés à l ' article 1124 du code rural, ne figurent toutefois pas les neveux et
nièces du chef d ' exploitation qui ne sont pas affiliables au régime
d ' assurance vieillesse des personnes non salariées de l 'agriculture. Ceux-ci
doivent en principe, lorsqu ' ils participent aux travaux de l 'exploitation,
avoir la qualité de salariés . L'article 9 du décret n°52-1166 du
18 octobre 1952 modifié réserve en effet la qualité de « membres de la
famille » . au sens de la législation, aux conjoint, ascendants, descendants,
frères, soeurs ou alliés au méme degré du chef d ' exploitation . Il y a lieu de
remarquer à cet égard que la législation sociale applicable aux travailleurs
non salariés de l'agriculture comporte dans chacun des secteurs concernés
(assurance maladie ., prestations familiales et accidents du travail) une
définition des membres de la famille semblable à celle figurant à l ' article 9
du décret du 18 octobre 1952 susvisé . Il n ' est donc pas envisagé de procéder
à une modification de la réglementation applicable en la matière dans le
domaine de l ' assurance vieillesse, le lien de parenté unissant un neveu (ou
une nièce) à son oncle, chef d ' exploitation, — même si ce neveu ou cette
nièce, orphelins, ont été recueillis par lui sans adoption légale —
apparaissant en outre trop ténu pour justifier la réalisation d ' une telle
réforme . D ' ailleurs, cette mesure, et l ' auteur de la question en conviendra,
ne pourrait demeurer limitée aux neveux et nièces, mais devrait logiquement
être étendue aussi à d 'autres parents recueillis dans des circonstances
analogues, ce qui n ' irait pas sans poser de problème sur le plan financier.
En ce qui concerne plus particulièrement le cas de la personne qui est
évoqué, il conviendrait de conseiller à l ' intéressée, dans la mesure où elle
n ' aurait exercé aucune autre activité professionnelle de nature à permettre
l ' ouverture d ' un droit en sa faveur, de déposer une demande d 'allocation
spéciale, en s'adressant à la mairie de son domicile.

Communautés européennes (politique agricole commune).

21656. — 25 octobre 1982 . - M . Dominique Taddei attire
l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur l 'ouverture
prochaine de la négociation relative à la révision de l ' organisation
communautaire du marché des fruits et légumes qui est d ' une importance
décisive pour l 'agriculture méditerranéenne . Les difficultés constatées lors
des campagnes récentes, notamment celles de la pomme, prendraient un
txur dramatique en cas d 'élargissement de la Communauté économique
européenne . Dans cc contexte, il lui demande de bien vouloir lui préciser
sous quel délai les discussions vont effectivement commencer, et d ' autre
part, quelle position le gouvernement envisage de prendre sur le problème
des importations en provenance des pays tiers, sur le rôle et l ' aide à
accorder aux groupements de producteurs, sur l 'amélioration des
mécanismes d'intervention et de gestion des marchés, enfin sur la révision
de la liste des produits appelés à en bénéficier.

Réponse . — Les règlements qui organisent le marché des produits
méditerranéens typiques se caractérisaient par l'absence de garantie réelle
au profit des producteurs, comparativement aux règlements dont
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bénéficiaient les produits d ' Europe du Nord . Le gouvernement français a
clairement exposé à ses partenaires qu ' il était nécessaire de porter remède à
cette situation, notamment dans la perspective de l ' élargissement de la
Communauté qui rendrait une telle situation insupportable . A cette fin, il a
indiqué qu 'il n 'était pas possible que les négociations sur l ' élargissement de
la Communauté puissent entrer dans une phase décisive, notamment en ce
qui concerne l ' agriculture . avant que les règlements qui organisent les
marchés des produits méditerranéens n'aient été réformés . Cette réforme
devrait apporter aux producteurs des régions méridionales de la
Communauté des garanties équivalentes a celles dont bénéficient les
producteurs du Nord . Un premier pas dans cette direction a été accompli
avec la réforme de l ' organisation du marché des vins de table, obtenue grâce
à l ' insistance française et qui établit, pour la première fois, le principe d ' un
prix minimal garanti pour un produit méditerranéen . En même temps que
cette réforme était adoptée, les ministres de l ' agriculture européens ont
décidé de prendre des mesures réformant l ' organisation du marché des fruits
et légumes . Cette réforme débouchera vraisemblablement en même temps
que la décision sur les prix communautaires pour la campagne 1983-1984 au
début du printemps prochain . En attendant, le gouvernement français
maintiendra le lien entre la progression de cette négociation et celle de la
négociation d ' adhésion . Depuis la rentrée, les ministres de l ' agriculture
européens consacrent une bonne part de leurs réunions mensuelles à
l'examen des propositions de la commission en la matière . Sur le volet
interne de la réforme du règlement, les discussions avancent d ' une façon que
l ' on peut juger satisfaisante les aides aux groupements de producteurs vont
être améliorées ; ies dispositions françaises qui permettent d ' étendre à
l ' ensemble des producteurs les disciplines que s ' imposent les producteurs
organisés pourront être transcrites dans la législation communautaire, afin
de conforter les dispositions récemment adoptées par le parlement dans le
cadre de la loi sur les offices par produits ; enfin ies discussions se
poursuivent sur la demande française tendant à permettre le déclenchement
des achats publics dès que l ' effondrement des cours a été constaté sur les
marchés de gros, afin d ' éviter la propagation des crises d ' un pays de la
Communauté à l ' autre . En revanche sur ie volet externe de la réforme, les
discussions ont nettement moins avancé, en raison de l ' opposition d ' un
certain nombre de nos partenaires à des mesures qui paraitraient léser les
intérêts de leurs consommateurs . C ' est pour obtenir des résultats positifs
dans ce secteur que les liens que nous avons établis avec l ' élargissement de la
Communauté, et que les résultats recherchés par nos partenaires dans la
prochaine négociation des prix, seront les plus utiles . Sur ces question, la
délégation française, en accord avec les délégations italienne et hellénique,
estime en effet nécessaire d ' instaurer un véritable respect de la préférence
communautaire . Cela devrait logiquement se traduire par les dispositions
suivantes : application de la protection communautaire à tous les produits
européens connaissant une commercialisation notable ; amélioration
sensible des modalités de la protection vis-à-vis des pays tiers prévue par le
règlement actuel, notamment en ce qui concerne le calcul des prix de
référence et des prix d 'entrée ; enfin, maintien des mécanismes fondés sur le
respect d ' un calendrier d ' importations . car ils ont fait largement leur
preuve .

Mutualité sociale agricole (assurance invalidité décès).

21864 . — 25 octobre 1982 . — M . Gérard Chasseguet rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture que, en vertu des dispositions de
l ' article 18 du décret n° 61-294 en date du 31 mars 1961, les veuves
d ' exploitants agricoles, devenues elles-mêmes chefs d 'exploitation, ne
peuvent bénéficier des prestations de l'assurance invalidité que si,
notamment, elles y ont été assujetties durant les douze mois civils qui ont
précédé la constatation de l ' invalidité . Il lui fait observer que le maintien de
dispositions aussi restrictives a pour effet d ' écarter injustement les
intéressées devenues invalides durant leur première année de veuvage et de
les priver ainsi de toutes ressources . En conséquence, il lui demande si elle
n'estimerait pas nécessaire d'assouplir, cette condition de durée, compte tenu
des difficultés d ' ordre financier et moral auxquelles se heurtent ces femmes.

Réponse . — L' attribution de la pension d ' invalidité de l 'assurance
maladie des exploitants agricoles est subordonnée à la condition que le
demandeur ait été assujetti à ce régime durant les douze mois civils qui ont
précédé la constatation de son invalidité . Une condition analogue existe
pour les salariés qui doivent justifier de leur immatriculation à un régime
d'assurances sociales au premier jour des douze mois au cours desquels est
intervenue l'interruption de travail suivie d'invalidité nu la constatation
médicale de l'état d'invalidité . Bien que ne méconnaissant pas les difficultés
particulières que peuvent rencontrer les veuves, devenues chefs
d'exploitation au décès de leur mari, qui sont atteintes d'invalidité durant
leur première année de veuvage, il ne parait cependant pas possible de
consentir en leur faveur une dérogation à cette règle générale . Une telle
mesure constituerait en effet une discrimination au profit des veuves par
rapport à tous les exploitants célibataires . veufs ou divorcés qui travaillent
seuls et qui, devenant invalides, se heurtent également à des problèmes
financiers liés à la diminution de leur capacité de travail .
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Agriculture : ministère (administration certrale) .

21903 . 25 octobre 1982 . Sachant que le taux de vacances des
emplois d ' ingénieurs du génie rural, des eaux et forêts est anormalement
élevé . M . Gérard Chasseguet demande à Mme le ministre de
l ' agriculture de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' elle envisage de
prendre afin que les postes budgétaires de ces emplois encore vacants soient
pourvus dans les meilleurs délais.

Réponse . -- Un examen approfondi de la situation des postes budgétaires
d ' ingénieurs du génie rural, des eaux et des forèts ma en évidence que le
taux de vacances de ces emplois est de l ' ordre de 3 p 100 du notre, total de
postes budgétaires . Ce taux n 'est donc pas anormalement élevé, d'autant
plus qu ' il doit être tenu compte des demandes de réintégration susceptibles
d'être formulées à tout moment par des ingénieurs momentanément en
disponibilité ou détachés, notamment en coopération technique . Toutefois,
il est exact que, du fait des mutations en cours d'année, des postes
fonctionnels d ' ingénieurs du génie rural, des eaux et des forêts peuvent
demeurer vacants pendant quelques mois . Dans la mesure où des ingénieurs
du génie rural, des eaux et des forêts en service ne se portent pas candidats à
la suite d'un appel de candidatures, ces postes sont en général pourvus par
des ingénieurs issus des promotions annuelles d ' environ trente-cieq élèves
de I 'Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts . Au surplus, les
postes de chefs de service dans les Directions départementales de
l' agriculture sont également o fferts aux ingénieurs divisionnaires des
travaux du ministère de l'agriculture . En conclusion, l ' ensemble de ces
dispositions permet dans la plupart des cas . de combler, dans un délai
raisonnable, les vacances de postes d ' ingénieurs du génie rural, des eaux et
des forêts.

Agriculture /associations et mouvements : Haute-Saraiel.

21943 . -- 25 octobre 1982 . -- M . Yves Sautier attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le fait que le président du
M .O . D . E . F . de la Haute-Savoie indique dans ses courriers et ses
communiqués dans la presse qu ' il est le «correspondant officiel n du
ministre de l ' agriculture dans le département, ce qui peut prêter à confusion
dans l ' esprit des personnes non averties . Il lui demande si ce responsable a
le droit de se prévaloir d ' un tel vitre et si tel n ' est pas le cas, quelles mesures
elle entend prendre pour faire cesser une telle situation.

Réponse' . --- Le président du M . 0 . D . E . F . -- comme d 'ailleurs d'autres
responsables professionnels départementaux ou nationaux -- reçoit des
réponses au courrier qu ' il adresse au ministère de l ' agriculture . Ceci étant,
les seuls «correspondants officiels n du gouvernement sont les préfets,
commissaires de la République, qui représentent l ' Etat dans les
départements Dès lors, la réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire est claire . Nul responsable professionnel ne peut se prévaloir
du titre de « correspondant officiel » du ministre de l ' agriculture.

Lait et proclui ;s laitiers (lait : llaute-Saroiel.

21944. - 25 octobre 1982 . - M. Yves Sautier attire l'attention
Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que la taxe de
coresponsabilité laitière pèse lourdement sur la situation et les revenus des
producteurs de lait de la Haute-Savoie . Certes, l' accord européen du 18 mai
1982 a permis de ramener le taux d : cette taxe de 2,5 p. 100 à 2 p. Il)0 du
prix indicatif européen (avec une réduction de 0,5 p . 100 pour les
producteurs des zones défavorisées dans la limite des 60 000 premiers
kilogrammes de lait livrés aux laiteries) . II n ' en demeure pas moins que
cette taxe est encore trop élevée . Il lui demande donc quelle action elle
entend mener pour en accélérer la réduction . II souhaite également savoir
quand a été ou sera rendue effective la décision de redistribuer aux petits
producteurs de lait la part revenant à la France (soit 245,35 millions de
francs) du crédit de 120 millions d ' écus ouvert lors de cette même réunion
du t8 mai 1982.

Réponse. -- Dès l 'instauration du prélèvement de coresponsabilité laitière
en 1977, le Conseil des ministres de la Communauté économi q ue
européenne a tenu à marquer sa volonté de prendre en compte la situation
spécifique des producteurs de lait situés en zones de montagne en exonérant
totalement ceux-ci du prélèvement de coresponsabilité . Lors des
négociations de prix pour la campagne laitière 1982/1983, le gouvernement
français a eu le souci d'obtenir inc réduction substantielle de ce
prélèvement, compte tenu de l ' évolution satisfaisante du secteur laitier
pendant la campagne écoulée . Tandis que le taux du prélèvement est abaissé
de 2,5 p . 100 à 2 p . 100 du prix indicatif communautaire, les zones
défavorisées conservent une réduction de 0.5 p . 100 de ce taux pour les
60 000 premiers kilogrammes de lait livrés aux laiteries et les zones de
montagne maintiennent leur avantage lié à l'exonération totale de
prélèvement . En outre, en réponse à une demande du gouvernement
français, le Conseil des ministres de la Communauté économique

européenne a manifesté son souci de soutenir le revenu des petits
producteurs de lait en dégageant un crédit de 120 millions d ' ECU, dont
39,6 millions d'ECU reviennent à la France . soit environ 261 millions de
francs . Les critères généraux d ' attribution de cette aide ont 'etc précisés par
le règlement communautaire (C .F .F . ) n° 1759 . 1982 de la Commission du
30 juin 1982 . Le X .rctohre 1982, la Commission des Communautés
européennes a fait connaitre son accord au dispositif de répartition proposé
par le gouvernement français . L ' aide sera attribuée pour les 61) 000 premiers
kilos de lait de vache livrés pendant la période du mai 1981 au
30 avril 1982 par chaque exploitant agricole, à l 'esclusion des producteurs
ayant livré pendant cette période plus de 250 000 kilogrammes de lait et . en
zones de plaine . des pluriactifs et des retraités non exploitants à titre
principal . Le montant de l'aide sera égal au quotient du montant global de
l 'enveloppe par ie total du volume de lait ouvrant droit l ' aide . Le
paiement sera effectué par le Fonds d ' orientation et de regulu, .ition des
marchés agricoles (F .O . R . M . A .) aux laiteries en deux versements
échelonnés d 'environ deux mois . L ' acompte sera de I centime par
kilogramme de lait . La répartition des montants entre les petits producteurs
de lait devra être effectuée avant le 31 mars 1983.

Agriculture / structures agricoles/.

21974 . 25 octobre 1982 . - M . Didier Chouat appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le montant exact des crédits
affectés aux opérations de remembrement dans le département des Cotes-
du-Nord pour l ' année en cours . La dotation budgétaire déjà modique par
rappot t aux besoins, s 'élève à 10.5 millions de francs . Du fait du gel de
25 p . 100 des crédits dans le cadre de la réserve budgétaire, cette dotat'on ne
s ' élève, en réalité . qu ' a 7,9 millions de francs . Avec l ' ensen,nle des autres
concours financiers (E . f . R . . Département, F . I . D . A .R ., Communes) le
montant total des crédits disponibles pour 1982 avec 11 .35 millions de
francs, ne permet de remembrer cette année que 5 6011 hectares au lieu des
10 0110 hectares prévus . En conséquence il lui demande : i " s ' il est possible,
au titre de 1982, d ' envisager une utilisation plus complète des crédits d'Etat
inscrits au budget voté l ' an dernier . 2° si le projet de budget pour 1983
pourra prendre en compte les besoins réels en matière de remembrement.

Réponse . -- 1 ° Les crédits du budget de 1982 destinés au remembrement
ayant été entièrement répartis entre les régions, de mémo que les excédents
provenant de la Caisse nationale de Crédit agricole au titre de la conférence
annuelle de 1981, il n ' est pas possible d ' attribuer de dotation
complémentaire au département des Côtes du Nord . 2° A partir de 1983, en
application du texte de loi sur la répartition des compétences, dont le projet
est actuellement soumis au vote du parlement, il appartiendra aux élus de
déterminer la part qu ' ils veulent consacrer au remembrement dans la
dotation globale d 'équipement attribuée au département.

Mutualité sociale agricole (a .s.suraru ce vieillesse).

22077 . I" novembre 1982 . M . Michel Sapin appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les modalités de versement de
l 'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité . Le relèvement
du montant des avantages de hase (vieillesse ou invalidité et du plafond de
ressources intervient au 1 " janvier et au I " juillet de chaque année,
entrainant la revalorisation d ' office de l ' allocation supplémentaire . Or . il
apparaît un décalage entre, d ' une part, la date de prise en compte du
relèvement de l ' allocation et du plafond qui concerne le trimestre à venir, et
d 'autre part . la période de prise en compte des ressources du ménage qui
concerne le trimestre précédent . Aussi . le montant de l ' a /location
supplémentaire sera-MI plus important lors du premier trimestre suivant la
revalorisation du plafond que lors du second trimestre puisque n ' y aura pas
été inclus l ' augmentation de ressources correspondan t . (°est la raison pour
laquelle les assurés sociaux tributaires du Fonds national de solidarité
perçoivent une allocation supplémentaire alternativement fortement
augmentée et faiblement diminuée . Si techniquement, un tel processus se
comprend . socialement, il apparais peu acceptable, surtout lorsqu ' il s ' agit
de personnes agées disposant d ' un faible. revenu, et sensibles a toute
diminution de leurs ressources, mente passagère . Il lui demande si une
solution peut élite apportée au problème de l ' allocation supplémentaire
dépendant du F . N . S . dont les modalités de versement empêchent une
perception pleinement positive de ls part des intéressés.

Réponse . L ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
est un avantage non contributif c 'est-:i-dire servi sans contrepartie de
versement de cotisations. destiné à assurer un minimum de ressources aux
personnes âgées les plus démunies C 'est la raison pour laquelle cette
allocation ne peut être attribuée ou maintenue que si les ressources des
intéressés ne dépassent pas un certain plafond qui était au 1" janvier 1982
de 24 900 francs par an pour une personne seule et de 44 400 francs pour un
ménage . Ces chiffres ont été respectivement portés à 26 400 francs et
47 200 francs à compter du 1 " juillet 1982 . Lorsque le total de l ' allocation
et des ressources de l ' allocataire dépasse ces chiffres, l'allocation
supplémentaire est réduite à duc concurrence . L ' existence de cette clause de
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ressources à laquelle il n ' est pas possible de déroger en l ' état actuel des
textes a parfois pour conséquence, la substitution d ' une allocation
différentielle à une allocation à taux plein . afin que soit respecté le seuil de
ressources précité . Fn application de la réglementation actuelle, l ' allocation
supplémentaire due au titre d ' un lente d ' arrérages trimestriels est calculée
par référence au plafond en vigueur à cette date mais en retenant les
ressources des trois mois précédant ledit ternie d'arrérages ; il est ensuite
procédé à un réajustement à l 'occasion du trimestre suivant . Compte tenu
des revalorisations périodiques des avantages de vieillesse, il est normal
qu 'il puisse y avoir des différences de montant d ' un trimestre à l ' autre.
Cette règle, il convient de le préciser, n ' est nullement préjudiciable pour les
assurés puisque le trop-perçu . qui peut éventuellement en résulter lors d ' un
arrérage trimestriel n ' est pas récupéré et leur reste acquis. En tout état de
cause, une modification des règles ci-avant exposées ne saurait étre réalisée
à la seule initiative du ministère de l 'agriculture, niais en liaison avec les
autres administrations concernées et en tout premier lieu le ntinistcre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, le Fonds national de solidarité
concernant l ' ensemble des retraités.

l/unarlirr ,aréole U .eria uit'

	

Ma na•/iriutsrcv ~.

22136. t " novembre 148 2_ . M . André Tourné expose a Mme le
ministre de l ' agriculture que dans la nouvelle loi d ' orientation agricole
qui a pris effet à partir du 1 " janvier 1981, existe une disposition qui donne
lieu à une injustice criarde celle qui peut priver un exploitant agricole de sa
qualité de chef d ' exploitation . En effet, un exploitant obligé de se séparer
d ' une petite partie de ses biens exploités par lui depuis des dizaines
d ' années . a été sanctionné en partant des précisions suivantes : aa En serte

du paragraphe I de l 'article 1003-7-I du code rural, sont obligatoirement
assuje ttis aux régimes de protection sociale agricole, les chefs d ' exploitation
(c 'est-à-dire, les non salariés) qui dirigent une exploitation dont
l' importance est au matin égale ou équivalente à la moitié de la surface nti-
nient. d 'installation telle que déterminer en application des articles 188-1
et suivants dudit code . Pour les Pyrénées-Orientales• cette demi-surface
minimum d'installation a etc fixée à 17 hectares 50 ares en polyculture (il
s'agit de la surface pondérée compte tenu des coefficients d ' équivalence
applicables aux cultures spécialisées) . Vii exploitant était donc assujetti
pour une superficie réelle s 'élevant à 3 hectares 82 ares dal centiares, soit en
surface pondérée l ut hectares 44 ares I(t centiares, donc, bien au-dessus du
seuil minimum requis . Or, en date du 16 octobre 1981 . l ' Intéressé a vendu
deux parcelles de terre pour une superficie de 60 ;Ires 65 centiares ce qui a
réduit son exploitation ;i un total de 3 hectares 21 ares 75 centiares, soit en
surface pondérée : 16 hectares 411 ares 85 centiares . II s 'est trouvé de ce fait
dans la catégorie des assujettis dont l ' importance de l ' exploitation est
devenue inférieure à la moitié de la superficie minimum d ' installation . II a
été procédé à sa audialiun sans possibilité de maintien à titre dcrugatuire.
étant donné le caraactere volontaire de la réduction d ' exploitation aa . l .a
mutualité agricole, tout en reconnaissant l ' injustice que sa décision a créée
à l ' encontre d 'un vrai agriculteur, depuis en plein désarroi, invoque la loi
qu 'elle est tenue d ' appliquer . surtout qu ' il s ' agit de cultures spécialisées
(jardinage, ni raicltage et horticulture) . Le cas de cet agriculteur ainsi
pénalisé, sans aucun doute . n 'était pas prévu par le législateur qui a voté la
loi d ' orientation précitée . En conséquence . Il lui detn :uide : 1° ce qu ' elle
pense de cette situation ci-dessus décrite : 2" si une correction à la loi ne
p ourrait pas être apporter pour éviter le retour de pareils événements.

Réponse . Aux termes de la loi d ' orientation agricole du -1 juillet 1980 et
des textes pris pour son application, le seuil d ' assujettissement au régime
agricole de protection sociale est désormais fixé a la moitié de la surface
minimum d ' installation (S . M .I . ) . Parmi les exploitants qui, au I " janvier
1981 . atteignaient le seuil et ont, depuis lors, réduit leur activité en dessous
de cette superficie, seules peuvent être maintenues au régime agricole, par
dérogation et pour une durée maximale de deux années civiles . les personnes
dont la réduction d 'activité est consécutive à un non renouvellement de bail.
une reprise des terres par le propriétaire ou un rehaussement de la S . M .I.
dans la zone où est située l ' exploitation . Les possibilités de maintien
temporaire sont donc strictement limitées et n ' intéressent que les mutations
non imputables aux intéressés. ('es derniers, avant de procéder à use
cession, quel qu ' en soit le motif, sont donc invités à s 'informer, auprès de
leur Caisse de mutualité sociale agricole, des conséquences risquant de
résulter pour eux, au plan social, de la modification envisagée . Cette
concertation préalable, très largement utilisée par les agriculteurs, peut les
amener, sinon à différer la cession, du moins à débuter un élevage spécialisé
ou a modifier la nature de cultures de certaines parcelles . de façon à éviter
de descendre en dessous du seuil légal d ' affiliation . Au cas particulier,
l ' application de cc procédé ou la recherche de nouvelles terres en location
ou en propriété . pourraient permettre d ' affilier à nouveau l ' intéressé au
régime agricole de protection sociale . II est cependant rappelé qu ' aux
termes du décret n° 80-231 du i'' avril 1980, les peu sonnes qui cassent de
relever de l ' assurance maladie des exploitants agricoles et ne sont pas prises
en charge par un autre régime, continuent de bénéficier dans leur régime
d ' origine de leur droit aux prestations pendant une période maximale de
douze mois .

(unsununut un n?visu re a perrnnnull.

22165 . 1" novembre 19} ;2 . M . Adrien Zeller expose ai Mme le
ministre de l ' agriculture les problèmes liés à la suppression des
brigades autonomes de contrôle des vins et spiritueux, ainsi que des
produits horticoles et avicoles, chargés de contrôler l ' importation et
l ' exportation de ces produits . Il lui demande si, dans le but de sauvegarder
leur indispensable mission . il ne serait pas possible de Iras rattacher lut
ntiristére de l 'agriculture yu reste leur ministère d ' origine puisque les
agonis de ces brigades ont une ftirntation horticole et avicole et que leur
action reste un instrument privilégié pour atteindre les objectifs assignés à
ce ministère.

Réponse. - Les problèmes des deux brigades nationales de la répression
des fraudes et du contrôle de la qualité sont actuellement étudiés . Une
concertation est en cours avec le ministre de la consommation afin de
concilier au mieux les missions de chaque département ministériel.

Logement r ullurtrrion .s il In,Crnrrrtr t.

22169. 1" nosenthre 1982 . M . Gilbert Sénés expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que la Caisse de mutualité sociale agricole, ne
prend pas en charge les demandes d ' allocation logement social d ' anciens
agriculteurs et agricultrices de plus de soixante-cinq arts qui ont un
logement en location chef leurs enfants ou petits-enfants, ntènte par
;alliance . Il nie semble qu ' il y a la une lacune car ces anciens agriculteurs aux
rexenus Ire, modestes ne peuvent bénéficier des prestations d 'aide au
logement . II lui demande de lui faire connaître si ces restrictions ne
pourratient pas cire levées lorsqu ' il n a preuve du paiement des loyers.

Réponse . Les prestations familiales servies aux salariés et aux non-
salariés agricoles, et leurs conditions d ' attribution, sont exactement les
mêmes que celles des salariés des professions commerciales et industrielles.
Les Caisses de mutualité sociale agricole servent donc aux ressortissants du
régime agricole l ' allocation de logement à caractère social instituée par la loi
n° 71-582 du 16 juillet 1971 en leur appliquant les ntémes conditions
d ' attribution que celles exigées des ressortissants du régime général . Il en est
ainsi de la condition posée à l ' article 1", dernier alinéa, du décret n° 72-526
du 29 juin 1972 relatif à l'allocation de logement à caractère social, qui
prévoit que le logement mis à la disposition d ' un requérant par un de ses
ascendants ou descendants n ' ouvre pas droit au hécefiee de la prestation.
Cette disposition est lice aux difficultés de preuve du paiement effectif d ' un
loyer entre proches parents, paiement auquel est subordonnée pour les
locataires l ' ouserture du droit à la prestation en application de l ' article 2.
1" alinéa, de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 modifiée . Les études menées
en liaison avec les différents départements ministériels concernés n' ont pas
permis de définir les mesures et les moyens susceptibles de permettre aux
organismes débiteurs de s ' assurer, pour les personnes se trouvant dans la
situation en question, du paiement effectif du loyer et de modifier en
conséquence la réglementation en vigueur. Pans l ' imntediat, le
gouvernement a consacré prioritairement l 'effort de la collectivité,
conformément aux engagements pris par le Président de la République, à un
relèvement très important de l ' allocation de logement dont le barème a fait
l ' objet d'une double revalorisation en 1 9 8 1 . au 1 `" juillet et au 1 " décembre,
et d ' une revalorisation au I " juillet 1982 . En ce qui concerne l ' évolution
future du régime des aides personnelles au logement )allocations de
logement et aide personnalisée au logement) . le gouvernement a constitué
un groupe de travail auquel ont participé l 'ensemble des partenaires
intéressés et qui a eu pour mission de formuler des propositions dans le
cadre des orientations définies par le plan intérimaire pour 1982 et 1983 ; les
travaux de ce groupe ont fuit l ' objet d ' un rapport, remis au mois de juin
1982 . lI serait toutefois actuellement prématuré d ' indiquer quelles mesures
pourront être mises en oeuvre à l ' issue de cette concertation.

F.lrt a uge , ruluillrs t.

22240. 1 " novembre 1982. M. Guy Lengagne attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conditions particulières
d ' attribution des prêts accordés aux jeunes agriculteurs désireux d ' installer
tin élevage avicole . Pour cette activité, les jeunes agriculteurs ne peuvent en
effet bénéficier que de préts à mayen ternie escomptables, ou de prêts à
moyen ternie ordinaires non bonifiés, dont le taux actuel est de l ' ordre de
13 p . I((t). alors que dans le régime des préts spéciaux d ' élevage, le taux
pratiqué est de l ' ordre de 7 a X p . 10(1 . («mille tenu de la nécessité de voir se
dèselupper les productions hors-sol génératrices de haute valeur ajoutée et
de l ' uiiérét que peut présenter le développement de l ' élevage avicole comme
coniplcntent de revenu des exploitations d ' urne surface intérieure à 1,5 fois la
S . M .1, 1l lui demande s ' il ne lui panait pas opportun et équitable d ' accorder
le régime des P . S . li aux jeunes agriculteurs des petites exploitations pour
l'Installation d ' un élevage avicole .
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Réponse . -- En application de la réglementation communautaire . et plus
précisément de la directive n° 72-159 C .E .E . du 17 avril 1972, introduite
dans k droit interne français par le décret n° 76-741 du 5 août 1976 re l atif
aux prêts à moyen terme et aux prêts spéciaux d 'élevage consentis par le
Crédit agricole mutuel et l ' arrêté du même jour, les productions avicoles
font l ' objet de restrictions en matière d ' octroi de prêts bonifiés Il n ' est
donc pas possible d 'accorder le régime des P . S . E . pour financer un elevage
avicole . En revanche, le Crédit agricole a introduit un régime spécifique de
financement pour ce type de production qui met en oeuvre des prêts sur
avarice non bonifiés à barème de remboursement progressif . Ce régime reste
toute°ois sélectif, afin de ne pas accompagner un développement trop
impor .ant des capacités de production dans un secteur sensible aux alias de
conjoncture .

A ,GrrulrurC 1 .slrueluree agricoles l
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M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' augmentation des prix du
foncier . La loi du 8 août 1962 fait obligation aux propriétaires désireux de
vendre par adjudication solontasire leurs immeubles de les offrir
préalablement à l ' amiable à la S . A . I . F . R . Toutefois, l ' adjudication
judiciaire échappe ai cette procédure el.. de ce fait, de nombreux immeubles
sont vendus sous cette forme . En Alsace . compte tenu des structure s
parcellaires, cette lacune constitue un élément de perturbation du marché
foncier souvent accompagné d ' une hausse sensible du prix de la terre . Il lui
demande si, dans un souci de lutte contre la hausse exagérée du prix de la
terre et afin de mieux contrôler le marché foncier agricole, il peul être
envisagé que l ' ensemble des adjudications solontaires et judiciaires soit
soumis 1i la réglementation de l ' offre amiable préalable à !a S . A . F . F . R.

Réponse . -- Le problème posé par les ventes aux enchères publiques
notamment quant aux conséquences qu ' elles peuvent avoir sur la création
de prix de référence n ' échappe pas au gouvernement . Lors des débats sur la
loi d ' orientation agricole du 4 juillet 1980, une réflexion particulière avait
été déjà engagée sur les adjudications qui avait conduit à n 'exclure du
champ de contrôle des S . A . F . F . R . que les seules adjudications rendues
obligatoires par un texte législatif et réglementaire . Dans tous les autres cas,
le vendeur doit, préalablement à la mise en adjudication, faire une offre
amiable à la S . A . F . E . R . , qui peut l ' accepter ou faire une contre-offre
d ' achat à ses propres conditions conformément aux dispositions introduites
par l ' article 27 de la loi d 'orientation agricole . En dépit de ces améliorations
qui ont visé essentiellement à permettre une meilleure maîtrise du prix des
terres par les S. A . F . E . R . , des modifications en la matière apparaissent
encore nécessaires en particulier en ce qui concerne l ' offre amiable ai la '
S . A . F . E . R . avant adjudication . Une extension de cette procédure à
certains cas d ' adjudication qui ne sont pus encore couverts par cette
disposition est effectivement envisagée.

Bols et torti ls t polilieiur /nrrmNCre ~.

22770. 8 novembre 1982. M. Jacques Godfrain rappelle 1i

Mme le ministre de l ' agriculture que par sa question écrite n " 16513
il attirait son attention sur les propositions pour une politique globale furcts-
bois résultant du rapport de M . Durourc, notamment en cc qui concerne le
développement du Massif-Central . Dans sa réponse (Journal (n/Iieie/ A . N.
Questions n° 38 du 27 septembre 1982) elle disait que dans le cadre de ses
attributions le ministère de l ' agriculture était plus particulièrement attentif
à faciliter la mobilisation des ressources forestières nationales à des
conditions de prix de revient satisfaisantes en vue de leur utilisation
industrielle . Elle précisait que ses actions porteront à la fois sur des aides
aux équipements routiers des massifs forestiers, à l 'équipement et à la
modernisation des scieries, que dispensait le Fonds forestier national, sont
amélioration de la gestion des propriétés prisées et plus généralement à une
organisation des conditions de mise en marché des produits forestiers . I l lui
demande avec quels crédit . son ministère compte financer ces actions
d 'envergure . En effet, 'es aides au boisement, ai l 'équipement forestier, à la
modcrnidation des scieries, que dispensait le Fonds forestier nationale, son,
annoncées, pour 1983, en trias sensible diminution . C ' est ainsi que dans la
région Midi-Pyrénées, les prêts-boisement et les prêts-équipement du Fonds
forestier national devraient être remplacés par une prime de 40 p . 100 de
l ' investissement, 60 p . 100 restant à la charge de l ' investisseur . Les actions
du ministére de l ' agriculture seront-elles financées par le Fonds forestier
national, alors que ce Fonds alimenté par une taxe professionnelle, diminue
très senstblemen', ses aides? Ou bien ces actions bénéficieront-elles de
crédits ext^neurs au Fonds forestier national '! Dan, le cas de crédits
extérieurs au Fonds forestier national, à quels services ou organismes
devraient s'adresser des propriétaires forestiers qui se trouvent dans
l 'obligation d ' équiper de routes et pistes forestières, des peuplements
résineux d ' une vingtaine d ' années, dans lesquels la première éclaircie est
urgente ?

Réponse . Il est exact que le Fonds forestier national connai! certaines
difficultés à la suite du ralentissement de ! 'actisite économique dans le
secteur du bois . Four limiter les inconvénients de cette situation et
maintenir le volume des opérations aidées au mente niseau, la répartition
des crédits privilégie les aides en capital (subventions) par rapport aux p . : ts.
qui continuent cependant à exister . En outre, pour tenir compte ale la
situation du Fonds forestier national, les crédits du budget du ministère de
l 'agriculture affectés ai la production forestière ont été substantiellement
relevés .

BeuuluCS Cl rhrhliwrrnrr;rs /fnunrirr .s I ( 'rrdil agris sis.

22785 . 8 nosembre 1982 M . Claude Birraux expose 1i Mme le
ministre de l' agriculture que pour 1983 . une modification des modalités
de versement au Crédit agricole des crédits budgétaires correspondant ai
certaines bonifications d ' interét ferait apparaitre une économie de
651) millions de francs pour l 'am cette somme étant à la charge du Crédit
agricole . Il lui demande quels types de prêts seront ainsi bonifiés par le
Credo agricole lui-mène . quelle sera l ' incidence sur les actes tes du C ' redit
agricole et quel est le risque de répercussion sur l ' augmentation du taux des
prêts non bonifiés.

Réponse . -- Des négociations ont eu lieu entre les pouvoirs publics et la
Caisse nationale de Crédit agricole au sujet du mode de calcul de la
bonification niais aucune réforme des règles de financement de cette charge
n ' a été envisagée pour 1953 . L ' Administration et la C .N .C . A . ont
simplement convenu d ' un certain nombre d 'aménagements techniques
portant sur les modalités de calcul et de versement de la subvention de
bonification . ( ' es aménagements prennent notamment en compte certaines
observations formulées par la Cour des comptes . lls laissent inchangée la
composition du panier de ressources en capitaux affectées au financement
des prêts bonifiés et n 'ont aucune incidence sur les taux d ' intérêt parés par
les agriculteurs . Ils ne sauraient en aucun cas être considérés comme un
désengagement de l'End dans la politique des prêts bonifiés.

Agriculture au/in et preh)

22883 . 15 novembre 19K M . Jean Rigal demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de Men vouloir lui indiquer les mesures qu ' elle
compte prendre pour parvenir 1i simplifier le financement du foncier en
agriculture et revoir les mécanismes d ' octroi des prêt ., bonifiés . et de rendre
leurs charges supportables par la nuise en place de prêts de carrière super
bonifies ne comportant qu 'un remboursement annuel partiel du capital et
des intérêts . ne permettant pas d ' éventuelles opérations spcculatises.

Répose . -- Un groupe d ' étude et de réflexion sur le dispositif des prêts
bonifiés aux exploitations agricoles e été constitué en mars 1982 . Les
travaux de ce groupe, composé paritairement de représentants de
l ' administration et de la profession, ont donné lieu à un rapport d 'étape et ai
une communication du gouvernement lors de la conférence annuelle de juin
1982 . Un rapport définitif est actuellement en cours d ' achésentent . ( ' est à
l ' issue de ces travaux et au vu du rapport que le ministre de l ' agriculture
prendra des décisions quant aux mesures qu ' Il conviendra de mettre en
oeuvre pour améliorer le fonctionnement des prêts bonifiés, et notamment
celui des prêts fonciers.

1i7111s Cl hatlItntS rpun :urrs,.

23040 . 15 noscnthr : 1982. M . André Bellon impose ai Mme le
ministre de l'agriculture la situation due aux excédents de pommes.
notamment dans la région de Manosque . Il lui demande quelles mesures
seront appliquées. notamment en vue d ' aider le transport des excédents sers
les Iceux de cunsonnnation au titre de l'alimentation animale.

Réponse . Dés le début de l ' été, diverses mesures ont etc prises . et le
Premier ministre a, personnellement . décidé la création d ' une cellule
interministérielle changée de favoriser les distributions gratuites ou la
livraison pour l ' alimentation animale . D ' ores et déjà, cette cellule ,a pris les
mesures suivantes pour favoriser les distributions gratuites u) élaboration
de listes d ' crganismcs bénéficiaires par les Directions départementales de
l ' action sanitaire et sociale, transmises aux ( 'imités économiques agricoles
de fruits et légumes afin de programmer l ' envoi de pommes de retraits 1i ces
organismes : b)des conditions particulières pour l 'acheminement de ces
fruits ont été étudiées avec le ministère des transports . En dépit des divers
problèmes qui se sont faits jour au niveau de la mise en place effective du
système la période écoulée peut-être considérée contnte une période de
rodage et désormais on devrait voir une augmentation des quantités de
pommes retirées du marché et distribuées gratuitement . Quant aux mesures
prises pour l ' alimentation animale elles se présentent de la façon suivante
1° dans le cadre des décisions en faveur des départements victimes de la
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sécheresse, les pommes peuvent bénéficier des aide, prévues pour le
fourrage ; 2° de façon plus spécifique a été élaborée une circulaire 1 . N . R . A.
(institut national de recherche agronomique) -- 1 . T . E . B . (Institut
technique de l 'élevage bovin) précisant les possibilités d ' utilisation de la
pomme pour l ' alimentation animale ; 3° une réunion de sensibilisation des
E . D . E . (Etablissements départementaux de l ' élevage) a été organisée pour
informer les responsables de l ' élevage de la valeur alimentaire de la pomme;
4 " des opérations de démonstration d ' ensilage ont été mises en place dans la
région Provence, pour expliquer aux éleveurs comment procéder pour
stocker ces pommes ; 5° les directeurs départementaux de l ' agriculture ont
été chargés d ' une mission de coordination des interventions des différents
opérateurs . D ' ores et déjà des contacts directs ont été noués entre les
Comités économiques, les E . D . E . et les groupements d 'éleveurs ; 6° enfin la
S .N .C.F . consent des réductions trés importantes (15 à 20 p . 100) sur les
transports de pommes destinées aux départements victimes de la sécheresse.
Ces actions se heurtent également à certains obstacles : les éleveurs
n 'éprouvent pas encore le besoin de recourir à s s ommes car l ' herbe est
encore abondante dans la plupart des régions ; ils snt réticents à utiliser ces
pommes car cela heurte leurs habitudes et ils redoutent les risques, très
limités, d ' étouffement ; l ' organisation des transports est difficile car
destinataires et expéditeurs ;ont très disséminés ; les pommes doivent être
dénaturées pour éviter tout risque de détournement de trafic . A ces deux
mesures prises pour l ' utilisation des retraits s ' ajoutent deux décisions
récentes : 1° une expérience de transformation en jus va être tentée et cc
produit devrait être distribué gratuitement dans les écoles, conditionné en
emballage de 20 cl ; 2° par ailleurs, une interv ention va être effectuée auprès
de la Communauté économique européenne afin d ' obtenir une modification
du règlement portant sur les destinations possibles des fruits et légumes
retirés du marché pour y inclure la transformation en compote.

ANCIENS COMBATTANTS

Pensions militaires il inruliditi• et des victimes de guerre
(pensions des invalides I.

20837 . 4 octobre 1982 . M. Pierre Mauger appelle l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les infirmités ouvrant
droit ;i pension pour les anciens combattants. II lui demande s' il envisage de
ramener à 15 p . 1O0 ce taux actuellement fixé à 30 p . 100.

Réponse. —, La loi du 31 mars 1919 avait fixé à IO p . 100 le minimum de
l ' invalidité indemnisable au regard des pensions militaires d ' invalidité, que
l ' affection constatée soit due à une blessure reçue ou à une maladie
contractée en temps de guerre ou en temps de paix . Par la suite, il est
apparu qu'une invalidité de 10 p . 100 pour maladie n ' entraînait pas une
gène fonctionnelle suffisante pour l 'attribution d ' une pension . C 'est la
raison pour laquelle le minimum indemnisable a été porté à 25 p . 100 par un
décret du 30 octobre 1935 pour les maladies contractées ou aggravées par le
fait ou à l' occasion du service, puis à 30 p . 100 par une loi du 9 septembre
1941 prenant effet le 2 septembre 1939. Toutefois, en vertu du principe du
respect des droits acquis, les pensionnés de la guerre 1914-19 :8 et des
opérations déclarées campagnes de guerre ont conservé le bénéfice de
l'ancienne réglementation . Ceci étant• pour éviter toute discrimination
entre les combattants des deux guerres, le minimum indemnisable pour
maladie contractée entre le 2 septembre 1939 et le 1" juin 1946 a été aligné
sur celui applicable avant 1935 . La même règle a été étendue aux invalidités
résultant des opérations d ' Afrique du Nord . Telles sont les règles en
vigueur . Les motifs, ci-dessus résumés de leur évolution, paraissent exclure
de nouvelles modifications .

BUDGET

Etudes, conseils el assistance /conseils juridiques e: fiscaux)

5010 . -- 9 novembre 1981 - M . Dominique Taddel interroge M . le
ministre délégué chargé du budget sur la question de savoir si les
conseils fiscaux, agissant en application des dispositions de l ' article 47 du
décret du 13 juillet 1972 sur les professions judiciaires, peuvent valablement
déposer des réclamations ou représen ;e leurs clients auprès des diverses
administrations et en particulier aupri, des administrations fiscales sans
être dans l 'obligation d ' avoir à présenter pour chaque cas un mandat
régulier.

Réponse. -- L ' article R 197-4 du livre des procédures fiscales prévoit que
toute personne qui introduit ou soutient une réclamation pour autrui doit
justifier d ' un mandat régulier . Par suite, en application de ces dispositions,
le Conseil juridique n'est habilité à représenter ses clients auprès de
l'Administration fiscale et à introduire des réclamations contentieuses que
s'il remplit cette condition . Cc mandat peut consister en une simple lettre
mais il doit obligatoirement être produit en même temps que l ' acte qu ' il
autorise . Toutefois il est admis que le Conseil soit dispensé de le produire
par écrit lorsqu 'il exerce sa mission d'assistance en présence de son client .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations ei titre onéreux.

8074 . -- 11 janvier 1982 . -- M . Jacques Médecin expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget le cas des ventes de terrain contre
locaux à construire et, plus spécialement, celui où A . propriétaire d ' un
terrain à hàtir, vend à B . constructeur-promoteur, les X millièmes indivis de
son terrain moyennant un prix immédiatement converti en l'obligation pour
B de construire à se.; frais . dans l 'immeuble qui va étre édifié sur ce terrain,
des locaux dont la quote-part de terrain sera égale à Y millièmes conservés
par A . Ces locaux et, éventuellement le surplus de l'immeuble, sont désignés
dans un état descriptif de division qui, selon la technique employée . peut
être établi soit un instant avant le contrat de vente . soit dans le contrat de
vente même, soit enfin un instant après le contrat de vente, pour permettre
la publicité foncière . .lusqu ' à ces dernières années, l ' opération donnait lieu
aux perceptions suivantes : u) T . V .A . au taux de 17,60 p . 100 (avec
réfaction de 30 p . 100) sur le prix hors taxe ; h) T . V . A . au taux de
17,60 p . 100 et taxe de publicité foncière de (1,60 p . 100 sur la valeur hors
taxe des locaux à construire pour le compte du vendeur du terrain, cette
obligation de construire étant assimilée à une vente de locaux à édifier . Ces
perceptions ne faisaient l ' objet d 'aucune contestation . Depuis peu de temps,
certains conservateurs des hypothèques exigent . en outre . la taxe de
publicité forciére a 0,60 p . 100 sur la valeur de l ' immeuble :i édifier.
considéré dans son état de futur achèvement, au motif que l'état descriptif
de division est un acte déclaratif au sens de l ' article 28 (4 ' . e) du décret
n° 55-22 du 4 janvier 1955 et qu ' à ce titre, il est aisé par l ' article 688 (4 ' ) . du
code général des impôts . Ces conservateurs exigent donc une évaluation
totale de l'immeuble et, à défaut, la formalité de publicité foncière est
refusée . II est 5 remarquer que si A vend son entier terrain à B pour un prix
converti en l ' obligation de céder ultérieurement à A divers locaux
dépendant de l ' immeuble :i édifier, avec la quote-part y affectée du terrain et
autres parties communes, la perception de la taxe de publicité foncière de
0,60 p. 100 sur !a valeur estimée du futur immeuble est évitée sans
discussion possible. II lui demande de bien vouloir préciser si, dans la
première hypothèse (vente de millièmes de terrain), la perception de la taxe
de publicité foncière sur la valeur de l ' entier immeuble est fondée, puisqu ' il
suffit de se placer dans la deuxième hypothèse (vente de l'entier terrain à
charge d ' une dation en paiement ultérieure) pour l 'éviter.

Réponse . - L ' état descriptif de division, dont l ' établissement et la
publication sont exigés par l ' article 7 du décret n° 55-22 modifié du 4 janvier

1 0 55 portant réforme de la publicité foncière, est ur. document destiné à
individualiser les fractions d ' un immeuble soumises ou susceptibles d ' étre
soumises à des droits distincts . chaque fois que cette individualisation n ' est
pas assurée ou suffisamment assurée par les éléments habituels de
désignation des unités foncières : désignation cadastrale ou de voirie . L ' état
de division ainsi entendu a . comme sa dénomination l ' indique, un caractère
purement descriptif et est sans incidence au point de vint juridique . L'état
descriptif de division d ' un immeuble soumis au statut tle la copropriété est
de mime nature que tout autre état descriptif. Il ne modifie pas en tant que
tel les droits existants . Mais il en va différemment lorsque l ' état, cessant
d ' être un simple état descriptif de division, renferme des stipulations
particulières produisant des effets spécifiques, lesquelles doivent, bien
entendu, donner lieu 'i la même imposition proportionnelle que si elles
avaient fait l ' objet d ' un acte distinct . II en est de mcme si un acte se référant
à l'état descriptif de division renferme de telles dispositions . Cela dit, si la
vente de millièmes dans un terrain moyennant un prix converti en
I ' obligation de livrer des locaux constate, qu ' au ternie de l 'opération de
construction, le vendeur et l ' acquéreur seront respectivement propriétaires
de lots déterminés désignés dans un état descriptif de division nréalahlentent
ou simultanément établi• elle ne porte pas seulement mutation de millièmes
de terrain et obligation de livrer . En ce qui concerne les millièmes de terrain
réservés par le vendeur et les constructions venant s ' ajouter aux millièmes
transférés à l ' acquéreur, la vente est également déclarative au sens large
retenu pour l'application de l 'article 28 . 4°, e, du décret n ' 55-22 du
4janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, et qui englobe tout
acte ou décision qui a o pour objet de constater une situation juri dique
préexistante ou considérée légalement conne telle, de la déterminer ou de la
préciser (capitans, vocabulaire juridique, V'' acte déclaratif : ('hamb : :,',
Masounahe-Puyanne et Leblond, précis du droit et de la pratique
hypothécaires, n ' 770 ; R . A . enregistrement, V ` hypothèques, livre III,
n° 75C, 6°, alinéa 2) . Dés lors, la vente est, au titre des transferts de
propriété qu ' elle constate . soumise à la T . V . A . sur la valeur des millièmes
de terrain cédés, et sur la valeur des locaux a construire pour le compte du
vendeur du terrain, l ' assiette de la taxe étant représentée par le prix des
biens transmis qui est égal au prix du terrain stipulé au profit du vendeur ou
par la valeur vénale réelle de ces biens a la date de l ' acte si elle est
supérieure Quant n la taxe de publicité foncière, la vente des millièmes du
terrain en est expressément exonérée par l ' article 691 du code général des
impôts . Mai a elle est, en revanche, exigibl e au taux de (1,60 p . 100 en ce qui
concerne la dation en paiement des locaux au vendeur du terrain . Elle est
également exigible, au titre de l ' effet déclaratif de l ' acte, sur la valeur des
locaux dont l ' acquéreur des millièmes de terrain va devenir propriétaire
ainsi que sur la valeur des millièmes de terrain conservés par le vendeur .
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Bien entendu, lorsqu'un état descriptif de division n ' est dressé qu ' après la
vente assortie d ' une obligation de livrer des locaux et si les parties étaient
jusque-là demeurées en indivision ordinaire, l ' état descriptif précisant . pour
chacune d' elles . les lots dont elle est propriétaire, vaut partage et est soumis
au droit de I p . 100 . En revanche, dans le deuxième schéma env isagé dans la
question posée . la taxe de publicité foncière ne peut . en raison des ternies
mêmes de l 'acte, être exigée au titre de l 'effet déclaratif dans la mesure où
les parties n ' ont pas estimé utile de donner à l ' acte un caractére de cette
nature quant aux droits futurs des parties . Mais, même dans ce cas, elle
demeure due en sus de la T . V .A . au titre du transfert de propriété sur la
valeur des lots remis au vendeur du terrain en paiement du prix de celui-ci.

lniptit sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable ) .

8183 . - 18 janvier 1982. M . Robert Chapuis expose à M . le
ministre délégué chargé du budget . que, dans le cadre d ' accords
passés avec les organisations syndicales, certaines entreprises ont mis en
place depuis plusieurs années un système de . préretraite » applicable à des
catégories d ' agents ayant travaillé dans des conditions particulièrement
astreignantes ou pénibles pendant une durée assez longue . Ce système,
obligatoire pour les catégories de personnel concernées, leur permet de
percevoir entre la date de leur départ à la préretraite et celle où ils atteignent
rage normal de la retraite, une allocation versée par l ' entreprise et soumise
aux cotisations sociales . Sur le plan économique, le coùt des services rendus
par ces catégories de personnel comprend les charges de préretraite
(indemnités et charges sociales) dont le paiement est différé . Sur le plan
juridique, les engagements souscrits ouvrent, en faveur des intéressés, un
droit certain aux prestations de préretraite, ce droit n 'étant annulé que si les
agents quittent l ' entreprise ou décèdent avant ! 'àge de leur préretraite . cette
condition résolutoire ne se réalisant qu ' assez rarement comme le
démontrent les statistiques sur ce sujet . Soucieuses de respecter les règles
comptables d ' indépendance des exercices et de sincérité des comptes, les
entreprises sont donc conduites à incl'ire date. ., les prix de revient de leurs
fabrications actuelles, sous forme de provision, les charges de préretraite
calculées en fonction des droits acquis . exercice par exercice, par les
t,availleurs intéressés . Ces charges sont constatées au niveau de la
comptabilité générale par une dotation au compte de provision pour

retraites enticipees s qui est débité le moment venu des versements opérés
au titre des charges de préretraite . Il appelle son attention sur le fast que Ics
entreprises en cause appliquent une politique conforme aux orientations
gouvernementales, puisqu'elles sont en mesure d ' opérer les recrutements
nécessaires au remplacement des agents qui partent en préretraite,
intervenant ainsi de manière utile sur le marché du travail . Elles y seraient
bien davantage encore incitées si elles étaient assurées de la déductibilité
fiscale des provisions ainsi constituées . Cette mesure pourrait trouver place
à cité d ' autres dispositions qui ont été prises par le gouvernement dans la
mise en oeuvre des contrats de solidarité . Une telle proposition de
l ' administration serait d'ailleurs justifiée par le caractère ferme de ::
engagements des entreprises concernées et le caractère probable et mérite
quasiment certain des charges provisionnées, fonde sur des statistiques
incontestables, il lui demande de préciser les conditions dans lesquelles
pourrait s ' effectuer la déductibilité de telles provi si ons et de confirmer le
bien-fondé des calculs opérés.

Réponse . Les allocations servies par les entreprises en vertu
d'accords particuliers ou de conventions collect ves - à leurs salariés qui
acceptent de cesser leur activité avant l ' àge normal de départ à la retraite
constituent une charge normalement déductible ii compter de l ' exercice au
cours duquel les salariés, admis au régime de préretraite, détiennent une
créance sur l ' entreprise . En principe, les employeurs ne s eront tenus au
versement de ces allocations aux salariés employés à la clôture d un exercice
que si les intéressés demeurent dans l ' entreprise jusqu 'à rage requis pour
étre admis à la préretraite et renoncent à toute activité professionnelle
ultérieure, salariée ou non, ainsi qu ' à la liquidation de leur retraite de
vieillesse . Par conséquent, la charge correspondant aux allocations dont il
s' agit ne peut présenter, à la clôture d ' un exercice, qu ' un caractére purement
éventuel qui exclut toute possibilité pour l ' entreprise de constituer une
provision au sens de l ' article 39-1-5 ` du code général des impôts.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations a titre onéreux).

8234 . 18 janvier 1982. M . Edmond Garein expose à M . ie
ministre délégué chargé du budget, le cas suivant qui 'ui a été
soumis : aux termes d'un acte authentique, M . A . a établi l'état descriptif
de division en deux lots d'une parcelle de terrain lui appartenant . Chacun
des deux lots comprend le droit de construire une maison dans une partie
déterminée de cc terrain (autremen dit ie droit à la jouissance exclusive de
cette partie de terrain) et les 50'100` indivis du même terrain et des parties
communes . Aux fermes de deux actes authentiques du même jour, M . A . a
vendu dans l'un à M . B . le lot numéro I de cet état descriptif de division et
dans l'autre à M . C . le lot numéro 2 . Chacune de ces ventes a eu lieu
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moyennant un prix de 73 000 francs payé comptant et chaque acquéreur a
pris l 'engagement de construire Lire maison d ' habitation sur la partie de
terrain dont le droit à la jouissance exclusive est attachée au lot vendu et a
demandé l ' assujettissement à la T . V . A . Le dépôt de chacun de ces actes a
été refusé par le conservateur des hypothéuues au motif que, s 'agissant de la
vente d ' une quote-part indivise du sol donnant droit d ' édifier des
constructions comprises dans des lots déterminés dans l ' état descriptif de
division, avec engagement de construire, il y avait lieu d', faire une
déclaration estimative pour la construction et de déposer une provision
complémentaire pour la perception de la T . P . F . au taux de 0.60 p . 100 sur
la valeur ' e la construction . II lui demande si une telle exigence est fondée
et, si oui, sur quels textes.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations ù titre onéreux)

19882 . — 13 septembre 1982 . — M . Edmond Garcin s ' étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n°8234 du 18 janvier 1982 et lui en renouvelle les
termes.

Réponse . --- Les actes en cause . dés lors qu ' ils ne comportent pas de clause
d ' accession des constructions futuies, s ' analysent en la vente de terrains à
bàtir et, en tant que tels, ne sont pas de nature à donner ouverture à la taxe
de publicité foncière . Cela dit, il ne pourrait être répondu avec plus de
précisions que si par l ' indication du nom et de l ' adresse des parties ainsi que
du notaire rédacteur des actes . l ' Administration était mise en mesure de
faire procéder à une enquête.

(-meunerie' extérieur (Algérie ;.

11705 . --- 29 mars 1982 . – M . Antoine Gissinger appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions du
décret n°82-179 du 22 février 1982 p ortant ouverture de crédits à titre
d ' avance . Ce texte a été pris en application de l 'article I i-2° de
l ' ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances, lequel prévoit que les médits ouverts pair une loi de finances
ne peuvent étre modifiés que par une loi de finances sous réserve cependant
de certaines exceptions, en particulier en cas d ' urgence, s' il est établi par
rapport du ministre des finances au Premier ministre que l ' équilibre
financier prévu à la dernière loi de finances n ' est pas affecté . Des crédits
supplémentaires peuvent alors étre ouverts par décret d 'avances pris sur avis
du Conseil d ' Etat . La ratification de ces crédits est demandée au parlement
dans la plus prochaine loi ne finances . II convient cependant d 'observer que
l ' article 53 de la Constitution dispose que les accords qui engagene les
finances de l ' Etat ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu 'en vertu d ' une loi
et qu ' a ils ne prennent effet qu ' après avoir été ratifiés ou approuvés » . Le
décret précité du 22 février 1982 a pour objet d ' ouvrir un crédit de
2 150 000 000 francs au ministère des relations extérieures « Coopération
avec l ' Algérie » (chap . 42-36 nouveau) . Aucune explication n ' a été fournie à
cc sujet par le gouvernement, méme pas à la commission des finances de
l ' Assemblée nationale . II serait, selon la presse, destiné à verser à l ' Etat
algérien une prime de rétroactivité à compter du 1" janvier 1480, ce qui
permettrait de régler le gaz fourni par l 'Algérie depuis cette date en fonction
des prix fixés dans le contrat de février 1982 . Ce crédit est gagé, en
particulier, par l ' annulation dans la loi de finance :, pour 1982 d ' une
autorisation de programme de 570 millions de francs et d ' un crédit de
paiement de 250 millions de francs correspondant aux ministères de
l' industrie et des relations extérieures . Les autorisations de programmes et
les crédits de p ::lement annulés portent sur les chapitres ayant trait aux
interventions dans ie domaine de l ' énergie diminution particulièrement
injustifiable des crédit, de l 'agence pour les économies d 'énergie et aux
actions de politique industrielle . Il diminue également les crédits destinés.
s ' agissant du ministère des relations extérieures : aux échanges culturels, ce
qui est 'ré, grave pour l ' avenir ; aux immeubles diplomatiques et
consulaires ; aux concours financiers du ministér" de la coopération ; au
F . A . C . Ce décret comporte en outre l ' annulation d ' un crédit de
1 900 000 000 francs destiné aux comptes spéciaux du Trésor (prêts du
F . D . E . S . ), ce qui aggravera encore les difficultés de nos entreprises . La
question se pose de savoir si ces crédits seront définitivement supprimés et
alors c' est parce qu ' ils étaient inutiles ou, au contraire, s'ils seront rétablis
dans une prochaine loi de finances rectificative . Il lui demande si l ' accord
avec le gouvernement algérien en matière de fourniture de gaz qui a, pour le
budget de l' Etat, des conséquences financières aussi lourdes, pouvait être
conclu malgré l'article 53 de la Constitution . Ne devrait-il pas être annulé
en application des dispositions constitutionnelles précitées . Par ailleurs, il
souhaiterait savoir quelles sont les contreparties d 'un avantage aussi
exorbitant consenti à l ' Algérie . II lui rappelle à cet égard que le jour même
des accords, l'agence officielle de presse « Algérie Presse Service » a indiqué
que, contrairement aux déclarations du gouvernement français, le
gouvernement algérien n ' accorderait aucune préférence particulière aux
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entrepris e s françaises . II souhaiterait enfin • .,avoir quelle sera notre attitude
:i l ' égard de nos autres fourusseurs de gaz et comment nous pourrons
justifier . vis- .i-ais d ' eux . des prix plus bas que cet\ consentis pour la
fourniture de gaz algérien.

('un'rriirrr, ee,érieur Algérie

12083 . 5 avril 1982 . M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions dans
lesquelles est effectué le patentent à i Ftat 'algérien de la prime de
rétroactivité . .i compter du I " janvier 1951) . du prix du gai lourai lepui,

écale datte en !'onction du prix fixé dans le contrat de février 1957 . San,
retenir sur un artantage nus,i exorbitant consenti ai l ' Algérie, alors
qu ' aucune contrepartie n ' est officiellement connue . il souhaiterait saxon-
qu ' elle est la procédure budgétaire qui a permis . en dehors du contrôle du
parlement . de dégager les crédits nécessaires a celte opération . Enfin, il
désire savoir quelle sera l ' attitude du gouvernement français pour faire face
aux demandes reconventionnelles que les autres fournisseurs de gai
pourront présenter en se fondant sur ce précédent.

C ' onunert'e extéru'tir r Algr'rie n

12356 . 12 avril 1982 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose .0 M . :e ministre délégué chargé du budget que selon
certaines informations . le contrat de vente de gaz entre la France et
l ' Algérie, comporterait une indemnité de rétroactivité sur le gaz livré à la
France depuis le I ` janvier 1981) L ' addition se monterait parait-il à plus de
1 500 millions de francs . II lui demande comment sera financé ce
supplément non prévu sur le budget 1980.

( nnunrr r' r nrrn'ur .Ili_' rio

23720 .

	

29 noxc,nhre 1982 .

	

M . Antoine Gissinger s ' étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas
obtenu de réponse :i sa question écrite 11705 (publiée au Journal o//irir!

du 29 mars 1982) relai,se :a décret n i 82-179 du 22 lesrier 198_' portant
ouverture d ' un crédit de 2 1511 (1011 000 francs au ministère des rcl aunns
extérieures "Coopération as cc l ' Algérie,, . II lui en renouxelle donc les
ternies

Commerce e.r tèrir'ur (Algérie).

24748 . 2(1 décembre 1982 . M Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 12088 publiée au ,/ournal o//irir/ A N.
questions n° 14 du 5 avril 1982 relative au contrat franco-algérien sur le
gaz . II lui en renouvelle donc les ternes.

Rt éponse . Le contrat pausé entre la 1 rance et l'Algérie concernant la
livraison de gaz naturel liquéfié repose sur une juste prise en compte des
intérêts français et algériens, dans la perspective d ' un codexeloppe lent
pour les deux parties . L 'accord intervenu contribue a l ' approvisionnement
diversifié de la France en gaz . à moyen et long ternie . et constitue aomi un
élément important de notre politique énergétique . I .e renouveau de la
coopération franco-algérienne qu ' il a permis s 'est notamment traduit par de
récentes décisions concernant la participation de la I rance à la réalisation
d ' infrastructures de transport en Algérie . Les procédures : udgetaires mises
en rouvre pour assurer la participation linatcicr' de l ' État fiançais ai
l ' accord intervenu ont été parfaitement régulières . Le décret d 'atance du
2 2 février 19112 était en effet nécessaire puisque le, : premières factures
devaient étre réglées avant la fin du mois de les nier . II était, d ' autre part,

financièrement équilibré puisque l ' ouverture de crédit était compensée par
des annulations d ' égal montant . Le solde de la loi de finances pour 19112 n ' a
donc pas été affecté par cette opération, conformément aux dispositions de
l 'article I I de l ' ordonnance du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances.

Ce décret a été ratifié par la première loi de finances rectificatise pour 1982.

Les crédits ouverts par décret d ' avance ont été complétés par une ouverture
de 500 millions de francs inscrite dans la première lui de finances
rectificative pour 1982 . Lin ajustement de 65 millions de francs est prévu
dans le second projet de loi de finances rectificative pour 1982.

Pétrole u') n'iodais raffinés (uurlrurulnts rl /ue/ rlumt'-ilil/uei.

12083 . 5 avril 1982 . M . Philippe Séguin appeFe l ' attention de

M . le ministre délégué chargé du budget sur une décision récenutient
prise de diminuer . à partir du 5 mars . les prix de vente de l 'essence et du
supercarburant de 5 centimes par litre, et d ' augmenter veux du fuel et du
gazole de 4 centimes . Il souhaiterait savoir quelles conséquences chiffrées

auront . pour les finances publiques . celle diminution du prix de l ' essence ul
cette augnentatiun..commutante prix du fuel et du _' ;vole Pau'
ailleur, il lui I :ul ohserter que . si ces mesures ont evulenunent pros .oque la
satisfaction des automobil i stes, elles soulexcnt de xivc, proiestalton, de la
part notamment des agriculteurs et des transporteurs routiers . Ces der mers
ont d ' ailleurs manifeste leur mécontentement . lin outre . la hausse du fuel
domestique pèsera d ' une façon lout ai fat inopportune sur les dépenses de
chauflige des Lunilles . Pour celles qui occupent un logement social . cette
dépense supplémentaire apparait comme extrententent regrettable . La
décision en cause semait justifiée par' la distorsion de la structure des prix
français au regard des prix européens . du ail de l ' esolution des marches.
Cette explication parait peu eonuuticaunte . compte tenu de ces incidences sur
les dépenses de chauffage domestigtue, et sur l ' uclis lié des agriculteurs et des
transporteurs routiers . II lui demande en conséquence de bien souloir lui
flaire connaitre . d ' une ma iulere plus complot, les raisons qui ont poussé le
gouvernement à prendre une décision dont le bien-fondé est loin d ' are
évident.

Réponse. Compte terni des hypothèses d ' éxolutior prévisible de la
consommation des produits pétroliers pour les neuf derniers mois de l ' année
1982, le nuusement de prix intencnu le 5 mars dernier sur l 'essence, le
supercarburant . le gazole et le fuel domestique n ' a pas d ' iocidencc
significative sur les finances publiques . En effet, une compensation s ' opère
entre, d ' une part . la baisse de la Ilxalite affectant l ' essence et ie
supercarburant lin) millions de francs environ) . et . d'autre part, la
hausse concernant les deux autres produits ( t 170 millions de francs) . Cet
ajustement de prix :t facilité la mise en place des muselles modalités de
fixation des prix des produits pétroliers intervenue le mai dernier . Le
'toux eau régime repose sur une dciernunation automatique des prix des
produits pétroliers ii partir des prix du marché européen, suix :ut un
mécanisme permanent . Le système doit permettre de placer les entreprises
françaises de raffinage dans des conditions de eonipétitiv

	

comparables
aux autres entreprises européennes tout en protégeant les cunsuntnnateurs
contre les excès spéculatifs par une référence aux coûts
d 'approvisionnement . En tout état de cause, s 'agissant de l ' agriculture . il
est rappelé ai l 'honorable parlementaire que les agriculteurs bénéficient d ' un
régime très faxorahle sur le plan de la fiscalité pétrolière par la possibilité
qui leur est offerte d ' utiliser du fuel domestique ai la place du gazole dans
leurs tracteurs et autres engins . Or, l'évolution récente du prix du fuel
domestique a été atténuée par la décision prise par Ir gouvernement de ne

pas modifier en 1982 la taxe intérieure pesant sur c' produit . Quant aux

transporteurs routiers . le projet de loi de finances rectificative pour 1982.

comporte, en son article 3, une disposition qui rendra déductible ai
50 p . 100, en cinq ans . la T . V .A . grevant leurs achats de gazole.

/ntpin, luron./ ,11x1' /01/155 1 luuillrt.

12557 . - 12 avril 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation de certains médecins qui, ayant pris leur retraile, ac c eptent
néanmoins de Lure partie de Commissions départementales de réforme des
agents des collectivités locales . Ces organismes se réunissent généralement
une fois par mois et les médecins perçoitent des vacations dont le montant
annuel :atteint 12 000 francs environ . Pour pouvoir henelucier d ' une pension

de la Caisse autonome de retraite des médecins français IC . A . R . M . F . ) . les
intéressés ne doivent pas étre assujettis ai la taxe professionnelle,
l ' attribution de Isantage de la retraite étant subordonnée a la cessation de
l ' activité libérale . Il semblerait que . jusqu ' à un passé récent, les
fonctionelires des impôts toléraient de ne pas inscrire ai cette taxe les
médecins effectuant des expertises à titre exceptionnel . Par ailleurs . 'es
médecins experts des compagnies d ' assurances ne sunt pan assujetti, à cette
taxe . Or, dans certains départements . Il apparait qu ' une acuité

prof, aisselle n ' es ; pas imposable à la taxe professionnelle que si elle
présente un caractère habituel

	

le nombre d 'expertises étant généralement
de I ' ordre de cinquante et Ni le maximum annuel des recettes brutes
dépasse 12 1)00 francs . Dans d ' autres départements par contre, il est ai noter

qu ' aucun critère objectif n ' est pris en considération par les lonelionnaires
pré p osés à l ' ass0.lcttissenent à cette impv ilion . Il lui deni :uu!e de hier
vomoir lui indiquer que lles mesures il envisage de prendre pour liure
procéder à la clarification de la situation de ces médecins de façon à cviei
une certaine disparité de traitement uu leur égard.

lntpirl x luruu1' l lues i' pro/ruinpnrllr 1.

20082 . 21) septembre 1982 . M . Raymond Marcellin rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite parue
sous le n'12557 au Journal officiel du 12 avril 1982 demeurée sans

réponse : o M . Raymond Marcellin appelle l ' attention de M . le ministre de
l ' économie et des finances sur la situation de certains médecins qui, ayant
pris leur retraite, acceptent néanmoins de laure )'ortie de cununissions
départementales de réforme ales agents des collectivités locales . Ces
organismes se réunissent généralement une fois par nui, et les médecins
perçoivent des vacations dont le montant annuel alte'nt 1211(111 francs

environ . Pour pouvoir bénéficier d ' une pensum de le ( 'aisse autonome de
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retraite des médecins français (C . A . R . M . F . ) . les intéresses ne doivent pas
étre assujettis à la taxe professionnelle, l ' attribution de l ' ;nantage de la
retraite étant subordonnée ii la cessation de l' :rctis :' :' l ibérale . Il semblerait
que . jusqu 'à un passé récent . les fonctionnaires des impi\ts toléraient de ne
pas inscrire à cette taxe les médecins effectuant des expertises ii titre
exceptionnel . Par ailleurs, les médecin' experts des compagnies
d ' assurances ne sont pas assujettis à cette taxe . Or, dans certains
départements, il apparaît qu ' une actisitc prof, sionnelle n ' est imposable ai
la taxe professionnelle que si elle présente un e tractére habituel

	

le
nombre d ' expertises étant généra tentent de l'ordre de cinquante et si le
maximum annuel des recettes brutes dépasse 12110(1 francs . Dans d ' autres
départements par contre, il est à notes qu ' aucun critère objectif n ' est pris en
considération par les fonctionnaires préposés à l ' assujettisentent à cette
imposition . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il
envisage de prendre pour laire procéder à la clarification de la situation de
ces médecins . de façon à éviter une certaine disparité de traitement à leur
égard.

Réponse . Seules sont sounitses a la taxe professionnelle les perse t ees
qui exercent à titre habituel une actisitc professionnelle non salariée Or.
conformément ,i un arrèt récent du ('or, "il d ' F.tat, les médecins membres
des Commissions médicales de l'administration se trouvent placés dans un
état de subordination et sont considérés c .mime des salariés au sens de
l ' impôt sur le revenu lorsque d ' une part . ils sont tenus à des obligations de
services nettement définies, telles que le respect d ' horaires impératifs.
l ' obligation d 'exercer leur activité dans les locaux qui leur sont assignés à
l ' aide d' un personnel et d ' un matériel qui leur sont fournis et lorsque.
d ' autre part, ils n ' ont ni le choix des personnes examinées . ni la liberté de
déterminer leurs honoraires, ceux-ci étant fixés par arrèté préfectoral. Les
médecins membres des ( ' ununissions départenieniales de réforme des agents
des collectivités locales sont placés dans une telle situation et ne sont donc
pas passibles de la taxe professionnelle.

/ripai( eue les nuru'ltls rdrtt•rntinurnm du hént'/iue irnpustthle 1.

14012 . IO niai 1982 . M. Jean-Claude Gaudin attire l attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article 209 du code
général des impôts qui stipule que tt si une personne morale dont le siège est
situé hors de France a la disposition d ' une ou plusieurs propriétés immobiliè-
res situées en France eu en concède la jouissance gra tuitenent uu ntoyenna nt
un liner inférieur à ta valeur locative réelle, elle est soumise à l ' impôt sur les
sociétés sur une hase qui ne peut étre inférieure à trais fois la valeur locative
réelle de cette ou de ces propriétés » . Cette disposition ayant fait l ' objet d ' une
instruction administrative du 8 février 198 2_ parue au Bulletin u//it ie/ D . (i . I.
4 H 3 32 . Il lui demande de préciser d ' une part quelle est l ' interprétation à
donner à ce texte et à l ' instruc 'j tin le concernant dans le cas (ii la personne
morale étrangère ne dispose que de la nue-propriété des biens et droits
immobiliers. l ' usufruit étant la propriété d'une personne) physique et . d'autre
part, quelles sont les règles applicables à l ' usufruitier lorsqu ' il a la qualité de
résident en France et lorsqu ' il n ' a pas cette qualité.

Répons' . - L'article 209 A du code général des impôts prévoit
l 'assujettissement à l ' impôt sur les sociétés des personnes morales dont le
siège est situé hors de France qui ont la disposition d ' une ou plusieurs
propriétés immobilières situées en France, ou qui en concèdent la jouissance
gratuitement, ou moyennant un loyer inférieur à la valeur locative réelle.
C 'et article ne trouve pas à s ' appliquer dans le cas d ' une personne morale
nue-propri_taire puisque lit disposition et la jouissance des biens et droits
immobiliers, étant attachées à l ' usufruit, app irtiennent -durs aau titulaire de
ce droit . Si l usufruitier est une personne physique, le régime qui lui est
applicable diffère selon l ' immeuble dont il a l ' usufruit est ou non donné en
location . Lorsque l ' immeuble est donné e .1 location, l ' usufruitier 'st soumis
à l ' impôt sur I' revenu sur les produits de cette location . Lorsque
l ' usufruitier se «serve la jouissance de l ' irnnieuble concerne et qu'il s ' agit
d ' un local d ' habitation, le revenu en nature de cet inuneuhle n ' est pas
soumis à l ' impôt sur le revenu . conforinenent à l ' article 15 du code général
des impôts . ('es re les sont applicables, que l ' usufruitier ait ou non son
domicile fiscal en France . routefojs les contribuables non domiciliés en
France peuvent étre soumis ai la taxation forfaitaire présuc à l ' article In4 ('
du code général des impôts.

/nrprils et taxes' (centre.t de ge.rlion et association., agi( lé.$).

15574. 7 a uin 1982. M . François Masso' expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 6-Vile la loi de finances
n°80-30 du 18janvier 1980 a permis aux adhérents des centres de gestion
agréés de conserver le bénéfice de l ' abattement sur leurs revenus, sans que les
limites de chiffre d'affaires ou de recettes leur soient opposables, dés lors
qu ' ils ont régulièrement bénéficié des allégements fiscaux attachés à leur
qualité, l ' année précédant celle du dépassement de ces limites . Or, la
cro -sance de l'activité des adhérents de centre de gestion agréé les amène
fréquemment à s'associer avec d'autres confrères au sein d ' une société civile

nrofcssionnelle . Aussi . tl lui demande si ces allégements fiscal, ne concernent
que ceux des associés qui en ont bénéficié l ' année précédant celle du
dépassement de la limite sol.„ lion qui placerait les associés d'une ntcme
société civile professionnelle en situation d ' inégalité au regard de l ' impôt
uu si, au contraire, tous les associés d ' une mente société civile professionnelle
doivent étre considères comme bénéficiant des allégements fiscaux résultant
de l 'adhésion de cette société à un centre de gestion 'agréé.

Rs punie . A la suite de la question posée par l ' honorable parlementaire,
une récente instruction administrative a précise que l ' arrivée d ' un nouvel
ssocié au sein d ' une société civile professionnelle ou d'un groupement
n ' emporte pas application des allégements fiscaux lorsque le chiffre limite
de recettes est dépassé . Il en est aainsi mène lorsque les aassociés grec\istit ils
bénéficiant, à titre personnel, du maintien des allégements liscaus . Cette
rr le ne comporte d ' exception que si le nouvel associé a acquis lui-niéne.
pour une précédente activité . le droit au maintien des aallégements fiscaux.
Cela étant, les difficultés d ' applicati r tn des limites ale recettes ou de chiffre
d ' affaires . qui conditionnent actuellement l ' octroi des axaunages fiscaux aux
adhérents d ' organismes de gestion agréés . sunt aappelées à disparaître du ils
la mesure où le projet de loi de finances pour 19`13 propose nulantmeni de
supprimer les limites d ' ,adhésion à tut centre, ou une associaatiois, de gestion
agréé .

Oruiii i/ l•nreglXtrerneilt et t/e timbre

r enregistrenrrnl : nutJUfiuns si (sort' unertttt ~.

15601 . 7 juin 1982. M. Maurice Ligot attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l ' article 71(2 du code général des impôts qui prévoit le passage du taux de la
taxe de publicité foncière normalement exigible puttr l ' acquisition de terre
agricole à -1,80 p . 1011 en ce qui concerne les acquisitions susceptibles
d'améliorer la rentahilité des exploitations agricoles chaque fois que ces
acquisitions concourront ti atteindre la surface niinintum d ' instllation . Il
s ' interroge sur le sort de cette réduction de droits dans l'hypothèse oie,
aussitôt cette acquisition laite dans le cadre de l ' article 702 du code génératl
des inipôts, le bénéficiaire ferait apport de son acquisition ti un groupement
foncier agricole . En effet, si un tel apport ne remet ps en cause le régime de
faxcors accordé au fer osier (T . P . F . au taux de 11 .611 p . 1110 article 71(5 du
C . (J . I . ), c ' est en vertu de l ' article 7 de la loi du 15 juillet 1975 . Or . aucun
texte n ' a été pris en cc qui concerne la non remise en cause du bénéfice de
l ' article 702 du code général des impôts dans l ' hypothèse d ' un apport à un
groupement foncier agricole . En conséquence . il lui demande si, par
analogie . une mesure de tempéra ment ne pourrait pas élac prise afin d ' éviter
toutes difficultés dans celte situation.

Réponse . Il résulte des dispositions des articles 702 du code général des

impôts et 266xeviii de l ' annexe III au méme code que l'application du taux
réduit à 4,80 p, 1(111 de la taxe de publicité foncière aux acquisitions de
nature à améliorer la rentahilité des exploitants agricoles est notamment
subordonnée à la condition que l ' acquéreur exploitant prenne l 'engagement
de laisser le bien acquis rattaché à l ' exploitation pendant une dorée
minimale de cinq ans . Dans la situation évoquée, cul engagement ne saurait
être considéré comme respecté si, comme il semble, l' apport ne porte que sur
!es biens acquis sous le bénéfice du taux réduit prévu si l ' article 702 du code
déjti cité . La déchéance de ce régime serait donc encourue . Il en irait
différemment si . respectant sun engagement, l 'acquéreur faisait aapport au
groupement foncer agricole de lao totalité de l ' exploitaation en cause, y
compris les terres qu ' il possédait avant l ' acquisition destinée à en améliorer
la rentahilité, sous réserve que le groupement ne donne pas son patrimoine
en location.

: ts, trai st's rieillt-svu

	

m'agis u's aulurutrncs et spi•, iuu.t
l pou/t•esiusts fibromes : rult'td tlt's pen .vtons .

16368 . 28 juin 19x2. M, Jean-Paul Fuchs a ltir- i attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur t" position des avocats
retraités à l 'égard de la suppression des tt points gratuits » du régime
interprofessionnel de prévoyance intervenu par arrété élu 22 mars 1972 . Il
lui demande si le rétablissement de leurs droits estimés légitimes par les
anciens avocats peut être envhage.

.4ssur'unce ricillcsse : réginu•e. autonome, et .tpt'eiont
pruJeexiurs libérales ' calcul des pensions).

23736 . 29 novembre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite
n ' 16568, parue au Journal u//luit•/ du 28 juin 1982 eI jusqu 'à lors restée
sans réponse, qui concernait la position des avocats retraités à l ' égard de la
suppression des tt points gratuits » du régime inter-profcssjonnel de
prévoyance bote'senu par arrété du 22 niais 1972 . Il lui en renouvelle donc
les ternes .
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Réponse . — Le régime interprofessionnel de prévoyance (R . I . P . ) a
cherché à obtenir l ' adhésion des membres des professions libérales et
notamment des avocats, en garantissant une ravalorisation automatique des
rentes servies et en offrant la possibilité de prendre en compte les services
antérieurs pat l'attribution de points gratuits . L'arrêté du 22 mars 1972 a
effectivement supprimé l ' attribution des points gratuits dans le R . I . P . Cet
arrêté était destiné à éviter une dégradation de la situation financière du
régime due en partie à l ' attribution excessive des points gratuits . Aucun
élément noe' eau ne conduit à envisager une remise en cause de ce texte.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

16816 . — 5 juillet 1982 . — M . Jean ()eider appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le calcul de l'impôt sur le revenu
des veuves âgées de plus de soixante-quinze ans dont le mari n'avait pas sollicité
l'obtention de la carte du combattant mais remplissait les conditions requises
pour l'obtenir. Ces femmes ne bénéficient en effet pas de la demi part
supplémentaire accordée aux veuves dont le mari est titulaire de la carte du
combattant (loi de finances pour 1982 n°81-1160 du 30 décembre 1981) . Il
pourrait être envisagé que les offices départementaux des anciens combattants
soient autorisés à établir un certificat spécifiant que la personne décédée
remplissait les conditions requises pour la délivance de la carte de combattant . II
pense qu'une décision en ce sens serait de nature à rétablir une injustice.

Réponse . — Il a paru possible d ' accorder le bénéfice de la demi-part
supplémentaire de quotient familial, prévue à l ' article 12-Vi-1 de la loi de
finances pour 1982 . aux veuves d ' anciens combattants qui seraient en
possession d ' une attestation, délivrée par les services départementaux de
l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre de leur
résidence, établissant que leur époux remplissait les conditions requises
pour se voir reconnaître la qualité de combattant . Cette mesure . qui
s'appliquera à compter de l ' imposition des revenus de l ' année 1982 . répond
aux préoccupations exprimées par l ' auteur de le question.

Plus-values : imposition (activités professionnelles).

16862. — 5 juillet 1982. — M . Pierre Mauger appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l'article 12-t, de la loi n° 80-1094
du 30 décembre 1980 fixant le régime fiscal des plus-values soumises au régime
des articles 39 duodecies à 39 quindéeies du code général des impôts et réalisées
par une personne physique à l'occasion de l'apport a une société de l'ensemble
des éléments de l'actif immobilisé à l'exercice d'une activité professionnelle
peuvent bénéficier, et l 'article 12 II, de la même loi stipulant que le régime fiscal
prévu à l'article 12 1 . de cette loi s ' applique : 1° sur simple option exercée dans
l'acte constatant la constitution de la société, lorsque l ' apport de l ' entreprise est
effectué à une société en nom collectif, une société en commandite simple, une
société à responsabilité limitée dans laquelle la gérance est majoritaire ou à une
antre société civile exerçant une activité professionnelle ; 2° sur agrément, lorsque
l ' apport est consenti à une société par actions, à une société à responsabilité
limitée dans laquelle la gérance est minoritaire ou à une société préexistante . II
lui demande de bien vouloir : 1° lui confirmer que ce régime s'applique sur
agrément lorsque l ' apport est consenti à une société par actions ou à une société
à responsabilité limitée lors de sa constitution et à une société, de quelque forme
qu'elle soit, postérieurement à sa constitution et qu'il s'applique, sur simple
option exercée dans l ' acte constatant l ' apport, uniquement lorsque l 'apport est
effectué à une société en nom collectif, une société en commandite simple, une
société à responsabilité limitée dans laquelle la gérance est majoritaire ou à une
«autre» société civile exerçant une activité professionnelle ; 2°lui indiquer
quelles sont les sociétés civiles exclues du bénéfice de cette option, autres que les
sociétés civiles exerçant une activité professionnelle . L'emploi de l'adjectif
«autre» dans le texte de cet article 1211, semble assimiler les sociétés civiles
exerçant une activité professionnelle aux sociétés en nom collectif, en
commandite simple et à responsabilité limitée qui, en vertu des dispositions de
l'article 1" de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales sont
commerciales en raison de leur forme et quel que soit leur objet ; 3° et de lui faire
connaître quelles sont les conditions exigées pour obtenir l'agrément prévu par
l'article 12 11, qui semble être rarement accordé, et l'autorité ayant qualité pour
l'accorder.

Réponse. — 1° Les modalités d'application du régime fiscal prévu par
l 'article 12 de la loi n° 80-1094 du 30 décembre 1980, codifié sous
l'article 151 orties du code général des impôts, décrites dans la question sont
confirmées à l'honorable parlementaire . II est précisé que ce régime peut
être appliqué sans agrément en cas d'apport à une S .A .R .L . à caractère
familial ayant exercé l 'option pour le régime fiscal des sociétés de personnes
prévue à l'article 239 bis AA du code général des impôts, et cela que la
gérance soit majoritaire ou minoritaire . Corrélativement, une S .A .R .L . à
caractère familial dirigée par un gérant minoritaire et qui renoncerait à cette
option après avoir reçu un apport dans les conditions ci-dessus exposées
devrait demander un agrément pour pouvoir continuer à bénéficier du
report d'imposition des plus-values constatées lors de cet apport . 2° Le
report d'imposition des plus-values afférentes aux immobilisations non

amortissables et l 'échelonnement de l'imposition des plus-values sur biens
amortissables sont accordés à l ' occasion de l ' apport à une société de
l ' ensemble des éléments affectés à l ' exercice d ' une activité professionnelle
c'est-à-dire d ' une activité agricole, libérale, commerciale, industrielle ou
artisanale . Tel est le cas par exemple lors de l ' apport d ' une activité libérale
à une société civile professionnelle . En revanche, ces dispositions ne
s ' appliquent pas en cas d ' apport à une société, quelle que soit sa forme,
lorsque cette société n' exerce pas d 'activité professionnelle . II en est ainsi des
sociétés civiles dont l ' objet consisterait par exemple en la gestion d ' un
patrimoine immobilier ou mobilier . 3" L ' agrément prévu par
l ' article 151 orties II du code général des impôts est délivré par
l ' administration centrale, après examen de la demande permettant de
s ' assurer que l ' opération répond à de véritables impératifs d'ordre
économique liés au développement de l ' entreprise, notamment la nécessité
d'un recours à des financements extérieurs importants et n ' est pas motivée,
en fait, par la recherche d ' un régime fiscal et social jugé plus favorable par
l ' exploitant.

,d .ssuranee rieillcsse : région' des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions».

16966 . -- 12 juillet 1982 . --- M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
motions formulées par le récent congrès de la Fédération générale des
retraités civils et militaires . Le congrès a insisté plus particulièrement sur la
« mensualisation » des pensions, une loi particulière ayant été votée à ce
sujet en 1975 . Le congrès demande donc que l ' opération soit menée à son
terme l ' année prochaine notamment pour les retraités payés par la mairie de
Paris . Il lui demande dès lors de faire prendre toutes mesures utiles afin que
cette disposition soit rapidement appliquée.

Réponse . — Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l ' Etat . Toutefois, l 'effort financier à accomplir
pour généraliser la mensualisation est important . Au titre du projet de
budget de 1983 il est envisagé d ' étendre le paiement mensuel aux trésoreries
générales d 'Ajaccio, de Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent les
pensions de i'Etat des départements de l' Corse-du-Sud, de la Haute-Corse,
de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Mignelon . Si cette proposition est
adoptée par le parlement, au début de l 'année 1983, le nombre des
bénéficiaires de cette réforme sera porté à 1 325 000, soit 63 p . 100 des
pensionnés de l ' Etat, répartis dans 75 départements . II n ' est pas possible
d ' indiquer avec certitude la date à laquelle la mensualisation pourra être
étendue à l'ensemble des pensionnés de l 'Etat et plus particulièrement à ceux
qui relèvent du centre régional des pensions rattaché à la paierie générale du
Trésor.

Impôts locaux (taxes foncières).

16987 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème suivant : il s'agit du
cas d 'une personne qui, au titre de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, a
été redevable au cours d'une année d'une somme de 2(X8) francs . Or, au titre de
l'année suivante, et alors que la matière imposable de l ' intéressée, en ce qui
concerne l ' impôt ci-dessus mentionné, est demeurée strictement identique, celle-
ci se voit exiger le paiement d'un impôt de 8 500 francs. Il lui fait remarquer que
si l ' autonomie des collectivités locales, notamment en ce qui concerne la fixation
des taux des impositions, est bien évidemment un état de "ait qu 'il n 'est pas
question de remettre en cause, il n'en reste pas moins que la situation ci-dessus
décrite est particulièrement excessive, et qu 'elle ne peut que contribuer à inciter
les contribuables à chercher refuge dans la fraude fiscale déjà particulièrement
importante dans notre pays . II lui demande, en conséquence, s ' il ne serait pas
opportun d'envisager des mesures qui, d'une année sur l ' autre, éviteraient aux
contribuables de subir de trop fortes hausses d'imposition, dans le domaine des
impôts locaux .

Impôts locaux (taxes ./nneit5resl.

22421 . - 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 16987 parue au Journal ,officie/ du 12 juillet
1982, concernant la taxe foncière sur les propriétés non ',:hies.

Réponse . En matière de taxe foncière sur les propriétés non bâties, les
augmentations brutales de cotisations sont très rares . Elles peuvent résulter
de circonstances telles que la taxation dans la catégorie des terrains à bâtir
de terrains antérieurement imposés comme terrains agricoles . C ' est
pourquoi il ne pourrait être répondu sur le cas particulier év squé dans la
question que si, par l'indication des nom et adresse du contribuable,
l'administration était mise en mesure de procéder à une enquête .
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Budget : ministère i serrices extérieurs).

17833. - 26 juillet 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget, sur la situation des
comptables-receveurs communaux en secteur rural, qui se trouvent avoir en
charge de nombreuses communes et qui, de ce fait, ne peuvent assurer avec
la diligence nécessaire l ' exécution des ordres de paiement et d ' encaissement
dont ils ont la charge . Dans le cadre de la décentralisation, il lui demande
quels sont les moyens qu ' il entend mettre en place, en accord avec le
ministre de l ' économie et des finances, pour une meilleure organisation de la
fonction de comptable communal.

Réponse . — Les comptables du Trésor peuvent effectivement assurer la
gestion comptable de plusieurs communes en zone rurale mais, en raison
même de l ' importance qui s ' attache aux fonctions de receveur municipal, les
moyens des comptables locaux sont déterminés de manière à leur permettre
d ' exercer leur mission dans des conditions satisfaisantes . Si l ' honorable
parlementaire donnait des exemples précis de retard dû à la faiblesse des
moyens de postes comptables municipaux dans le paiement des dépenses et
l ' encaissement des recettes de le commune dont il assure la gestion, des
mesures seraient immédiatement prises afin de remédier à une telle
situation .

Impôts locaux (taxe pro/és.rioruu'lle).

17908 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes relatifs à
l ' exonération de la taxe professionnelle en cas d 'extension d'activité d ' une
entreprise . L' article 1465 du C .G .I . modifié par la loi du IO janvier 1980 dispose
que deux périodes ne peuvent courir simultanément . Ainsi, en cas de création
d 'établissement au cours d ' une année N . la période d 'exonération temporaire
s 'étend au maximum de l'année N + I à l 'année N + 4 comprise . Si l 'entreprise
procède à une extension du même établissement répondant aux conditions de
seuils, soit au cours de l ' année N + I ou de l 'année N + 2 la règle de non-cumul
de deux périodes d'exonération ne vermet pas d 'ouvrir une nouvelle période
d ' extension pour l ' exonération . Par contre, si l 'extension est réalisée en N + 3 ou
N + 4, la règle de non-cumul de deux périodes d ' exonération nejouc pas puisque
pour les éléments se rapportant à l 'extension, la période d ' exonération commen-
cera en N + 5 ou N + ô selon le cas . On constate donc. qu 'en cas d 'extension
« rapprochée » par rapport à la création, l ' exonération est limitée. Cette décision
apparait donc aller à l 'enconirc du dynamisme des investisseurs et devient donc
un frein au développement économique . Il lui demande, en conséquence, s ' il
envisage de modifier cet aspect de la loi du it) janvier 1980.

Réponse. C' est à juste titre que l 'article 1465 du code général des
impôts. tel qu ' il a été modifié par la loi du 10 janvier 1980, dispose que deux
périodes d ' exonération ne peuvent courir simultanément . A défaut, il
pourrait en effet y avoir cumul . en même temps, de cinq périodes
d 'exonération, ce qui entrainerait pour les intéressés des obligations
comptables très lourdes . difficilement supportables pour les petites et
moyennes entreprises . La disposition dont il s'agit vise en réalité à
améliorer l ' efficacité et le caractère incitatif de l ' exonération temporaire de
taxe professionnelle en limitant au minimum les formalités requises pour en
bénéficier. La remettre en cause serait s ' éloigner de cet objectif. En outre,
ce serait rendre pratiquement impossible le suivi des exonérations par
IAdministratiou et risquer de susciter une évasion ou une fraude fiscales qui
pénaliseraient les collectivités locales . Dans ces conditions il n ' est pas
envisagé de modifier la législation en vigueur.

Taxe sur la valeur ajoutés' (déductions).

17935 . -- 26 juillet 1982 . — M . Jacques Médecin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas suivant : un
inventeur, ayant une situation libérale et qui consacre tous ses loisirs à la
recherche, s 'est vu déposséder d ' une partie de son invention par une firme
multinationale •ontre laquelle il a dû intenter un procès long et coûteux, procès à
l ' aboutissemen t luquel il s' est vu, par un arrêt d ' appel, restituer le brevet usurpé
par cette société. Fin attendant l ' issue de cc procès, il a dû rechercher des moyens
équivalents à ceux protégés par ledit brevet litigieux qui lui a été restitué, moyens
lui permettant d ' exploiter son invention . Une fois ces moyens trouvés, et
protégés eux-mêmes par un autre brevet, il a été en rapport avec une société X
qui n'a accepté d ' exploiter ces brevets que si le matériel nécessaire à leur
exploitation lui était procuré gratuitement, ceci en raison tant de l ' incertitude de
l ' issue de l 'instance du procès engagé, que de la puissance de ladite firme
multinationale . L'inventeur a alors acquis pour la somme de 500000francs
T .T .C . ledit matériel et l'a remis gratuitement à la société X, comme l'accessoire
d'une licence d'exploitation de brevets d'inventions . licence enregistrée à
l'I .N .P.1 . au registre national des brevets d'invention . A cette licence, il est
stipulé qu 'en cas d ' arrêt d ' exploitation desdits brevets par la société X pour
quelque cause que ce soit, celle-ci doit restituer à l 'inventeur le matériel précité

qui reste donc finalement sa propriété . Ceci étant, l 'inventeur a, en fin d 'année,
établi sa déclaration annuelle n' 3517 MS C .4 12 dans laquelle il demandait le
remboursement de la T .V .A . non récupérable et notamment de la T .V.A . payée
par lui sur ledit matériel . Les services fiscaux lui ont refusé cc remboursement en
ces termes : « En application des dispositions des articles 205 et suivants de
l'annexe II du C' .C.I ., les entreprises qui sont assujetties à la T .V .A . sont
autorisées à déduire la T . V . A qui a grevé les biens constituant des
immobilisations, c 'est-à-dire les biens acquis ou créés, non pour être vendus ou
transformés, mais pour être utilisés de manière durable comme instruments de
travail ou moyens d 'exploit'ttion . Ces biens doivent être nécessaires aux besoins
de l ' exploitation et affectés de façon exclusive à ces besoins. Or . assujetti à la
T.V .A . en qualité d ' inventeur, vous avez acquis du matériel que vous avez mis
gratuitement à la disposition de l 'entreprise qui exploite votre brevet . En
conséquence, ce matériel n 'est pas utilisé par vous-même pour les besoins de
votre propre activité, et vous ne pouvez prétendre au rentbourscrnent de la
T .V .A . ayant grevé son acquisition, et s 'élevant à 29 386 .06 francs» . Il lui
demande s ' il est normal de refuser à un inventeur le remboursement de la
T .V .A . payée par lui sur ledit matériel qui lui permet la continuation de
l 'exploitation de ses brevets, T .V .A . qu ' il ne récupérera jamais, et s ' il est exact
que le gouvernement veuille aider la recherche alors que l ' administration
continue à faire « payer » les inventeurs et en fin de compte à les contraindre à ne
pas poursuivre leur travail inventif.

Réponse . -- La taxe sur la valeur ajoutée afférente aux biens et services
que les redevables acquièrent n ' est déductible que si ces biens et services
sont nécessaires à l 'exploitation et sont affectés de façon exclusive à celle-ci.
Cette double condition est remplie par le redevable qui met gratuitement un
bien à la disposition d ' un de ses clients, sous réserve que ce bien soit
exclusivement utilisé par ce dernier pour la réalisation d ' opérations
imposables à ia taxe sur la valeur ajoutée entrainant nécessairement la
réalisation d ' activités également taxables par le propriétaire du bien . Cela
étant, la question posée se référant à une situation particulière, il ne
pourrait être répondu avec plus de précisions que si, par l ' indication du nom
et de l ' adresse de l ' inventeur, l 'Administration était en mesure de faire
procéder à une enquête.

Administration

18022 . — 26 juillet 1982 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les publications nombreuses et
particulièrement luxueuses qui émanent des différents ministères. Alors que le
budget pour 1983 semble prévoir une réduction du « train de vie » de l ' Etat, il lui
demande dans quelles porportions seront réduites les dépenses affectées à ces
publications.

Réponse, -- La politique menée en matière de publications
administratises vise à concilier les exigences de l'information des citoyens
avec le souci d ' une gestion rigoureuse . Placée auprès du Premier ministre . la
Commission de coordination de la documentation administrative, créée var
le décret n° 71-570 du 13 juillet 1971, dispose en ce domaine d ' une
compétence étendue et est notamment consultée sur toute création de
publication nouvelle ; elle mène une action continue auprès des
Administrations pour les aider à répondre avec efficacité et au moindre coût
au besoin d'information des usagers . Dans une lettre récemment adressée
aux membres du gouvernement, le Premier ministre vient de demander que
les efforts en ce sens soient intensifiés afin qu ' une réduction du coût de
gestion des publications et une diminution de leur nombre permettent de
réaliser en 1983 une économie de l ' ordre de 10 p . 100 sur les crédits
correspondants . Parmi Ics moyens à employer pour atteindre ce résultat, il
a en particulier insisté sur la révision du caractère luxueux de certaines
publications, qui peut permettre de réduire la dépense sans porter atteinte
e: quantité comme en qualité :i l 'information donnée au public.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et eonrnu'rciaus et revenus fonciers).

18068 . -- 26 juillet 1982. M. Bernard Derosier attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un problème de fiscalité
concernant de nombreuses personnes et qui, à ce jour, n 'a pas reçu de réponse
précise . Ainsi, il lui demande si les loyers perçus à l ' occasion de la location
d ' immeubles à usage de bureaux aménagés et . le cas échéant, meublés, sont
imposables dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux applicables
aux locations meublées ou dans la catégorie des revenus fonciers

Réponse . En matière d ' impôt sur le revenu, le régime fiscal des revenus
tirés de la location d ' immeubles :i usage de bureaux varie selon que
l ' immeuble est loué garni de meut les ou non . Si les locaux sont munis du
mobilier nécessaire à leu r exploitation, les profits tirés de la location sont
imposables dans la catégorie des bénéfice, industriels et commerciaux . En
revanche, si les locaux sont loues nus, les revenus correspondants doivent
être rangés dans la catégorie des revenus fonciers . Toutefois, par exception
à ce principe, les loyers tirés de la location d ' immeubles nus relèvent de la
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catégorie des bénéfices industriels et commerciaux lorsque l 'intention du
bailleur est soit de poursuivre sous une forme juridique différente son
exploitation commerciale antérieure, soit de participer effectivement à la
gestion ou aux résultats de l 'entreprise locataire . Par ailleurs, les revenus
tirés de la location d ' immeubles nus inscrits à l ' actif immobilisé d ' une
entreprise industrielle ou commerciale ou d'une exploitation agricole sont
imposables dans la catégorie de bénéfices correspondant à la nature de
l ' activité exercée . La question posée étant susceptible de couvrir des
situations très variées . elle ne pourrait recevoir une réponse plus précise que
si l ' Administration avait connaissance des noms et adresses des personnes
concernées et des conditions exactes des leeations dont il . ' agit.

f'rnnnnuu•.s t /imnrres /t'euh,' : Haute-Surale r.

18229. - 26 juillet 1982. - M. Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget, sur certaines inégalités de
ressources des communes du Nord de la Haute-Savoie . En vertu d ' accords
conclus entre eux . le canton de Genève (Suisse) verse chaque année au
département de la Haute-Savoie une somme proportionnelle au nombre de
travailleurs français domiciliés dans le département et exerçant leur activité
professionnelle en Suisse dans le ressort du canton de Genève . Cette somme
est communément appelée tt ronds frontaliers „ ou « fonds genevois » . Une
part importante de ces fonds est ensuite répartie par le département aux
communes au prorata du nombre de frontaliers domiciliés dans ces
dernières. Ce système est particulièrement a .antageux et résulte d ' une
excellente coopération transfrontalière . Cependant beaucoup de haut-
savoyards vont également travailler dans les cantons de Vaud (à Lausanne
:n particulier) et du Valais qui . en raison sans doute de leur propre
léiislation fiscale . ne reversent pas de fonds frontaliers à la Haute-Savoie.
A insi les communes du Nord-Est du département où réside la plupart des
frontaliers exerçant dans ces cantons, se trouvent très sensiblement
défavorisées et il en résulte . pour le département même. une perte de
ressources . C 'est pourquoi il lui demande quelles actions le gouvernement
français pourrait envisager dans le cadre de la coopération transfrontalière
avec la Suisse pour que des systèmes analogues de reversion de fonds
frontaliers soient établis avec les cantons de Vaud et du Valais.

('unun ine .s f finunees lnralrs Houn - .Suroiel.

23910 . 6 décembre 1982 . -- M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget, que sa question écrite n ' 18229
(Journal u//ieie/ A . N . du 26 juillet 1982) n ' a pas encore reçu de réponse à ce
jour . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse . Dans le cadre d ' une coopération transfrontalière prenant en
compte la solidarité existant entre l ' agglomération genevoise dont
l'économie bénéficie de l'apport des travailleurs frontaliers, et les
collectivités locales françaises où résident ces travailleurs, le canton de
Genève a accepté en 1973 de verser une compensation financière annuelle à
ces collectivités . Mais . par ailleurs, le canton de Genève n ' a jamais adhéré à
l ' accord franco-suisse relatif au régime fiscal des travailleurs frontaliers qui
déroge à la règle d ' imposition des salaires dans l'Eut d'exercice de l ' activité
prévue par la convention fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966 . II
s ' ensuit que les rémunérations des travailleurs frontaliers exerçant leur
activité à Genève sont imposables dans ce canton alors que les
rémunérations des travailleurs exerçant leur activité dans les autres cantons
suisses restent imposables en France Pour les autorités cantonales suisses.
ces deux questions

	

compensation financière et régime fiscal des
rémunérations des travailleurs frontaliers sont liées . Or . à l ' occasion de
la renégociation actuellement en cours avec l 'ensemble des cantons suisses,
sauf le canton de Genève . de l ' accord relatif au régime fiscal des travailleurs
frontaliers, les représentants des travailleurs français ont fait connaître leur
attachement au maintien de l 'imposition de leur rémunération en France et
le gouvernement français s ' est efforcé de faire prévaloir ce point de vue.
Dans ces conditions, il ne parait pas envisageable de généraliser à
l ' ensemble des cuitons suisses un mécanisme comparable à celui applicable
depuis 1973 entre le canton de Genève et les collectivités locales françaises
limitrophes.

C'onstruetiuns navales remploi et urrirlfe Alpes-d!uritinu•s f.

18462. -- : août 1982. M. Jacques Médecin attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les mesures fiscales et
douaniéres qui frappent de plein fouet les activités de plaisance et qui
portent un nouveau mauvais coup à l ' économie de la ( ' ôte d ' Azur Il lui
rappelle qu ' avec 41)0 entreprises . 2 (1(10 emplois directs et 650 millions de
francs de chiffre d'affaires annuel, la plaisance constitue un secteur
économique vital pour les Alpes-Maritimes . Après les décisions
gouvernementales, il n 'est que de constater le nombre de départs - plus de
180 -- des ports des Alpes-Maritimes . Les pertes occasionnées entraînent
une chute du chiffre d ' affaires liée à l ' entretien des bateaux de 18 p . 100 . II

lui demande de faire mener par ses services, une enquête sur les
conséquences économiques du départ des bateaux en société et des navires
de plaisance étrangers qui représentent 90 p . 100 environ de la clientèle
étrangère et oui, mis dans l 'obligation de quitter les eaux françaises pour
une durée de b mois, ne reviendront certainement pas à la saison prochaine.
En outre, il lui demande quelles mesures il a envisagé de mettre en place
devant les pertes d ' emploi rendues inéluctables par une telle pratique.

Réponse . -- Des mesures d ' assouplissement ont été récemment apportées
à la réglementation concernant, dune part, le régime de l ' importation en
franchise temporaire des navires de plaisance étrangers et . d ' autre part, le
droit d 'escale auquel sont assujettis certains navires . En ce qui concerne
l ' importation en franchise temporaire, aux ternies de l ' armé ! , du 19 juin
1981, les navires de plaisance étrangers ne peuvent séjourner dans les eaux
françaises, en suspension des droits et taxes, que pendant une durée de
six mois en une ou plusieurs fois au cours de douze mois consécutifs . Ce
principe est d ' ailleurs conforme à la convention de Genève du 18 mai 1956.
Toutefois, il est admis que les navires de plaisance étrangers appartenant à
des personnes physiques séjournent au-delà de cette période, dans les eaux
françaises, en suspension des droits et taxes, dans la mesure où le plaisancier
concerné dépose au bureau des douanes les documents de bord du navire.
Cette facilité vient d ' ètre étendue aux navires dont le propriétaire est une
personnes morale ai la condition que l ' identité de la personne physique qui
dispose du navire puisse être établie sans ambiguïté . Elle doit, en outre,
s 'engager expressément à n ' utiliser le navire qu ' à titre privé et pour ses
besoins personnels, à l ' exclusion de préts et de locations pendant toute la
durée du séjour de son ravi e sur le territoire français . Par ailleurs, le droit
d ' escale, institué par l ' article 31-11 de la loi de finances pour 1982, auquel
sont soumis certains navires de plaisance étrangers, n 'est pas applicable
pendant le séjour de ces navires qui ne constituent pas des escales : 1° la
période de travaux ou réparations effectués sur de tels navires, stationnant
dan , in chantier naval, bénéficiant de l ' entrepôt industriel . ou placés sous le

s de l ' admission temporaire ; 2° le temps où le navire est immobilisé
as la surveillance du service des douanes, le plaisancier étant reparti à

', Manger . Toutefois, pour éviter tout abus, cette période a été limitée à
six mois . Ces récentes mesures d'assouplissement apportées au dispositif
réglementaire et fiscal applicable aux navires de plaisance étrangers
répondent aux préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.
Elles ont été bien accueillies par les milieux professionnels de la Côte-
d ' Azur et paraissent donc de nature à dissiper les inquiétudes qui se sont
fait jour dans ce secteur d ' activité du tourisme.

/min, locaux (tu .ce d 'huhiiano,t)

18761 . 9 août 1982 . M. Maurice Nilès attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la mise en
recouvrement de la taxe d ' habitation . Cette taxe va répercuter les variations
des valeurs locatives intervenues entre te 1” janvier 1981 et le 1 " janvier
1982 . Habituellement, mise en recouvrement le 31 août avec délai de
paiement jusqu ' au 15 novembre, elle aura avec le blocage des prix et des
revenus pour conséquence d ' amputer sur le plan fiscal, le pouvoir d ' achat
des contribuables . C' est la raison pour laquelle il lui demande s ' il ne serait
pas souhaitable de reporter la date de sa mise en recouvrement au
31 octobre, et de prolonger le délai de paiement au 15 janvier 1983.

Réponse . - Aux ternies de l 'article 1761 du code général des impôts, une
majoration de 10 p . 100 est appliquée au montant des impositions qui n ' ont
pas été réglées le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en
recouvrement du rôle . Toutefois, lorsque ce délai a pour effet de fixer la
date de majoration au-delà du 31 décembre de l ' année de mise en
recouvrement du rôle . ce délai est réduit d 'un mois . ("est dire que la
proposition de l 'auteur de la question n'aboutirait pas à reporter de deux
mois la date limite de paiement de la taxe d' habitation . niais d ' en différer le
règlement d ' un mois seulement . Alors que le délai supplémentaire pour
chaque contribuable concerné serait de faible ampleur, un tel décalage
entraînerait en revanche une charge excessive pour la trésorerie de l'Etat.
Les échéances de novembre et les échéances postérieures - et notamment
de décembre -- qu ' il y aurait lieu de repousser, représentent prés de
75 p . 100 du montant total de la taxe d'habitation, soit plus de 16 milliards
de francs . L ' Etat se verrait ainsi contraint de continuer le versement
d ' avances sur contributions directes aux collectivités locales bénéficiaires
sans percevoir, en contrepartie, le montant des cotisations correspondantes.
Par ailleurs, il est rappelé que, sur la proposition du gouvernement, le
parlement a étendu l 'exonération totale de la (axe d'habitation, sous
certaines conditions de ressources et d ' habitation, aux contribuables âgés de
plus de soixante ans, ainsi qu'aux veufs et aux veuves ; il convient au surplus
que les bénéficiaires ne soient pas passibles de l ' impôt sur les grandes
fortunes . Le coût de cette mesure qui est de l ' ordre de 800 millions de francs
pour l ' élargissement des conditions d ' exonération des personnes âgées, est
intégralement à la charge de l ' Etat . C ' est dire que l ' opération préconisée
tant en raison de ses conséquence sur la trésorerie de l ' Etat que des efforts
de solidarité déjà accomplis, ne peut, dans la conjoncture actuelle, être
envisagée . Au demeurant, la situation évoquée ne touche pas l ' ensemble des
redevables . Nombre d 'entre eux peuvent, sans problème particulier.
s ' acquitter de leur cotisation fiscale à la date prévue . ( " est pourquoi, au lieu
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d'une mesure générale, qui est inadaptée et du reste inopportune pour les
raisons financières évoquées, il parait préférable de résoudre les difficultés
fiscales en fonction de chaque cas particulier . Des instructions permanentes
ont été adressées aux comptables du Trésor pour qu' ils examinent, dans un
esprit de large compréhension, les demandes de délais de paiement ou de
remises de pénalités qui seraient formulées par les contribuables qui, en
raison de difficultés dûment justifiées, ne peuvent s ' acquitter de leur impôt
aux échéances légales . En ce qui concerne plus particuliérement les
contribuables en situation de chômage total ou partiel, ce dispositif a été
récemment renforcé, puisqu ' il a été prescrit aux comptables chargés du
recouvrement, dans tous les cas où ils auraient a connaître de la situation de
contribuables privés d ' emploi invoquant des difficultés financières
importantes, de les signaler spontanément aux services locaux de la
Direction générale des impôts en vue de recherchez si un allégement gracieux
de leur dette fiscale ne peut être prononcé . 11 a . en outre, été décidé que,
désormais, seraient systématiquement accordés aux demandeurs d ' emploi,
d ' une part, un large étalement du paiement des droits et, d' autre part, la
remise gracieuse automatique des pénalités décomptées, le cas échéant.
L ' ensemble de ce dispositif, souple et personnalisé, parait ainsi répondre. en
grande partie, aux préoccupations exprimées par l ' auteur de la question.

Collectivités lui ales (personne!).

18834 . -- 9 août 1982 . - - M . Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les délais exigés en
application de la réglementation en vigueur pour l'acheminement des
rémunérations des personnels des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif à partir de la remise au
comptable per l ' ordonnateur des ordres de virement et des justifications
correspondantes . Il lui demande s ' il envisage de proposer que soit donnée
au comptable la possibilité de procéder directement au virement des sommes
en cause sur les comptes ouverts dans les établissements de crédit concernés
en évitant les étapes actuelles via trésorerie générale puis Banque de France,
réserve étant faite de la transmission parallèle des informations relatives au
contrôle des flux financiers.

Réponse . — Les virements exécutés en règlement des dépenses publiques,
notamment des dépenses communales, sont acheminés soit par le circuit
bancaire, soit par le circuit postal, selon que le créancier est titulaire d ' un
compte bancaire ou d ' un compte courant postal . S'agissant plus
particulièrement des virements à destination des banques, ils ne peuvent être
présentés aux établissements bancaires que dans le cadre des chambres de
compensation, au sein desquelles la Banque de France a pour mission, en sa
qualité de « banquier » du Trésor public . de représenter les comptables du
Trésor. Les comptoirs de l ' Institut d ' émission ainsi que les comptables
centraliseurs du Trésor -- trésoriers-payeurs généraux et receveurs
particuliers des finances -- avec lesquels ils sont en relation, constituent
donc des étapes nécessaires au règlement des dépenses publiques par
virements bancaires, qui ne peuvent donc être supprimées . De mime, ne
peut-il être envisagé de dissocier les circuits comptables des circuits de
présentation des virements émis par les comptables du Trésor : il en
résulterait alors une avance de fonds consentie par l ' un ou l ' autre des
interlocuteurs financiers . En tout état de cause, les retards constatés dans l e
règlement des salaires des agents des collectivités locales ne son( pas
exclusivement imputables à l ' intervention des comptables du Trésor et de la
Banque de France . ils sont aussi le fait des délais de mise à disposition des
fonds aux intéressés par les établissements bancaires et d ' une mise en
paiement parfois tardive des traitements par les collectivités elles-mêmes.
. ' il peut être admis que le premier de ces délais est difficilement maitrisable,
il n 'en va pas de même du second . 11 parait en effet possible qu ' une action
concertée au plan local entre le comptable et l ' ordonnateur puisse aboutir à
une accélération sensible de la mise en paiement des rémunérations afin que,
quel que soit le circuit emprunté par les ordres de virement, le paiement des
agents communaux intervienne dans des délais plus brefs.

Impôt sur le retenu
(traitements, salaires, pensions et rentes riagére .s

18901 . — 23 août 1982 . -- M . Philippe Mestre expose à M . ie
ministre délégué chargé du budget le cas des personnes qui se
trouvent en invalidité de 2` catégorie . Elles reçoivent à ce titre une
pension soumise à l ' impôt sur le revenu dans la mesure où les ressources
du conjoint s'ajoutant à la pension d'invalidité dépassent le minimum
imposable . II lui demande si le gouvernement n ' envisagerait pas
d'étendre à l'invalidité 2 5 catégorie le bénéfice des dispositions
applicables à l'invalidité accident du travail, exempte d ' impôt dans tous
les cas.

Réponse . — Les pensions d'invalidité présentent le caractère d'un
revenu et, à ce titre, elles entrent dans le champ d'application de l'impôt
sur le revenu . Sans doute, une dérogation à cc principe a-t-elle été
admise par le législateur en faveur des invalides du travail . Mais il s'agit
d'une mesure tout à fait exceptionnelle accordée en considération du

préjudice subi par les intéressés du fai'f d ' événements couverts par la
responsabilité de l ' employeur et on ne sas rait en étendre la portée sans en
dénaturer le sens . Cependant, l ' imposition des pensions d ' invalidité
s ' effectue suivant des régies favorables . C 'est ainsi que les majorations
pour charges de famille oc celles pour assistance dune tierce personne
sont exclues des hases de l ' impôt . D ' autre part, les pensions d ' invalidité
ne sont pas soumises à l ' impôt lorsque leur montant ne dépasse pas celui
de l ' allocation aux vieux travailleurs et que les ressources des
bénéficiaires n ' excédent pas le maximum prévu pour l ' attribution de cette
allocation . En outre . elles font l ' objet, comme les autres pensions ou
retraites, de l ' ah :wement spécifique de IO p . 100 . le solde l'étant retenu
dans les bases de l ' impôt qu ' à concurrence de 80 p . 100 de son montant.
Par ailleurs, les invalides visés à l'article 195-1 du code général des impôts
et . notamment, ceux qui sont titulaires de la carte d ' invalidité prévue ii
l ' article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale hénefisient, quel que
soit leur àge . d ' une réduction de l ' assiette de l ' impôt identique à celle
prévue en faveur des personnes figées de plus de soixante-cinq ans.
Enfin . la loi de finances pour 1982 a généralisé le bénéfice d ' une demi-
part supplémentaire de quotient familial en faveur des intéressés . Toutes
ces mesures, qui peuvent se cumuler, tiennent compte des situations
particulières dans lesquelles se trouvent les personnes invalides.

FonrlioMUiri's et agence publies Urinait d tt•ntpc pantelé

19016 . 23 août 1982 . - M . Jean Gatel rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget que ! ' ordonnance du 31 mars 1982 a étendu les
possibilités de travail t. temps partiel . Or, il apparaît que, dans le corps
administratif de certains départements, cette mesure, attendue et souhaitée par
beaucoup. est rendue inapplicable . ( " est notamment le cas du Vaucluse . Pour le
seul motif que les crédits de remplacement ne sont pas prévus, l'administration
s ' oppose, en effet, aux demandes présentées par les agents . II en va de même
pour les mi-temps et pour les agents auxiliaires démissionnaires . Dans chaque
cas, la réponse est identique : absence de crédits ou interdiction de recrutement
de nouveaux auxiliaires . Il est regrettable qu ' une mesure de progrès social qui
doit aboutir à un partage du tr :,vail et à une réduction du chômage ne soit pas
appliquée pour des raisons de crédit (la continuité des sersices publics n ' étant pas
en causel alors même que des recrutements :i titre de semplise ment n' auraient
aucune incidence budgétaire. II lui demande de prendre toute mesure pour que
les ordonnances sociales soient appliquées dans l ' administration qui se doit de
donner l ' exemple en la matière.

Réponse . — L ' ordonnance du 31 mars 1982, qui a étendu les
possibilités de travail à temps partiel des fonctionnaires et agents des
collectivités locales, a prévu qu ' il appartient à l ' organe délibérant de
chaque collectivité locale de déterminer pour les agents intéressés les
modalités d'exercice du travail à temps partiel, dans les limites prévues
par les dispositions applicables aux fonctionnaires . Naturellement.
chaque chef de service doit apprécier dans ce cadre si l ' autorisation
d'accomplir un travail à temps partiel est compatible avec les nécessités
de fonctionnement du serv i ce . Un prochain arrêté étendra aux agents
départementaux les dispositions du décret du 16 août 1982 relatif à
diverses modalités d'application du régime de travail à temps partiel des
agents communs ix . S 'agissant de fonctionnaires de l 'État, le décret
d ' application ' e , ' ordonnance du 31 mars 1982 a été pris le 20 juillet
1982 . Les crédits nécessaires au recrutement de fonctionnaires en
remplacement du temps de travail libéré sont bien entendu disponibles du
fait même du passage à temps partici des fonctionnaires qui liherent des
fractions d ' emplois.

Politique économique et sociale ( généralités,.

19099 . - 23 août 1982 . - M . Jean Brocard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui faire connaitre son
interprétation sur les arrêtés du 14 juin 1982 de blocage des prix toutes
taxes comprises au regard de vente d ' immeubles . Ces arrètés sont pris en
application des ordonnances du 30 juin 1945 . dont l'article 60 prévoit
que « les dispositions de la présente ordonnance s 'appliquent à tous les
produits et à tous les services n . S 'agissant d ' un contrat de réservation
concernant un immeuble en étal futur d'achèvement signé avant le
30 juin 1982 moyennant un prix toutes taxes comprises, il est demandé,
l ' acte de vente étant survei :u postérieurement à la date du 1` t juillet 1982,
si la T . V .A . est duc au nouveau taux de 18 .60 p . 100 à la charge de
l ' acheteur sans qu ' il soit nécessaire d'appliquer au prix hors taxes une
réfaction à la charge du vendeur, destinée à tenir compte des arrêtés du
14 juin 1982.

Réponse . Les contrats de vente d'immeubles à construire, dits de
vente en l ' état futur d ' achèvement, n ' entrent pas dans le champ
d ' application de l ' ordonnance n° 45- 1483 du 30 juin 1945 et ne sont donc
pas soumis aux arrêtés de blocage des prix . II s ' agit en effet de ventes
d ' immeubles impliquant une emprise foncière et non d'un contrat de
construction . Dés lors, le constructeur peut, d ' une part . répercuter sur le
prix de ce contrat l'augmentation du taux de la T . V . A . intervenue
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depuis le 1 " juillet I 9 81 et . d 'au t re prt . appliquer les formule, de
sari .ition de prix prévue, crntractuellentent . 1'11 ce qui concerne te,
nouveaux taus de la T V . A . l 'article 3 de la loi de finance, rectilicatite
pre,oit leur appliearttou au\ opérations p our lesquelles la taxe est
esigihle ai compter de I " juillet 1982 . Pour les opérations immvhilieres
entrant dans le champ d'application de cette tale . l ' exigihiit e nurr,ieU
lors de la réalisation du lait générateur . Celui-ci est constitué par l ' °cte
constatant la mutation ou . ai delaut d ' acte par le transfert Je piop .ieté.
Or . par sa tortue et son contenu . le contrat ptclnninaire ou sont at de
reserxalion ne constitue pas une promesse s\nallagntaaique de ,ente
susceptible de figurer parmi les actes qui auraient pu acquérir date
certaine maint le I " juillet 1982 . La ,ente en l ' état futur d ' achetentent
d ' un immeuble constatée par un acte rédigé apres le 30 juin 198' doit
donc supporter la taxe sur la ta p eur ajoutée au nouveau taux de
15,611 p . IIIII nncme si . ;intérieurement ai cette dcrniere date un contrat de
réservation a été établi.

Itii/ols la,raiiis

	

lu lt' a171t!lrilallla,ll .	1lelllla't

19192 . 311 août 1982 . M . Jean Le Gars attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le, difficulté, rencontrées par les
communes de, 1\élimes a l 'occasion de l ' établissement du budget
suppiinuncure 198' en raison de l 'erreur commise par le Centre reporta]
d 'infsrntauque lors de l'établissement de, hases sernaunt au calcul de la taxe
d 'habitation 1982 . II lui cite notauntnent l ' esentplc de Sartrousille qui a tu sun
proluit l'es l ampute de la somme de 547 000 traites . En conséquene, étant
donné que l ' almini,rauun responsable de cette erreur prelcne une commission
de 4 i- . 11111 au titre de la rcnnu érauon de ses sert ives . Il lui demande s'il ne lui
p :raitrilt pas normal qu ' elle supporte fout ou une partie des charges Imposees
.us communes par sa faute.

Re tpe,usr . Pour leur permettre de filer en toute connaissance de
cause leurs tau, d'imptisition des quatre taxes directes locales . les
direction, des services ltscaus fournissent aux commune,, chaque .. .ace
ai la fin du nuis de jans ler . le montant des hases d ' imposition de cl nr
de ce, taxes . Lorsqu 'à cette claie . ces hases n ' ont pu encore étre artetces
définti,cntent et tel est le cas de la taxe l'habitation des tilles pour
laquelle les opérations de nuise à jour se prolongent au delà du 31 jaut,ier

I ' Adnunistnation procède ;i une évaluation approchée des hases
d ' Imposition . a partir de, hase, de patinee précédente et en tenant compte
des sariaalions de matière Imposable constatées pat les serslocaux.
Le soin apporté a cette estimation a permis jusqu ' ici . et pour la quasi
totaltte de, selle,, de circonscrire les écarts antre hases notifiées et hases
réelle, . à tttoins de 1 p . 11111 (le ces dernieres . Toutefois, dans le cas de la
commune de Sartrouville . signalé par l ' honorable parlementaire . une
erreur matérielle dans l 'application de la majoration I«irfaitaire des
n ;leur, lucatises a . cil reniement . conduit a une surestimation de, hases

notifiées . Mau, le Conseil municipal avisé de cette anomalie sitôt connu
le pontant des hases d ' imposition réelles déterminées par l ' informatique.
a décidé . par délibération du 18 juin 1982 . de reconsidérer ses tau,
d ' imposition de telle sorte que la commute puisse disposer de la totalité
du produit de, impôt . locaux qu ' elle estimait nécessaire à l ' équilibre de
son budget . Dan, ces conditions . et sans ntéconnaitre les sujétions
Imposées a son Conseil municipal pour réparer les effets de l 'erreur
matérielle en cause . la commune de Sartruu,ille n ' a . en définitise . subi
aucun préjudice linaneer.

I)n,lls d'rurr .Cnlrcmenl nt dl' /imlirl'

enrr .eivru'mrnl

	

unuuliuus a litre aliénai,/

19225 . 30 août 1982 . M. Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' application de
l ' article 705 du code général des Impôts relatif à la réduction du droit
d ' enregistrement pour les acquisitions d'immeubles ruraux . Le
possesseur d ' un bail ou le descendant d ' un exploitant . bénéficie d ' un
taux réduit concernant les droits d'enregistrement . Cette possibilité n ' est
pan ouverte ai un jeune agriculteur qui reprend l'exploitation de son oncle
clic, qui il a été salarié depuis plusieurs années . Cette anomalie appariait
discriminatoire . En conséquence . il lui demande' quelles mesures il
envisage de prendre afin de mettre un terme ai cette situation
préjudiciable à l ' installation d ' un jeune agriculteur.

Répand . . Aux ternies de l ' article 71)5 du code général des impôts . le
tarif de la taxe de publicité foncière exigible sur les acquisitions, par les
fermiers, des terres qu ' ils exploitent est réduit à 0,61) p . 100 . ( ' cote
mesure a pour finalité essentielle de faciliter l ' accession ai la propriété des
fermiers déjà en place . ( " est ainsi que pour bénéficier du régime de
faveur . les immeubles douent, au jour de l ' acquisition . étre exploités en
vertu d ' un bail consenti à l 'acquéreur, ai son conjoint, ;i ses ascendants ou
à ceux de son conjoint . et enregistré ou déclaré depuis au moins
deux ans . Il n ' est pas possible d ' adopter une position plus libérale en ce
qui concerne iei liens de famille unissant l ' acquercur et le preneur en
place ni d'appliquer le régime de faveur à des cessions de terres ne faisant

pas l'objet d ' un hall

	

Mals de, mesure, speciliqucs sunt pré\ ries en
fneur de I ut,t,lllation de, jeune, agr!rulteun (elle que . P. exemple.
l 'aide en c :tpital cunsutuec par la dotation d ' in,tallattin des jeune,
agriculteur,

lmpiu sur lr i ssIuu yuunrlll /subi/ill.

19275 . 30 août 1982 . M. Maurice Cornette rappelle ,i M . le
ministre délégué chargé du budget qu' :utx termes de l'article 11-VI-1 de la
loi de finances pour 1951, le, contribuables àges de plus de soixante-quiare an,
et titulaires de lu carte du combattant ou d ' une pension sente en sertu des
dispositions du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
bénéficient d ' une demi-part supplémentaire puer la détermination du quotient
familial . II lui signale le cas d ' un contribuable remplissant les conditions
prescrites pour bénéficier de cette mesure mais ai qui celle-ci n ' a pas etc
appliquée, au motif que son imposition se :ait déjà sur la hase d ' une part et
demie et que la disposition en cause ne s ise que les anciens combattants ne
disposant que d' une part . Cette restricttin appariait tout a lait injustifiée et lèse
particulièrement ceux des contribuables se truusant dans une telle situation . II
lui demande de hier vouloir prendre toutes dispositions afin quc cet allègentenl
fiscal suit appliqué sans exclusive lorsque les conirihuahles répondent aux
conditions d ' àge et de détention de la carte du combattant ou d ' une pension
militaire .

lmpJl .sur Ir rrrrnu ryuulirN lwniliul,.

20315 . 27 septembre 1982 . M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d 'application de la demi-part supplémentaire accordée aux seules d ' anciens
combattant, en matière d ' impôt sur le reseuh . En effet, st le ménnc avantage
fiscal est accordé aux ventes ;nanti eu des enfants, il ne peut toutefois se
cumuler nuvec le précédent . Ainsi, une neuve, mère de plusieurs enfants, dont
le mari a été prisonnier pendant cinq :uns . ne pourra bénéficier que de la demi-
part supplémentaire . accordée aut veines ntcres de famille ; en aucun cas . elle
ne pourra cumuler col avantage ance celui prétu en faveur des sertes
d 'anciens combattats . On peut donc logiquement en déduire que seules, les
veuves d ;ueiens combattaunts, qui n ' ont pas eu d 'enfants, peuvent profiter de
cet atsantuge . De telles dispositions mécontentent les mères de famille qui ont
dit . et l ' absence prolongée du chef de famille . faire face a de nombreuses
dillicultés pour cloner leurs enfants . Aussi, il lui denandc quelles mesures il
compte prendre pour parsetir ai une meilleure justice fiscale envers ces
contribuable, .

/nip,il sur 1, 1,1, 1 1111	t/unlit'ul /sait/tu/i

20746 . -1 octobre 1982 M . Francisque Perrut :appelle l ' attention
de Ni . le ministre délégué chargé du budget sur les incohérences d:
iciliune, mesure, " publicitaires „ en liseur de certaines catégorie, de

ihu,ihles . qui n'ont d ' autre olttet que d'abuser leur eeduhué . Il lui cule le
cas d ' un cul . ,igc de plu, le ,oixanle-gwnic am . aneen comhatlanL qui . sut'
la bu le, disposition, nnutelles ~n,erile, 011111 la oiliee sur 1e, déclaration, de
ic,cnus a cru lc,oit hcnelicier d ' une '' I 2 part supplétttematrc' pour le
leinmpte de son Impôt sur le retenu . Quelle ne fut pas sa surplis(' de se soir
refuser cet ;1\,nn!aec . par le ventre lc, imps;ls . sou, preteste qu ' Il :vain eu le
malheur O ' .osur deus enfant, . rit 1,,m. csn,Cquenl il n ' cnat) p :us deuil à celte
1 2 P:II wpplcminl,nrc

	

cet as ;ml,iec fiscal clan' resens aux sCaf, „ saut,
cnlanis Il lui demande s ' Il n ' \ .1 pas la tin témoignage de la
politique ''ante-I,nniliali '• lu gouscrtcnnem gui léf;morse le, pillent, qui
ont cu le meruc d'cic\cl uni lamine.

Rdparn .se . La rédaction mémo de l ' article 195-1 du code général des
impôts dispose que les conlnhuahles célibataires, divorcés ou (tufs sans
enfant à charge qui peuvent prétendre ni une majoration de quotient
familial à des titres différents n ' ont droit au total qu ' à une demi-part
supplémentaire.

llrl/ù,ls a'1 .

	

. , !land,

	

h l

	

(hl .y0l'l

19356 . 311 août 1981 . M. Didier Chouat appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le montant de la taxe additionnelle
prélesée sur le prix des places dans Ics manifestation, sportives . 1 . article 21 de la
loi n” 75-1278 du 30 décembre 1975 a institué une taie spéciale qui lient en
cinnpléntent <iti prix des billets d 'entrée drus les manifestations sporules . Cette

taxe est perçue au profit du fonds national d ' aide :uix sports de haut niveau . Sont
imposé, nu la taxe spéciale additionnelle, le, sp<ctacles sportifs pour Icsquels les
billets d 'entrée sunt d ' un montant supérieur ;i 25 francs . 1 in certain nombre de
respunsahles dssociaatttn ai caractere ,punir foin ohserscr que ce montant n ' a
pas été acteailtse depuis 1975 et qu ' il cnnuendr : i1 sans doute . de net sur cc seuil
en 1emt11 compte de l ' érosion monétaire tnh'nenue depuis sept ans . Il lui
demande et conséquence, s ' il peut examiner cette proposition dans le cadre de la
préparation de la loi de finances pour 1983 .
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Réponse . La taxe additionnelle aux prix des place, dan, le,
manifestations sportives instituée par la loi de finances pour 1 1 )76 et
payse par le,. Specku .U,, des rencontres sportive, tinancc, par
l ' intermédiaire du Fond national pour le développement du sport, les
activités sporules sot :unnut : au moyen d ' aides accord ., ai l ' athlétisme
de haut niseau Le rclésem nt du plancher de cotisation réduirait de
façon inopportune Ce . ressource, . Par ailleurs, une proportion
importante des places des mauufestauions sportives n'atteint pas encore
25 francs de telle s,rtC que, dan, certains départements, la taxe n ' est
perçue :1 l ' occasion d'aucune manifestation . II serait donc prématuré de
modifier le seuil d ' exonération.

1 d c e u n' /,r valeur uluuieu mil r

19366 . 311 août I982 . M . Jean Gatel appelle l ' attention de
M . ie ministre délégué chargé du budget sur l'incidence de
l ' augmentaiion du taux de T . V . A . sur les Sociétés d 'économie mixte.
L ' augmentation du taux de T . V . A . de 17 .6 p . 100 ai 18 .6 p . 100 :i
compter du 1" juillet, conduit, en effet, les Sociétés d'économie mixte de
construction soit à majorer le prix de sente de leurs logements aidés . soit
à faire supporter par la société une insuffisance de financement . En
conséquence, il lui demande s ' il n ' envisage pas de prévoir de,
dispositions transitoires pour les opérations entreprises avant le
1`'r juillet 1982.

Réponse. - L ' exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutee applicable aux
opérations immobilières soumises .i cet impôt intervient lors de Li
réalisation élu fait générateur . Celui-ci est constitué par l ' acte qui
constate l'opération ou ai défaut . par le transfert de propriété . En
conséquence . seules les ventes constatée, ;far des actes ne comportant pas
de conditions suspensives et qui ont acquis date Certaine avant le
U r juillet 1982 peuvent bénéficier des anciens taux de la taxe . La prise en

considération d ' un autre fait générateur de la taxe pour les opérations en
cours ou de la qualité des vendeurs ou des acheteurs serait tout u la fois
contraire au caractère réel de cet impôt et génératrice de difficultés
considérables d ' application et de contrôle compte tenu de la multiplicité
et de la durée niés variable des opération, qui concourent a la réalisation
d ' une sente d ' immeuble, . Pour les sentes constatées a compter du

1 " juillet 1982 . la repercussion du point supplémentaire de T . V . A.
s ' effectue soit à la charge du client lorsqu ' il s'agit de contrats
immobiliers non bloqués . soit par rétaction, donc: à la charge de la société
promotrice, lorsque le contrat porte sur des constructions dont lés prix
sont bloqués . I .e. champ d ' application du blocage des prix (arrctes n 83-
18 A, 82-19 A du 14 juin 1982 et n° 82-71 A du 4 août 19821 relatif a la
construction de logements a été défini dans la circulaire interministérielle
du 24 anût 1982 Butor nl officiel du 26 août 1982) des ministères de
l ' urbanisme et du logement ainsi que l ' économie et des finances . Ainsi.
les contrats soumis au dispositif du blocage sont les contrats de travaux.
les contrats de construction de maison, individuelles sur les plans
proposés par la personne qui se charge de la construction (article L 231-1
et suivants et R'_il-I et suivants du code de la construction et de
l ' habitation) et les contrat, de promotion inunohilicre (articles L 222-1 et
suivant, et R 222-1 et suivants du mena code) . Ce n ' est que dans cc cas
que le constructeur doit opérer une réfaction sur ses prix pendant la
période du 1 `r juillet au 31 octobre 1982 . le prix T .T .C . devant rester
celui calculé avec la T . V . A, au taux de 17 .6 p . 100 . Par contre, pour les
contrats portant sur des biens ou travaux immobiliers impliquant une
emprise funciere Inotartnnienl les ventes d ' inuneuhles a construire régies
par les articles I . 261-1 et suivants et R 261-1 et suivants du code de la
construction et de l ' habitation) . et les contrats de souscription et de
cession de parts sociale, qui n ' entrent pas dans le champ d ' application du
blocage actuel, les prix restent libres et la répercussion du point
supplémentaire de T . V . A . peut se faire ai la charge du client . Par
ailleurs . de, disposition, particulières au secteur financé au moyen de
prct, aidés par l'Euti pour l'accession ai la propriété (P . A . P . ) ou de prêts
locatifs aidé, t P . I . . A . 1 ont cté prises pour harmoniser les périodes de
rcvalnrisaition de ce, parts avec les effets du blocage des prix dans la
construction de logements (arrêtés du 24 août 1982 du ministère de
l ' urbanisme et du logement).

Ediliun, AnrninuvM Cl proue Iunprinierir nu(innulel.

19826. -- 6 septembre 1982 . M . Camille Petit appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget . sur la
situation des agents de l ' Imprimerie nationale . originaires des
départements d ' outre-mer, quant ai leur possibilité de se rendre en congé,
dans leur pays d ' origine, aux frais de leur service employeur . Malgré de
multiples démarches faites tant auprès de ce ministere, qu ' a l ' occasion de
l 'examen, par le parlement . du budget de l ' Imprimerie nationale, les
intéressés n ' ont pu obtenir le bénéfice de cette mesure qui est accordée
cependant ai tous les agents originaires des D .O .M . en service dans les
administrations métropolitaines . Aussi, il lui demauide quelles
dispositions il compte prendre pour satisfaire les doléances des intéressés
qui sont amplement justifiées .

EJrnun . rurpnnrrri i rn prrtse
irnprvurrerk• uunuui m/u'

19339 . 13 septembre 1982 M . Michel Debré 'appelle a
M . le ministre délégué chargé du budget . la situant . des agent,
de l ' imprimerie nationale originaires d ' ouuc-mer qui ne hénclicicnl pan
des facilité, accordées aux agent, de I ' I-tai pour leur permetuc de
regagner leur département ou territoire d ' irigme pour dv, vacance, Il
lui demande quelles sont les intentions du gouvernement a cet égard

Rrpume . Au terme du é,cret n 7R-399 du 20 star, 19 7.8 . peuvent
bénéficier du congé bonifié pour les département, d ' outre-mer . les
fonctionnaire, de I'Etai et le, magistrat, . Ces disposition, qui ont par
ailleurs été étendues aux agents de la commune de Paris sont
naturellement appliquées aux fonctionnaires affecte, ai l ' Intprimerte
Nationale . La situation des personnels de statut ouvr n e i d e l'Imprimerie
Nationale est

	

différente .

	

En

	

effet .

	

s ' ils

	

,'trot

	

pas ., .i,tlitc de
fonctionnaires et . de Ce Lait . ne peuvent pas se prévaloir de certains
avantages qui en découlent tel que le régime du congé bonifié ils
hcncficient en revanche de différents avantages particulier, régune de
retraite de, ouvriers de l ' État . application des dispositions de la
convention collective des imprimerie, de labeur et de, industries
graphique, qui leur assurent dans la plupart des domaines une situation
plu, favorable que celle des fonctionnaires Il ne parait donc pas possible
de cumuler le, avaantage5 résultant des d.leux statuts différents.

/tupi' sur le retenu A,•urlircv u sa; rirulev

19941 . 13 septembr e 1982. M. Marc Lauriol expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget que certains agriculteurs. imposés
d 'après leur bénéfice réel, exercent ai utuc accessoire une activité non agricole.
S' agissant des recettes relevant des oéncficcs industriels et commerciaux,
l 'administration a admis que . par tolérance . les intért ..sos puissent confondre
en un seul secteur les activités non agricoles dont le produit brut n ' excédait
pas II) p . 100 de leur, recettes totales . Cette tolérance a également tic étendue
aux recettes passibles de la T . V .A . tant au regard des bénéfices industriels et
commerciaux que des bénéfices non commerciaux . II lui demande s ' il est bien
exact que la tolérance sus-visée est également applicable aux bénéfices réalisés
par des agriculteurs percevant des honoraires relevant des bénéfices non
commerciaux, dés lors que les recettes brutes encaissées au litre de toutes les
opérations non agricoles n ' excèdent pas 10 p . 100 des recettes totales. et ai lx
condition expresse que les intéressés renoncent au régime de l 'évaluation
administrative.

Ré•ponee . Les agriculteurs imposés selon un régime de bénéfice réel
qui réalisent des opérations commerciales accessoires peuvent
effectivement les rattacher :i leurs bénéfices agricoles si ces operations
commerciales ne représentent pas plus de II) p . 100 de leurs recettes
totales . Il parait possible d ' étendre cette mesure aux bénéfices non
commerciaux accessoires des lors que le total de . recettes commerciales
et non commerciales n ' excède pas IO p . 1(t)) du chiffre d ' affaires global de
l ' exploitant . ( 'elle solution s ' appliquera pour la première fuis pour la
détermination des revenus imposables au titre de l ' année 1982 et pour le
règlement des litiges en cours.

lmpi,!v lrnuuuf ' nive peulestinrurel/t•t.

20138 .

	

20 septembre 1982 .

	

M . Gérard Collomb :tore l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les taxe,
professionnelles concernant les clururir.icns dentistes . Deptus 1975
jusqu ' en 1979 . lu progression de lao luxe protess :ontiellc a tué. pour les
chirurgiens dentiste,. en moyenne de 246 p . 100 et . pour les seule,
années 11)78 et 1979, de 152 p . 100 . Les chirurgiens dentistes le, plu, touches
sunt les )runes qui n 'ont aucune possibilité de soir leur taie pro)tss .nutelle
plalitnnéc par référencé ai la patente de 1975 . 1 .e plafond de 3 0111) francs pour
la première année pleine . créé en 1 1 )77, a purement et siniplenirnt cté
supplanté . L ' exonération de la prennere année d ' installation ne concerne que
l'année civile, c' est-ai-dire quelques nois . et na donc :aucune portée . Le
maintien de telles disharmonies entre jeune, et moins )runes peut sembler
hafuucr le principe de l ' eg :alite devant l ' impôt . En conséquence . Il lui
demande cc qu ' il envisage de Dore pour remédier ai cette ,uuation.

Répunu•. La législation actuelle comporte deux dispositions qui
permettent d ' alléger très sensiblement la charge de taxe professionnelle
des chirurgiens dentiste, et plus particulièrement de ceux qui viennent de
s ' installer . D ' autre part, lorsqu ' ils emploient moins de cinq salariés, ce
qui est généralement le cars . les chirurgiens dentiste, ne sunt imposés que
sur le dixième de leurs recettes et leurs équipements et bicns ntuhiliers
sunt exonérés . Celte exonération constitue un avantage important pour
les intéressés qui utilisent généralement dos installations et hanses.
D ' autre part, le, chirurgiens dentistes qui commencent leur . .,évile ne
r,nt pas imposés la première année d'exercice de leur profession : de plus,
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les recettes Je cette premier,: aime, sen( retenues pour deferanner les
base, de la Lise prIllessI01111elle établie

	

titre des deux ;innees ,11,111t
celle de ce qui cun,utue égaleIllenl un as alliage cet Ces
muette, sont generehonent inférieures a celles des années nuisantes.
Quant ;i la suppression des dlsl0r n 101ls aflectent le montant de.
eotieations de la taxe professionnelle des chirurgiens dentistes selon
qlflle 0111 (Hl Illel etc Illlpeses la patent, elle etI ,ubord,11lee a la
disparition des mesure, tr,ut,iunrr, Illshnlees lors de la etc :won de la
1 n 1XC pl- Ofe,1011nelle . Le, lexie, aCtItele prés„lent lu eUppres,1011 Je Ce,
mesures Icetélement de, bases et de, Cotisations)
Male de faÇOI1 pregrel,l,e . afin d ' enter que Ie, Intéressé, ne suhiseeel . de
ce fait . des auginentathies

heei n fo, . 1 101C

	

el la, n0/es ...1h ' -

	

(H),

20179 .

	

27 sepleinbre 19s2 .

	

M Hervé Vouillot demande a M . le
ministre délégué chargé du budget (le bien couloir lui préciser les titis
pphquc, en 198101981 .t la le, d I llehmition et il le

	

\C

	

iiles,onnelle peur
h .icune des C0111111111les des canton, Je Ponheller . Selellge\.

Mu :beau . I loiu,une-I ranea,e . I lon0nne-les,-Dnon . ( ;renées-le-('bateau.
Pilon I et Dijon II

Les renseignement, demandés ligurent dans, le tableau
lires . Pour la emnpréhen,on du tableau . le, taux d'impositions
indiques sont des titis agregee : Il, correspondent :i la ,Unnne Je, )an,
eetomun,lux et . esentuellelnent . des taus de, ,\ Odleale de COIYII,Unee et
des dis' nets . Per ailleurs . ces tans sent des, taus nets e \ prinlCs ails Tenir
compte de s, frai, d l es seetle et de non-saleur meus au profit Je l ' I lat.

Taux d'imposition de taxe d'habitation
et de taxe professionnelle appliqués
en 1980 et 1981 dans les communes

de la Côte-d'Or désignées ci-après

Taux
de taxe

professionnelle

	

1980

	

1981

Genton de Pontailler-sur-Saône

Pontailler-sur-Saône	 6,78

	

6,47
Binges	 4,80

	

4,80
Cirey-les-Pontailler	 2,49

	

2,41
Cléry	 3,69

	

3,64
Drambon	 2,69

	

2,51
Etevaex	 2,98

	

2,82
Heuilly-sutSaône	 3,80

	

3,79
Larnarche-sur-Saône	 4,40

	

4,69
Marandeuil	 4,08

	

4,25
Maxilly-sur-Saône	 2,70

	

2,57
Montmançon	 3 .16

	

3,18
Perrigny-sur-)'Ognon	 0,747

	

0,94
Saint-Léger Triey	 2,60

	

2,97
Saint-Sauveur	 0,851

	

0,85
Soissons-sur-Nacey	 1,11

	

1,31
Talmay	 1,59

	

1,60
Tellecey	 2,75

	

2,75
Vielverge	 1,41

	

1,53
Vonges	 1,03

	

1 .21

Canton d 7s-sur-Tille

1s-sur-Tille	 5,28

	

5,45
Avelanges	 1,64

	

1,67
Chaignay	 2,73

	

2,82
Courtivron	 0,644

	

0,57
Crécey-sur-Tille	 1,38

	

1,46
Diénay	 2,83

	

2,37
Ichevannes	 2,68

	

2,70
11pagny	 2,48

	

2,48
Flacey	 3,94

	

4,25
Cerneaux	 4,34

	

4,35
Lux	 2,71

	

2,72
Marcilly-sur-Tille	 6,18

	

6,36
Marey-sur-Tille	 2,75

	

2,87
Marsannay-le-Bois	 5,21

	

5,31
Moloy	 0,595

	

0,61
Pichanges	 5,07

	

5,07
Poiseul-les-Saulx	 1 3,40

	

3,34
Saulx-le-Duc	 3,67

	

3,86
Spoy	 2,33

	

2,36
Tarsul	 8,49

	

8,49
Til-Chatel	 3,74

	

3,74
Vernot	 2,59

	

2,68
Villecomte	 2,26

	

2,45
Villey-sur-Tille	 2,20

	

2,24

Collectivités concernées

Taux
de taxe

d'habitation

7,47

3,07
0,624
6,06
3,50
5,38

13,5
2,60
3,29
7,10
3,65
2,68
9,07
1,60
5,83
3,08
3,92

21,1
4,00
5,52
2,76
5,42
3,34

1080

7,97
7,15

18,8
88,0
12,8

2,78
18,1
4,89
5,08
4,34
1,27
1,39

10,3
3 .42
1,51
0,909

41,8
1,58
1,55

1981

7,61
7,15

18,30
20,50
11,92

2,63
18,07
5,64
5,29
4,13
1,28
1,66

11,77
3,42
1,51
0,91

28,30
1,58
1,82

771

3,17
0,55
6,42
3,50
5,42

13,50
2,81
3,29
7,14
4,28
2,80
9,07
1,63
5,83
3,03
4,12

21,35
4,00
5,52
2,85
5,87
3,40

Taux d'imposition de taxe d'habitation
et de taxe professionnelle appliqués
en 1980 et 1981 dans les communes

de la Côte-d'Or désignées ci-après

Ta
de t

professi

X
axe
onnelle

1980 1981 1980 1981

Canton de Selongey

Selongey	 3,60
Boussenois	 6,61
Chazeuil	 8,84
Foncegrive	 10 .2
Orville	 4 .66
Sacquenay	 7,05
Vernois-les-Vesvres 	 5,89
Véronnes	 5,63

Canton de Mirebeau

Mire beau	
Arceau	
Beaurnont-sur-Vingeanne	
Beire-le-Chatel	
Belleneuve	
Bèze	
Bézouotte	
Blagny-sur-Vingeanne	
Champagne-sur-Vingeanne	
Charmes	
Cheuge	
Cuiserey	
Jancigny	
Magny-Saint-Médard	
Noiron-sur-Bèze	
Oisilly	
Reneve	
Savolles	
Tanay	
Trochères	
Viévigne	

Canton de Fontaine-Française

Fontaine-Française	
Bourberain	
Chaume et Courehamp	
Dampierre et Fiée	
Fontenelle	
Licey-sur-Vingeanne	
Montigny-Mornay-la-Villeneuve-

sur-Vingeanne	
Orain	
Pouilly-sur-Vingeanne	
Saint-Maurice-sur-Vingeanne 	
Saint-Seine-sur-Vingeanne	

Canton de Fontaine-les-Den

Fontaine-les-Dijon	
Ahuy .. .	
Asnières-les-Dijon	
Bellefond	
Daix	
Darois	
Ftaules	
Hauteville	
Messigny-et-Vantou	
Norges-la-Ville	
Plombières-les-Dijon	
Savigny-le-Sec	
Talant	

Canton de (I'rancey-le-(7uiteau

(,raneey-le-Chiteau-Neuvelle 	
Avot	
Barjon	
Busserotte-et-Montenaille 	
Bussières	
Courlon	
Cussey-les-Forge	
Fraignot-et-Vesvrottes	
Le Meix	
Salives	

5,93
2,19
2,88
3,88
7,19
4,59
3,07
1,68
3,58
6,96
3,29
4,67
1,42
6,35
4,52
1,98
,,09

5,91
4,10
4,29
2,40

4,94
6,83
8,99

10,20
5,82
7,27
6,15
5,63

5,35
3,90
5,52
3,46
5,59

5,26
4,79
2,02
3,36
3,82
4,97

10,83

3,59
4,82
4,20
3,77
2,72
1,14

3,32
6,44
4,12
4,52
4,38

7,98
4,61
8,00
3,11
2,94
8,43
5,92
4,33
1,62
1,93

4,78
95,6
48,1
17,2
20,3
20,6
15,1
5,01

10,7
4,41
9,77
5,83
7,42
8,10
4,52

10,5
4,12

31,0
4,96

6,81
7,19
4,16
8,42
9,46
8,16

6,02
18,5
42,1
6,38

19,7

4,07
7,55

10,3
2,39

11,8
11,4
12,7

35,4
7,14
4,35
2,81
6,13
6,46

19,14

7,20
9,06
9,10
5,70

13,1

3,05
4,58
4,69

23,9
7,44

26,3
1,02

6,95
14,4

7,03

4,94
28,30
28,30
17,20
15,00
21,25
15,77
5,01

11,02
4,41
9,77
6,06
7,87
8,10
4,52

10,50
4,64

27,94
4 .96

4,07
8,14

10,55
2,39

11,83
11,40
13,08
10,00

7,03

6,81
7,19
4,16
8,42
9,46
8,16

6,02
19,73
28,30

7,53
19,70

28,30
7,50
4,94
2,53
6,09
6,75

19,56

7,78
6,40
9,41
5,70

13,38

7,10
14,72

3,18
4,78
4,86

24,12
8,14

26,30
1,59

Canton de Dijon I

Dijon	
Brétigny	

17,43
2,25

17,32
2,60

13,24
5,22

13,32
5,22

Collectivités concernées

Taux
de taxe

d 'habitation

5,76
2,19
2,88
3,73
6,78
4,59
3,07
1,68
3,18
3,10
3,29
4,67
1,42
6,46
4,41
1,98
3,08
5,91
3,98
4,29
2,40

3,59
4,82
4,20
3,77
2,72
1,14

3,32
6,04
4,12
3,58
4,38

5,197
3,743
5,34
3,46
5,47

5,01
4,56
1,70
3,74
3 .829
4 76

10,612

7,81
4,51
7,66
2,98
2,81
8,13
5,87
4,23
1,62
1,90
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Taux d'imposition de taxe d'habitation
et de taxe professionnelle appliqués
en 1980 et 1981 dans les communes

de la Côte-d'Or désignées ci-après

,'hn-relues imp,.,itiort r urlirirrl pr,h',siunnellex t

20180 . 27 septembre 1982. M . Edouard Frédéric-Dupont,
expose a M . le ministre délégué chargé du budget la situation
suivante : un commerçant, imposé d ' après le régime du hénefice réel, exerce
en nom propre son activité . Pour les besoins de son exploitation . il utilise un
ensemble articulé (tracteur plus Semé-remorquen acheté le I'' janvier 1976
pour une somme de 2_501)110 francs . ( 'el ensemble articulé a été r égulièrement
amorti sur cinq ans . L ' exploitant décède le 15 février 1981 . Lors de sa
succession, l ' ensemble articule le l ' janster 1976 est évalué ai 41) 000 francs.
La plus-salue dégagée se calcule comme suit : amortissements normalement
pratiqués :

	

_2 50111111 francs :

	

plus-value

	

40 000 francs

	

(_2 5(111(11)
250 000) = 40 000 francs . Au décès de l 'exploitant qui ne laisse aucun
héritier ou successible en ligne directe . sa concubine . qui recueille sa
succession . continue l ' exploitation de l ' entreprise dont elle était par ailleurs la
salariée . II lui demande si la plus-value constatée ti l ' occasion du décès de
l ' exploitant

	

qui résultait essentiellement de l ' évolution en hausse rapide des
tarifs de ce type de matériel

	

peut être considérée ct .ntme exoncree d' impôt
en application des dispositions de l ' article4) du code général des impôts.

Réponse . Sous le régime en sigueur axant le U r asril 19X1,
l'exonération temporaire prévue par l ' article 41-I du code général des
impôts s ' appliquait ai la plus-value du lands de commerce (éléments
corporels et incorporels) constatée a l ' occasion du décès de l ' exploitant . ou
de la cession ou de la cessation par ce dernier de son exploitation, lorsque
celle-ci était continuée par un ou plusieurs héritiers ou successibles en ligne
directe ou par le conjoint survivant . et qu ' aucune augmentation t'était
apportée aux évaluations des éléments d ' actif figurant au dernier bilan
dressé par l ' ancien exploitant . Par suite, le bénéfice de cette exonération
provisoire ne peut cire accordé dans la situation évoquée par l ' honorable
parlementaire .

Tu te 1111' lu ,1/r11r uj,ulrc rlunxr.

20262 . 27 septembre 1982 . M . Adrien Zeller demande a M . le
ministre délégué chargé du budget de bien soiloir préciser : l ' Si une
société utilisant une voiture adaptée spécialement pour un salarié handicape.
par exemple équipée d ' une boite automatique . se verra appliquer sur ce
véhicule l ' abaissement spécial de T . V .A . consenti sur l ' aménagement et
l ' équipement destinés ai faciliter la conduite des soitures iulontohiles par des
personnes handicapées ; 2' Si une personne handicapée qui achète pour sort
propre compte une voiture nnunie d ' une boite automatique nécessitée par son
état peut henélicier sur cet équipement du taus de T .V .A . abaisse de
33 .3 p .100 ai 18 .6 p . IOO.

Répine ., Le caractère réel et général de la taxe sur la valeur ajoutée ne
permet pas de moduler• en fonction de la situation des :acquéreurs, le taux
applicable aux véhicules susceptibles d ' une utilisation mixte . Tel serait le
cas si le taux normal était appliqué aux boites de vitesse automatiques ou
aux véhicules munis de cet équipement qui peuvent et, indifféremment
utilisés par des personnes handicapées ou non .

lmp,~l tilt h't ,,, ir'h•,

	

,L4,•rnroturi,q du l'en ,'!r, e' impus,rhlr

20300 . 27 septembre I9I82 . M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les modalités
d ' application des dispositions de I ,rrélé du X décembre 19X11 et de l 'article 5
de Fart-été du 24 mai 1971 relatifs ai l 'octioi du regnne de laveur des fusions de
sociétés titis opération, de ,ci, ions perntcnam la u'an,mi„ion, t' tune groin'.
d ' entreprises cuntport :uu au moins deux hrutche, dastisnie . Dais un cas
d ' espèce particulier . l'agrément prés u par l' r ticle 2210 A du C . G . I . a été
refus& ai une entreprise commerciale dont la propriétaire souhaite céder les
deus brandies d ,icusite distinctes ti ses fils . au motif que t, l 'exercice d ' une
exploitation commerciale dans un seul inuneuble . nùme répartie sur plusieurs
étages et portant sur des angles distincts tels que les jouets et la
maootluin :tic, ne peut être eoii .idèri connue constituant deus branches
complètes et autonomes d astisuté t, . t)r l ' Adntioistration . dans une
instruction du 25 niai 1976, a delini la notion de branche autonome et
complète d ' activité comme un t,enscnthle capable de fonctionner par ses
Propres mu\cn, ,, . Si donc Ir, deus aeusités ou joue' et ale la maruywneri:
étaient esploitees dans des immeubles séparés . l ' agrément aurait pu . le cas
échéant, étre accordé, alors lti tI ne l 'est peu parce que ces :tendres se
déroulent dans un mémo immeuble . II , a donc contradiction . ou pour le
moins confusion par l ' Adnuoislraliun dans l ' Interprétation des testes cils.
C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui préciser très esactentent les
modalités d ' application de Paridé du X dèccmhre 19511 et la notion de
tt branche cumpl tc et autonome d ' actixité

Rrp,nte . I . ' arréte du 5 décembre 1981l a étendu le champ d ' application
du régime spécial prévu :i l ' article 210 Il du code gencral des intpis aux
scissions q gréées réaliser, en suc de la transmission a titre gratuit d ' une
entreprise . Aux terme, de gel arrêté . la so:iéle Bail comporter tut mois,
deux branches complètes d ' actinie et la transmission a litre gratuit duit
intervenir dans les cieux airs Suivant la sciS ;ittn . Touteiors c:, conditions.
lorsqu 'elles sont satisfaite,. ont seulement pour effet de rendre la demande
recevable . En effet, pur son esistence nndue qui la distingue du droit
commun, lu procédure d ' agrément exclut ln dclixranec s .vstcntatique de
l'avantage prévu ai toutes les entreprises qui rempliraient les conditions
posées . Chaque demande lais l 'objet d ' un es :mien u l ' occasion duquel
l ' administration est ;mien . ai apprécier, après consultation du Conseil de
direction du fonds de dexcluppentent étttnomiyue et social, si . en
opportunité . les éléments qui lui sont soutins paaissntl de nature ai
satisfaire a l ' objet nier ne assigné à la procédure d ' agrément . A cet égard . un
fonds de commerce de bazar exploité dans un seul immeuble . méme s ' il est
plus particulièrement spécialisé dans la sente de deus stries d ' articles
différents, ne peut étre considéré comme constituant deus branc hes
contpletes et autonomes d ':aetirite . c'est-ai-dire deus ensembles capables de
fiutctionner par leurs propres moyens dans des conditions pot sont titre
qualifiée s de normales dans le secteur cconontique cunsidcre.

I rprvr .1111' le 1,1,1111

	

th'iiui iihlrt

20373 . 27 septembre 1982 . M . Robert-André Vivien appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la nouvelle
déduction des dépenses d 'économie d 'énergie instituée par l ' article XX de lu lui
de finances pour 19X2 . L ' arrêté du 20 avril 1982 )J,11rn,ul ,l/rrici du 24 asril
19X2) donne la liste des dépense- susceptibles siouxrtr droit a cet te
déduction . ( ' cite liste comporte notamment pour les logements existant au
l' juillet 1981 les liais de remplacement d ' une chaudière usagée par une

chaudière neuve . ai condition que fa puissance de la chaudière neuve ne
dépasse pas celle de la chaudière remplacée et que la chaudière lieuse
'onction . : ai l ' aide d ' une source d ' énergie autre que l 'électricité . II lui expose
le cos oit, simultanément au remplacement de la chaudière dans les conditions
ci-dessus exposées . le contribuable procède u un agrandissement de son
habitation . et par conséquent du volume chauffé . Il lui demande si, dans celle
situation, le contribuable en cause peut prétendre a la déduction des frais de
remplacement de la chaudière si celle-ci, tout en étant d ' une puissance
supérieure :i l 'ancienne en valeur absolue se trou, : étre en réalité d ' une
puissance inférieure ai l ' ancienne en valeur relative c ' est-ai-dire en tenant
enmpte du paramètre du volume chauffé.

Rép,nvr . Ils frais de remplacement d ' une chaudière usagée par une
chaudière neuve rte pet'.eni normalement cire admis en déduction du
revenu imposable dans les cundilions et lunules près ues par l'article XX de la
loi de finances pour 1982 (n ' 81-11(1) du 31 décembre 19X1) que si la
puissance de la nouvelle chaudière n 'excède pas celle de la chaudière usagé :.
Toutefois• dans la situation esuquéc dans la question . il parait possible
d ' admettre que cette condition est remplie si la puissance de la nouvelle
chaudière n ' excède pas celle de l ' ancienne . majorée proportionnellement ai
l ' augmentation du solunte chauffé . Pour puuxoir bénéficier de cet le mesure.
les contr ibuables doivent étre en état de fournir ai l ' adntini,tratiun fiscales
toutes les justifications nécessaires concernant l ' agrandissement de leur
logement (facture des travaux, copie de la déclaration de changement
adressée au service du cadastre, . . .).

Taux
de taxe

d'habitation

Taux
de taxe

professionnelleCollectivités concernées

1980

	

1981

	

1980

	

1981

Brognon	
Clénay	
Orgeux	
Ruffey-les-Echirey	
Saint-Apollinaire	
Saint-Julien	
Varois-et-Chaignot 	

Canton de Dijon II

Dijon	
Arc-sur-Tille	
Bre ssey-sur-Tllle	
Chevigny-Saint-Sauveur 	
Couternon	
Crimoloi s	
Quetigny	
Remilly-sur-Tille	
Sennecey-les-Dijon 	

1,22
1,75
2,20
2,66
4,539
3,52
2,57

17,43
4,05
4,65
8,43
6,22
4,24
9,795
4,60
3,69

1,22
1,55
2,00
2,66
4,69
3,17
2,62

17,32
4,59
5,00
8,69
6,43
4,50

10,40
4,60
3,80

7,70
1,53
5,86
6,19
6,24
8,66
5,83

13,24
6,13
2,31

15,5
10,1
4,55

18,84
11,2
3,44

7,70
1,36
5,35
6,19
6,45
8,32
5,94

13,32
6,74
2,40

15,99
10,25
5,08

19,30
11,20
3,63
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Imp, ;l sur le connu

	

huron n /r(hrrable,

20395 . 27 septembre 1982 . M . Gilles Charpentier appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
problème de Id déduction des intéréts d ' un emprunt contracté par des
accédants ai la propriété lorsque les pronmiteurs-entrepreneurs ont rail faillite.
Depuis 1970, on peut en effet déduire ces intcréts du montant des rexenus
déclarés dans la mesure ou l 'emprunt est affecte ai la rénmatton ou la
construction d ' une résidence principale et où l'occupation des locaux
s'effectue dans un délai rnaxinium de trois uns a compter de la date de
conclusion du contrat de pré' . lorsque la rénoé arion ou la construction a etc
interrompue en raison de la faillite de l 'entreprise qui faisait les travaux.
l'engagrnirnt d ' occuper le logement asunt le I ' jansier d g la troisicnic année
qui suit la date de conclusion du contrat de prét risque de ne pas ètre
respecté . Dans ce cas de force majeure, n 'est-il pas possible que le délai soit
de cinq as, cela en harmonie axer la prime ai la construction.

Répnnii .

	

Le régime de déduction des inlérct, d ' emprunts présu
I article 156-II 11' lois) du code gcncral des impéts est destiné u i soriser

l ' acquisiti on ou la construction de logements affectes ai l'habitation
principale de km- propriétaire ou qui doivent recevoir une telle , ffectatiun
dans un délai rapproché . Dans ce dernier cas, les mteréts acquittes axant
l'occupation de l ' immeuble sont admis en déduction si le propr.cta ire prend

et respecte ' engagement d ' \ transférer son hahitaui : ;t principale au plus
tard le l '' Janin de Ln troisième année qui suit celle de la conclusion des
contrats de pria . ( 'e délai etc pré\u par le législateur pour tenir compte
des émotifs de toute nature qui peux ent retarder l ' achéveinent ou
l'occupation d ' un inimeuhlc Idelaillancc d ' un entrepreneur . problèmes
tanultaux ou professionnels . départs a la retraite . . .) . il n ' est dont, pas du

pou\nir de l'Administration d ' en prolonger la durer Mais . bien entendu.
lorsque la ennsu action de\ lent la résidence principale da contribuable après
l ' expiration du délai légal . les intéréts correpondant ai celles des dix
premières aninuitcs out r:stent exentuellenu•nt ai verser a !a date du

changement d ' affectation du logement sont admis en déduction.

(tu x, vu' lu roirur' ujuurrr

	

toux '.

20411 . 27 septembre i98 2_ . M . Gérard Gouzes attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le règlement actuel sur
la su , ieulture qui crée d 'importantes disto .sions sur les incidence fiscales
entre les producteurs indépendants et les adhérents ai une coupera lise . En
effet . ce règlement fait que le sluculteur commercialisant lui-mèmc son sin
facturera la l V . A . .i 18 .60 p . 1011 alors que le coopérateur recevra de son
organisme la E V . A ;i 5-50 p 1)))), l 'admmislr ;uinn fiscale considérant que
ce dernier a apporté du raisin donc un fruit . II lui demande quelles mesures il
entend prendre pour éviter que le uticulteur participant a une action
collectée se trouse pénalisé sur le plan fiscal.

Répétée Qu ' il apporte ses vendanges a une coupératise de
snnfïcalion ou qu ' il snnfie Iui-nicnie, le xiliculteur assujetti selon le régime
simplifié de l ' aericuiture peut déduire la taxe alferentc aux sers ces et aux
biens . notamment d unxestissenients . qui sont ;acquis pour les be s oins de
l 'acuité agricole . Dans le cas où la taxe dcductihle ne peut élre Imputée par
suite de Ilnsulfisance de la taxe due sur les recettes, le remboursement du
crédit de axe non imputable peut etre obtenu dans les conditions de droit
commun .

Hndert nnn\h 'a, , pet\Ont,,/i.

20430 . 27 septembre 1982 M . Dominique Taddei attire
l'attention de M.le ministre délégué chargé du budget sur les
dif!icultcs de mise en appheuiun dans ses sexiees du traxail a temps parttel

solonLrire Actuellement . dans les service du fisc du département de
Vaucluse . les temps partiels sont refusés . car les remplaçants ne sont pas
prés us II lut demande de bien soulon lui faire cunnaitre les mesures qu ' il
enusagc de prendre . en liaison ance M . le ministre délégué chargé de la
fonction publique et des rcliurnte admnnistrui\es . afin d ' encourager un
ntuusenient directement profitable aux efforts du nouxer nenment en matière
de partage du trxail et de lutte contre le chômage

Répétée . L ' article 2 de ! ' ordonnance n " 82-296 du 31 mars 1982.
relative i l ' exercice de fonctions ai temps partiel par les luncuunnaires et !es
agents des collectivités locales et de leurs établissements publics ai caractère
administratif. précise qu ' il est procédé globalement . dans chaque
département ministériel . a la compensation du tenip, de tr xaul perdu, du
fait des autorisations attribuées ai ce litre . par le recrutement de
fonctionnaire titulaires ( ' unipte tenu des contraintes d ' organiéitmn des
concours administr atifs, des délais nécessaires a la formation
professionnelle des lauréats notamment ceux des catégories A et 13 et
du nombre sans cesse croissant des agents désirant bénéficier du tris ail ai
temps partiel . la Direction générale des impéts n ' est en situation d ' assurer
cette compensation qu ' avec tin décalage dans le temps . Ille est, en

attendant . conduite ai refuser ou a différer le bénéfice du tris ail ;i temps
partiel dans les cas où elle ne dispose pas d'autre nuxetis pour assurer la
ronunuite du sers ici' public ou pour I;ain taxe aux laiche au,quellrs il lui
est impossible de renoncer en raison de leur importance . Il convient
toutefois il ' obserser que le nombre des décisions de relus d e meure très
marginal puisque . toutes catégories d ' agents confondues, Il ne s ' elesc
actuellement qu'à 69 pour 6 913 autonsauons attribuées dans les sers tees
li ;eaux (dont 3 refus et 55 autorisations pour le département du Vaucluse).

20435 .

	

27 s eptembre 1982 .

	

M . Claude Wilquin appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budgets déroulement de !a
curriere des chefs de centre des iniprits ( 'eux-ci . issus élu mente corps que les
msprrlrurs et les receveurs principaux . souk :utentt béneficier des métrés
avantages que ces derniers . notamment par I l'obtention d 'un grade leur
permettant (I 'asunier une certaine autorité hiérarchique : 2 " la possibilité de
n'annuen et d'céolution dans le cadre de ce poste : 3° l'cxolutiun indiciaire
identique de 61)9 5 685 et non compte aujourd ' hui . de 533 ai 647 . II lui
dam ;uuic sel compte prendre les mesures nécessaire afin de satisfaire ai ces
reé cndletit ions .

/Inde,/ - mini,t(`re l puruumuuli.

20514 . -1 octobre 1982 . M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation des chefs de centres
des nnpi ts qui . assumant des tanches multiples et complexes de suivi de la
législation fiscale . de contrdle de son application . de conseil aux élus locaux.
jouent un ruile éminent dans les service extérieurs de lu Direction générale
des t'Imitts . toits paradoxalement . ont péon, le sentiraient d'étre les parents
pausres de la fonction publique Il lui demande les meure qu ' iI compte
prendre pour Irur assurer ruupidenlent une realuru ;.ion de leurs raitemcnls
et une amélioration de leurs carrière.

Réponse. Les chefs de centre . dont l ' emploi a été erré par le décret
n ' 68-1237 du 3)I décembre 1968, lors de la muse en place des centres des
impôts, ont un mile essentiel dans la nuise en oeuvre de la politique lise :de du
go us crue tient . Chargés de l'enradrenienl de l ' inspection d ' assiette et de
documentation, ils sont . ia ce titre, détenteurs d ' une autorité hiérarchique
sur un personnel genérude tient numbreus et aux tache diversifiées . Ils
exercent par ailleurs une autorité de type fonctionnel sur les inspections
spécialisées en matière de fiscalité personnelle . de fiscalité des entreprises et
de fiscalité immobilière, dans le cadre de leur mission générale de gestion . de
discipline et de coordination (le l ' ensemble des cellules de traxail du centre
des i npnts . S ' ils doivent intervenir auprès des inspections spécialisées pour
assurer le respect des délais et des règles de I :tisun découlant de l'articulation
des taux . il n ' a pas été jugé opportun d ' étendre leur responsabilité . déjà
lourde . en leur donnant un droit de regard sur l ' aspect technique des
ira Vaté dés ol ss ui ers inspections . Aussi, lors de la mise en place des centres
des impôts . ln creulian d ' un grade notée, . ;ru sein de la catégorie A avait-
elle été écartée . II a . bien entendu, etc tenu compte des responsabilités
confiées aux chefs de centre pour la fixation de leur classeraient indiciaire.
Au demeurant . le gouvernement ayant donné la priorité ai la lutte pour
l 'emploi, il a été demandé aux ministres de s ' abstenir de proposer l ' octroi
d' avantages supplcrnen(aires de currmere cl de rémunération aux agents
publics . Cette directive s 'applique donc ;i la meure évoquée par
l ' honorable parlementaire.

(us, sur ld rulrur ajunn4• rhum/r rl'uppli,utiun

20549 . 4 ocruhr• 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que dans le guide fiscal publié par
son ministère . il est précisé (page 53 de l ' édition de 19821 que les
ntaniiéstatuons de bienfaisance et de s iinen sont exonérées de la T . V . A
dans la honte de quatre nmutifetutons par an . II souhaiterait qu ' Il lui précise
si les manifestations de soutien politique ;i un parti entrent dans celle
catégorie.

Rrpunur . Les conditions énoncées aux paragraphes ( et rt de
l ' article 261-7-1 ' du code général des intréus n ' établissent pas de distinction
selon la nature des nmuufetations de hicnlutisamce et de soutien.

Plis-rulu„ intpnsilrun tntnn uh/rx r

20554. 4 octobre 1982 . M . Christian Bergelin expose :i M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' un agriculteur a cédé le 18 juin
1981) un Inune .hle a usage d ' habitation acquis le 13 nmenihrc !965 et dont il

est entré en jouissance ;i titre de résidence secondaire au décès du vendeur
moins de c)nq ans ;mont la réalisation dudit «meuble . I .e sers ice des impôts
a refusé l ' exonération de la plus-salue puer le motif suivant : Au montent de
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la cession . le contribuable était propriétaire de sa résidence principale . En
effet, l ' intéressé avait acquis le 30 novembre 1979, un corps de ferme composé
de divers hàtimcnts d ' habitation et d ' héhergeage . En réalise, le contribuable
qui . avant cette acquisition . était locataire de son habitation principale, avait
donné mandat a son notaire le 22 novembre 1979 de vendre la résidence
secondaire dont la réalisation devait permettre l 'acquisition de son habitation
principale . II s'agit en fait d ' une opération quasi-simultanée de sente de la
résidence secondaire et d'acquisition de la résidence principale . Mais, pour
des raisons indépendantes de sa volonté, la vente de la résidence secondaire a
été postérieure de quelques mois à l 'acquisition de la résidence principale qui
ne pouvait être différée, s 'agissant d ' un ensemble nécessaire ai l 'exercice de sa
profession . Il lui demande dans ces conditions, s ' il ne serait pas possible
d ' étendre au cas particulier, le bénéfice de l ' exonération prévue en faveur des
cédants de résidences secondaires non propriétaires de leur résidence
principale.

Réponse . — L ' exonération prévus par l' article 150 C du C . G . 1 . pour les
plus-values réalisées à l'occasion de la cession d ' une résidence secondaire est
subordonnée à la double condition que le cédant ne soit pas propriétaire de
son habitation principale au moment de la vente et qu ' il ait eu en principe la
libre disposition de l ' immeuble pendant nu moins cinq ans . Dès lors que la
seconde condition ne se trouve pas remplie le bénéfice de l ' exonération est
refusé au contribuable sans qu ' il y ait lieu de prendre en considération les
circonstances de l ' achat de l ' habitation principale et les motifs ayant
conduit à la sente de la résidence secondaire.

Ibitelierie et restauration (débit de hoi .ssu,:)

	

20567 .

	

4 octobre 1982 .

	

Au chapitre 44-42 du document budget voté
en 1982 - section budget - - ligure une somme de 2 862 000 francs pour des
«versemen)s d ' indemnités au titre de la suppression des débits de boissons »,
M . Parfait Jans demande ai M . le ministre délégué chargé du
budget de lui expliquer comment sont opérés ces versements et à qui.

Réponse . - - L ' ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 (codifiée à
l ' article L 49-1 du code des débits de boissons et des mesures contre
l'alcoolisme) porte suppression des débits de boissons à consommer sur
place de 2`, 3` ou 4 ` catégorie situés dans les zones « superprotegces »
déterminées par arrêté préfectoral autour des établissements énumérés au
décret n° 61-607 du 14 juin 1961 (hospices et maisons de retraite publics,
établissements antituberculeux et psychiatriques respectivement visés aux
articles L 229 et L 326-1 du code de la santé publique) . Les exploitants des
débits de boissons supprimés sont indemnisés comme en matière
d 'expropriation pour cause d ' utilité publique (article L 49-2) . L ' instruction
des demandes et la fixation des indemnités sont assurées par la Direction
générale des impôts. La charge de ces indemnisations est compensée par le
produit de la taxe spéciale sur les débits de boissons (article 562 bis du code
général des impôts) perçue au profit du Trésor en application de l ' article 4
de l ' ordonnance précitée.

Taxe sur la valeur ajuutét• I taux 1.

20612. 4 octobre 1982. - M. François d'Harcourt rappelle à
M.le ministre délégué chargé du budget que le gouvernement
français a la possibilité comme les autre états, membres de la C . E . F . d ' agir
sur le taux de T . V .A . Gr . il n 'a pas estimé nécessaire de le faire en
particulier pour les exportations de production animale . Il lui rappelle que
la Basse-Normandie exporte 18 p . 100 des veaux de huit jours, soit prés de
40 p . 100 des veaux destinés à l ' engraissement . La production du veau de
boucherie régresse et celle du jeune bovin stagne, car ces mêmes productions
sont réalisées notamment par les Italiens qui n ' hésitent pas ai pratiquer des
taux de T .V .A . différents des nôtres . C ' est ainsi que le taux de
remboursement pratiqué en 1981 par l ' Italie est presque cinq fois supérieur
à celui pratiqué par la France (15 contre 3,5), alors même qu ' il est plus que
jamais nécessaire que nos producteurs de viande soient aidés par les
pouvoirs publics . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces taux de remboursement soient en 1983 plus élevés qu'ils ne le sont
actuellement et ainsi plus proches des taux européens.

Réponse . - - Par « taux de taxe sur la valeur ajoutée », l ' auteur de la
question entend sans doute évoquer les taux du remboursement forfaitaire
que reçoivent, sous certaines conditions, les exploitants agricoles qui ne sont
pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée selon le régime simplifié de
l ' agriculture . Si tel est bien le cas, la réglementation communautaire . qui
n ' a pas été modifiée depuis 1981, ne laisse pas aux Fiais-membres la liberté
de majorer ces taux, en vue de faire du remboursement forfaitaire un
instrument d ' aide au revenu . En effet, la sixième directive du Conseil des
Communautés européennes interdit que la compensation forfaitaire puisse
dépasser le montant de (axe sur la valeur ajoutée inclus dans les dépenses
d ' exploitation . Le gouvernement n ' entend donc pas modifier les taux du
remboursement forfaitaire qui tiennent compte de cette limitation . 11

appartient à la Commission des C' omntunautés européennes de seille,
comme elle le fait actuellement dans la situation particulière évoquée, à ce
que les Etats membres respectent les obligations c)mntun ; uiaires.

Domicile f législation .

20671 . 4 octobre 1982 . M. Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés résultant
de l ' application en matière douanière de la notion de domicile distinct des
époux, telle que prévue par l ' article 108 du code civil . En effet, le code des
douanes, dans son article 2 alinéa I de l ' arrêté du 23 mai 1975 sonsidére la
résidence du mari comme constituant la résidence normale des personnes
mat iées non séparées de corps et n ' ayant pas d 'enfant . Cette inadéquation
des réglements douaniers et du code end] pose problème, notamment en
région frontalière, où elle est la source de situations illégales . II lui demande
donc ce qu ' il entend faire pour limiter les effets de cette anomalie.

Réponse. - La notion de résidence . à laquelle se réfère l ' article 2.
alinéa L de Variété du 23 mai 1975 . est distincte de celle de domicile, telle
qu ' elle est prévue par l ' article 108 du code civil . La définition qui est
donnée à l ' arrêté en question est conforme : 1° à l ' article 2 de la convention
douanière de New-York en date du 4 juin 1954 relative à l ' importation
temporaire de véhicules routiers privés, qui a été signée par la France et bon
nombre de pays européens ; 2° a la recommandation de la Commission des
Communautés (63'119 C . E . E .) du 20 février 1963 . précisée par la
résolution du 27 avril 1972).

Muid, .m /r rrrra,u i yuntien! /amilttIl

20715. 4 octobre I9t2. M. Maurice Dousset attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
personnes rigées . invalides et seines. au regard de la législation fiscale . et.
plus particulièrement . du décompte de l' impôt . Les intéressées. qui eurent.
pour la plupart, la charge d ' élever leurs enfants . ne bénéficient que d ' une part
et demie dans le calcul du degresentcnt . Aussi leur invalidité ou handicap ne
donne aucun avantage fiscal . Il lui demande quelles mesures le gouvernement
compte prendre pour remédier ai cette situation illogique et rendre ainsi une
meilleure justice sociale en raseur des plus défavorisées.

Réponse . - Le système du quotient familial a essentiellement pour objet
de proportionner l ' impôt aux facultés contrihutises de chaque redevable,
celles-ci étant appréciées non seulement d'après le montant du revenu, mais
aussi d'après le nombre de personnes qui vivent de ce revenu . Ainsi, les
personnes seules n ' ont droit normalement qu ' a une part de quotient
familial . Sans doute, l 'article 195-1 du code général des impôts déroge-t-il ai
ce principe en accordant Bars certains cas le bénéfice d ' un demi-part
supplémentaire aux contribuables célibataires, veufs ou divorcés n ' ayant
pas d 'enfant à charge : niais, comme tous les textes d ' exception . cette
disposition doit conserver une portée limatce . Dés lors, le contribuable qui
peut, à plusieurs titres, en revendiquer le bénéfice . n'a droit qu ' à une denti-
part supplémentaire . Le cumul souhaité aboutirait d ' ailleurs ai des
conséquences excessives puisqu ' il conduirait à mettre sur un pied d ' égalité
certaines personnes seules et un couple . Dans ces conditions, il n ' est pas
envisagé de modifier le dispositif en vigueur.

ls'rnnnmie : ii :,,,,,(t re t per vnnnel
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M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
rencontrées par certains agents du Trésor, dans le département du Haut-
Rhin . II s'agit en l 'oecurence de feuillues, ayaist ai leur charge des enfants en
bas aige, et qui sollicitent la possibilité de travailler ai tentes partiel . Les
services départementaux du Trésor ne peuvcnl réserver (le suite faxorahle ai
ces demandes, compte tenu de la situation actuelle des effectifs dons le Ilaut-
Rhin . II serait donc urgent de faire hénéficier ce département des postes qui
ont été créés ces derniers alois au niveau du roinistere du budget, afin que les
mères de famille. agent du Trésor, puissent bénéficier légitimement des
disposions légales applicables en matière de travail à temps partiel.

Réponse . - L ' introduction du travail ai temps partiel dans les services
extérieurs du Trésor est effective depuis le début de l 'année 1982 . Elle
soulève, au regard de la gestion de :, personnels et du lintctionnentent des
sen ives, des problèmes techniques particuliers liés . pour l 'essentiel, aux
contraintes du service pubic (ouverture des guichets) qui s ' imposent ai des
postes comptables souvent de taille modeste et ai faibl e effectif et aux
modalités de remplacement des agents absents . Le hcnefice du travail à
temps partiel a donc été accordé progressivement, en tenant compte des
situations locales, de manière ai ne pas compromettre la qualité et la
continuité du service public . C'est pourquoi . alors même que plusieurs
milliers d 'agents bénéficient déjà de cette mesure . certaines demandes ne
peuvent pas, pour le moment tout au moins, être satisfaites . S ' agissant plus
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spécialement du Haut-Rhin . les créations d ' emplois obtenues au titre du
collectif budgétaire 1981 et de la loi de finances pour 1982 . ainsi que les
mutations et affectations réalisées depuis ie début de l ' année, dont le rythme
va d ' ailleurs se poursuivre, ont permis d ' accroître sensiblement les moyens
mis à la disposition des Services extérieurs du trésor implantés dans ce
département . Pour l ' avenir . l'organisation de concours plus importants.
prenant en compte . notamment, les emplois vacants à pourvoir d'urgence,
permettra vers la fin de l ' année le recrutement de jeunes fonctionnaires qui,
une fois leur stage de forma t ion accompli, renforceront efficacement les
effectifs délai en place et compenseront les besoins créés par les autorisations
de travail ai temps partiel . Dans ces conditions, la poursuite de ces efforts
des rait conduire le département à honorer de plus en plus largement les
nouvelles demandes de travail à temps partiel présentées par les agents des
services extérieurs du Trésor.

Tact sur la valeur ajoutée i Iraraus immobiliers).

21045. I I octobre 1982 . M. Gérard Gouzes attire l ' attention de
M . le minis*re délégué chargé du budget sur la situation des
associations syndicales de propriétaires de digues . La lui de finances
pour 1977 a ouvert aux collectivités locales la possibilité de bénéficier d ' une
compensation au titre de la T . V . A . payée sur les dépenses
d ' investissement . L ' article 54 de cette loi en énumère les bénéficiaires dont
la liste a été ensuite étendue par l 'article 56 de la loi de finances pour 198 L
Ce t te mesure ne s 'ap p lique pas aux associations syndicales eutorisées de
pr•priétaires . Compte tenu des tram : ux importants que ces associations
sont dans l ' obligation de réaliser pour se protéger des inondations et de leur
situation financière délicate . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les associations ', ndicales de propriétaires autorisées
bénéficient de la compensation de la T . V .A . payée au marne titre que les
collectivités locales.

Réponse . - Ainsi qu ' il avait été indiqué ai l ' honorable parlementaire dans
une réponse . en date du 7 juin 1982 . apportée u sa question écrite n° 11797
du 29 mars 1982, les associations foncières ne sont pas admissibles au
bénéfice du fonds de compensation pour la T . V .A . La liste des
bénéficiaires, fixée par l ' article 54 de la loi de finances pour 1977 . modifiée
par l ' article 56 de la loi de finances pour 1981, comprend les départements,
les communes . leurs groupements et régies, les organismes chargés de la
gestion des agglomérations nouvelles et certains établissements publics
locaux, c ' est-ai-dire les seules collectivités locales et les organismes qui en
dépendent étroitement . Les associations foncières, orale sous leur forme
autorisée, restent composées de personnes privées et ne dépendent en
aucune manière d ' une collectivité locale mentionnée par la loi . Étendre, en
leur faveur, le bénéfice de la compensation conduirait inévitablement à une
généralisation de l ' attribution des dotations du fonds à toute activité
présentant un intérêt général, ce qui remettrait en cause le principe mérite de
la taxe sur la valeur ajoutée . Cette extension ne peut donc ètre envisagée.

f I vtlrwlrc' oevllevse : régime des inneth+rirrairr.c ritale et utilitaires

( politique en /aveut des retraiter ).

21239 . II octobre 1982. M . Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur deux
revendications prioritaires pour les retraités de la fonction puhhque,
revendications dont la prise en compte répond ai un souci de stricte équité.
La première de ces resendications concerne la mensualisation du paiement
des retraites . Celte mesure, faisant l ' objet de l ' article 62 de la loi n° 74-1129
du . ' O décembre 1974 et dont l ' application progressive prenait effet le
l'' jui l let 1975, n 'est jusqu ' à présent mise en œuvre qu e dans soixante-el-
once départements . Les retraités ne pouvant encore en hé,,éficier subissent
de ce fait une véritable spoliation . D ' autre part . l ' intégration de l ' indemnité
de résade :rce dans le traitement soumis a retenue pour pension n 'est toujours
pas réalisée en totalité . Cinq points restent encore à intégrer afin que les
retraités puissent bénéficier d ' une pension assise sur la somme du tra i tement
proprement dit et de la totalité de l ' indemnité de résidence, celle-ci étant en
fait un complément du traitement . II lui demande s'il n 'estime pas
particulièrement équitable que les crédits permettant la mise en oeuvre des
mesures ésontiées ci-dessus soient prévus dans le prochain projet de loi de
finances, afin de répondre ai la légitime attente des retraités de la fonction
publique.

Réponse . Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l 'État . Toutefois, l ' effort financier restant à
accomplir pour généraliser la mensualisation est important . Au litre du
projet de budget 1983, il est envisagé d ' étendre le paiement mensuel aux
trésoreries générales d ' Ajaccio . de Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent
les pensions de l ' État des départements de la Corse-du-Sud, de la Ilautc-
Corse, de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon . Si cette proposition
est ado p tée par le parlement, au début de l ' année 1983, le nombre des
bénéficiaires de cette réforme `ara porté à 1 325 (111(1, soit 63 p . 1(8) des
pensionnés de l'État, répartis dans 75 départements . Le contexte actuel ne

permet pas d ' indiquer avec cer t itude les délais qui seront nécessaires pour
étendre cette mesure aux pensionnés de l ' Etat auxquels elle n 'est pas encore
appliquée . Enfin, l ' intégration d ' un nouveau point de l ' indemnité de
résidence a été effectuée le I" nove

	

re 1982.

Tu.ve sur la ralcur atout, rrhwnp (l 'application).

21286 . 18 o .'tohre 19X2 . - Mme Lydie Dupuy attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent actuellement certains de nos compatriotes résidant à l 'étranger.
Les sentes de marchandises livrées en France à un voyageur résidant hors de
la C .E .E . font l ' objet d ' une détaxe T . V .A . : or une décision ministérielle a
élevé le plancher de ces achats de 40(1 à 800 francs et a déclaré non valables
les bordereaux . jusqu ' alors en vigueur, édités par la direction générale des
douanes et des droits indirects . II apparaît donc depuis quelques semaines,
que les voyageurs ainsi munis de documents périmés, dans l ' ignorance totale
de cette décision, se voient refuser le remboursement de leur T . V .A . En
conséquence, elle lui demande si, dans une période transitoire et au moins
jusqu ' à épuisement des anciennes formules, on ne pourrait pas accorder la
reconnaissance des anciens documents.

Réponse . — Les nouvelles dispositions relatives aux conditions de
l ' exonération des taxes sur le chiffre d ' affaires pour les exportations de
marchandises effectuées par les voyageurs non résidents ont été fixées par
l'arrêté ministériel du 23 novembre 1981 et l ' arrèté du directeur général des
douanes et droits indirects du 30 novembre 1981, et sont entrées en vigueur
le 1 " janvier 1982 . A cet effet, il était prévu l ' utilisation d ' un nouveau
modèle de « bordereau de vente à l ' exportation rr . Toutefois, afin de tenir
compte des stocks susceptibles d'être détenus par certains commerçants, une
période transitoire d ' utilisation des anciennes formules concurremment avec
les nouvelles a été prévue jusqu ' au 1" avril . Ce délai a été prorogé jusqu ' au
1" juillet 1982 . II n 'a pas été possible de retenir l ' utilisation des anciens
imprimés jusqu ' à épuisement compte tenu, notamment, des difficultés de
dépouillement statistique dues à la dualité des documents . Les voyageurs
munis de bordereaux d ' un modèle périmé délivrés après le 1" juillet 1982 ne
perdent cependant pas droit au remboursement de la taxe . En effet, dans ce
cas, il est demandé au vendeur d ' établir un nouveau bordereau conforme au
modèle en vigueur . Ce dernier, après avoir été visé par le service douanier
ayant constaté l ' exportation permet au voyageur d ' obtenir la détaxe de
T .V .A .

6 .c,'rupriulion lindemniwliuu

21367 . 18 octobre 1982. M Jacques Médecin demande à
M . le ministre délégué chargé du budget quelles sont les mesures
qu ' il envisage aie prendre pour que les entreprises et commerces soumis à
l ' expropriation pour cause d ' utilité publique puissent recevoir une juste
équitable indemnité, basée sur la valeur réelle des biens expropriés (et non
pas sur des barèmes plus ou moins rorfaitaires) ei permettant une
réinstallation équivalente garantissant lai surv i e de l'oi'til de travail et des
emplois.

Réponse . En application des dispositions de l 'article L 13-13 du code
de l ' expropriation, les indemnités alloutcs doivent couvrir l ' intégralité du
préjudice direct, matériel et certain causé par l 'expropriation . C ' est
pourquoi à l ' indemnité principale, représentative de la valeur vénale des
biens expropriés telle qu ' elle résulte des données du marché . s ' ajoutent
diverses indemnités accessoires destinées à parfaire l ' indemnisation des
expropriés ou des autres ayants droit évincés afin de leur permettre de se
replacer dans une situation équivalente ai celle qui était la leur avant
l'expropriation . II en est ainsi des entrepreneurs et des commerçants
touchés par des procédures d ' expropriation a qui il appartient de faire
valoir les divers chefs de préjudices subis auprès de l ' expropriant et, en cas
de persistance d'un désaccord, auprès vies juridictions de l ' expropriation.
l .a réglementation en la matière est ainsi suffisamment protectrice des
intérêts des personnes concernées pour que des mesures particulières ne
soient pas envisagées .

('anunuucv " ( /mantes lis olev 1.

21382 . I8 octobre ;982. M. François Léotard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si à la suite du relèvement de taux
normal de la T .V .A . décidé par la lui de finances pour 1982 il sera pievu
pour 1 , 184 une majoration des dotations du fonds de compensation de la
T . V . A, afin de cotnpeuser pour les communes ladite augmentation.

Réponse . Depuis ;981 . la taxe sur la valeur ajoutée que supportent les
collectivisés I .mea les sur leurs dépenses d ' investissements donne lieu à
ri- remboursement u intégral, opéré par l ' intermédiaire du Fonds de
compensation pour la T . V . A . Les dotations de ce Fonds, inscrites en loi de
finances, correspondent au montant d ' l ' impôt acquitté par les communes et
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les départements au cours de la pénultième année . Le relèvement du taux
normal de T . V .A . décidé par le parlement er. loi de finances rectificative
n 'a, de ce fait, aucune incidence sur les dotations du Fonds de compensation
de la T . V . A . en 1982 . II est clair en revanche qu ' il sera tenu compte, pour
déterminer le montant du Fonds en 1984, du niveau réel des dépenses
d ' investissement effectuées par les collectivités locales en 1982, tenant
compte du taux effectif de T .V .A . acquitté à cette occasion.

.4s.surunce riedlesse régimes des /onctionnaires rie ils et militaires
;paiement des pensions).

21466 . — 18 octobre 1982 . -- M . Jean Gatel attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité de procéder
dans les meilleurs délais à la mensualisation do Centre des pensions des
fonctionnaires civils et militaires . Les Fédérations de retraités de la région
Provence, Alpes, Côte-d ' Azur s ' estiment en effet pénalisées par le maintien
du système actuel qui aboutit à une retenue de 1 p . 100 sur pension
lorsqu ' ils offrent pour un paiement mensuel . II lui demande en conséquence
de bien vouloir faire figurer le Centre de Marseille — qui intéresse les
départements des Alpes-de-Hautes-Provence . Alpes-Maritimes . Bouches-
du-Rhône . Var et Vaucluse sur la liste des Centres à mensualiser dés
1983.

Réponse. Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l ' Etat . Toutefois, l ' effort financier à accomplir
noue généraliser la mensualisation est important . Au titre du projet de
budget de 1983 il est envisagé d ' étendre le paiement mensuel aux trésoreries
générales d 'Ajaccio . de Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent les
pensions de l ' Etat des départements de la Corse-du-Sud, de la Haute-C rse,
de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon . Si cette proposition est
adoptée par le parlement, au début de l ' année 1983 le nombre des
bénéficiaires de cette réforme sera porté à 1 325 000, ,oit 63 p . 100 des
pensionnés de l ' Etat, répartis dans 75 departements . Le contexte actuel ne
permet pas d'indiquer avec certitude les délais qui seront nécessaires pour
étendre cette mesure aux pensionnés de l ' Etat auxquels elle n 'est pas encore
appliquée et, en particulier, à ceux qui relèvent du centre régional de
Marseille .

Urbanisme r cerolu ors de rua/ornité s

21614 . 1 8 octobre 1982 . - M . Gérard Istace attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
acquéreurs de terrain à bàtir qui doisent, conformément à l 'article 266 his
de I - annexe III du code général des impôts, produire au plus tard dans les
trois mois qui suivent l ' expiration du délai de quatre ans visé à l ' article 691-
II du code général des impôts, un certificat du maire de la commune de
situation des biens attestant que les immeubles créés, achetés ou construits,
sont en situation d ' étre habités ou utilisés dans toutes leurs parties . Ce
certificat précise si les immeubles sont ou non affectés à l ' habitation pour
les trois quarts au moins de leur superficie totale . Il mentionne en outre la
date d ' achèvement des travaux, la date de délivrance du permis de
construire et la date de délivrance du certifient de conformité . Les
acquéreurs ont parfois des difficultés pour obtenir le certificat de
conformité : l ' immeuble est terminé. occupé par le propriétaire qui est
imposé à la taxe d ' habitation, niais pour des raisons matérielles (absence de
finitions extérieures . couleur de ravalement, problèmes financiers etc . . . ) . le
certificat ne peut élite délivré . II lui demande quelles mesures il entend
prendre pour éviter cet ineoménient.

Réponse . L ' article 691 du code général des impôts exonère de la taxe de
publicité foncière ou du droit d 'enregistrement, lorsqu ' elles donnent lieu au
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée . les acquisitions de terrains à bàtir,
à la condition, notamment, que l 'acquéreur prenne l 'engagement d ' effectuer
les travaux de construction dans un délai de quatre ans à compter de la date
de l 'acte d 'acquisition, et justifie de l ' esécution des travaux à l ' expiration de
ce délai . L'article 226 hies de l 'annexe :II au mène code prévoit qu ' a
l ' expiration du délai de quatre ans, l ' acquéreur doit produire un certificat
du maire de la commune de situation des biens attestant que les immeubles
sont en état d ' étre habités ou .a i!5;c ., . Ce certificat mentionne notamment la
da c e de délivrance du certificat de conformité . Ce régime de faveur fait
partie des dispositions prises par les pouvoirs publics pour résoudre le
problème de l ' habitat . L ' adoption de ces dispositions incitatives n ' a de sens
que dans la mesure où elles permettent un accroissement du parc immobilier
français au mc,yen de locaux édifiés et accord ,rsec la législation de
l ' urbanisme . Or, le certificat de conformité apparais comme le moyen le
plus sûr de prouver que la construction achevée est conforme au permis de
construire délivré . Cela dit, l'administ ration accorde, de façon libérale, une
ou plusieurs prorogations d ' an an, du délai prévu pour justifier de
l ' achèvement des constructions, en particulier lu pique le constructeur fait
état de difficultés financières ou lorsque le certificat du maire ne peut Mtre
obtenu en raison du retard apporté à la délivrance du certificat de
conformité, ce qui répond aux préoccupations exprimées dans la question .

'ldntini.strution (parc automobile).

21650 . — 25 octobre 1982 . — M . René Souchon demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui exposer le
détail des mesures qu ' il compte prendre pour assurer une utilisation
rationnelle du parc automobile des différentes administrations. Il désire
savoir en particulier comment il compte réduire l'utilisation des véhicules
administratifs pour des besoins strictement privés.

Réponse . -- Par lettre en date du 20 septembre 1982 adressée aux
membres du gouvernement, le Premier ministre vient d ' arrêter différentes
mesures destinées à limiter le coût des acquisitions de véhicules
administratifs et à assurer, dans le sers suggéré par l ' honorable
parlementaire, une utilisation plus efficace du parc automobile de l ' Etat La
réalisation de ce dernier objectif sera recherchée par la définition plus stricte
du périmètre de circulation qui délimite la zone géographique dans laquelle
chaque véhicule est appelé à circuler et par un meilleur respect des
affectations des véhicules entre administrations centrales et services
extérieurs . L'usage à des fins privées d ' un véhicule administratif est
strictement interdit et le Premier ministre a demandé aux ministres de veiller
à ce que les chefs de service de leur administration fassent respecter cette
interdiction . Il est rappelé à cet égard que la police et la gendarmerie
peuvent, dans le cadre de leurs missions normales de surveillance, opérer des
contrôles sur les routes et dresser des procès-verbaux qui sont ensuite
transmis aux autorités hiérarchiques compétentes.

Fonctiotr,tuints ,« «gent .> puhlie's (tessutiun untn'ipce d 'uc ;irité

21783 . — 25 octobre 1982 . -- M . Jean Falala rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu'aux termes du décret n° 82-302
du 31 mars 1982, les ouvriers des établissements industriels de l ' Etat qui
justifient d ' une carrière salariée complète peuvent bénéficier d ' ici le
31 décembre 1983 d 'une anticipation de leur cessation d ' activité pou-tant
aller jusqu' à trois aux par rapport à ' 'tige normal d ' entrée en jouissance de
leur pension et d ' obtenir alors la liquidation anticipée de celle-ci assortie
d ' une bonification . Il lui signale à ce propos le cas d ' un ouvrier qui
atteindra, le 25 décembre 1983 . lige de cette retraite anticipée (cinquante-
sept ans) et qui . d 'autre part, pourra justifier de l ' exercice perr!ant au ;doits
quinze ans de services insalubres . L ' intéressé, qui a demandé à bénéficier à
cette date du 25 décembre 1983 des dispositions du décret n'82-362 précité,
s ' est su refuser cette possibilité, en exécution dune disposition figurant
dans la circulaire du ô mai 1982, parue au Journal officiel du 23 niai 1982 . et
relative à la cessation anticipée d ' activité des ouvriers des établissements
industries de l ' Etat . disposition prévoyant que a la cessation anticipée
d ' activité ne peut être accordée aux ouvriers qui . à l ' àge requis ou avant cet
àge . sont en mesure de prétendre au bénéfice l ' une pension à jouissance
immédiate » . Cette exclusion parait concerner seulement certains
personnels placés dans des situations particuüétes nommément indiquées
dans le teste (personnels concernés par les mesures du décret n° 70-683 du
30juillet 1970 modifié et du décret n°62-1016 du 27 août 1962) . II lui
demande de bien vouloir lui préciser si le refus apporté à la demande
présentée par cet ouvrier, qui n ' est pas concerné par les mesures d ' exclusion
rappelées ci-dessus . est conforme ai la réglementation en vigueur, en
appelant son attention sur le fait qu ' une décision négative pénalise
l ' intéressé puisqu ' il ne peut en conséquence bénéficier des annuités
concernant la période séparant la cessation d ' activité (cinquante-sept ans)
de l ' àge normal de la retraite (soixante ans).

Réponse . Aux ternes des dispositions comhinces des articles I et 2 du
décret n° 82-302 du 31 mars 1982 relatif à la cessation anticipée d'activité
des ouvriers des établissements industriels de l ' fitat, les ouvriers peuvent sur
leur demande cesser par anticipation leur activité et obtenir la jouissance de
leur pension dès l ' àge de cinquante-sept ara ou, s ' ils ont effectivement
accompli quinze ans au moins dans un emploi comportant des risques
d ' insalubrité . dés rage de cinquante-deux ans . Une bonification d 'annuités
égale à la durée des services restant à accomplir jusqu ' à rage réglementaire
d' entrée en jouissance immédiate de la pension est accordée aux ouvriers
bénéficiaires du régime . II en ressort que le dispositif instituant un régime
de cessation anticipée d ' activité pour les ouvriers n ' a de sens que par
référence aux dispositions prévues a l ' article 13 du décret n°65-836 du
24 septembre 1965 relatif au régime des Pensions des ouvriers des
établissements industriels de I Ltut, qui fixent é soixante ou cinquante-
cinq ans, selon le cas, rage auquel les intéressés peuvent cesser leurs
f.mctions en bénéficiant d ' une pension à jouissance immédiate . La mise en
place de régimes temporaires de cessation anticipée d ' activité répond
d'ailleurs au souci du gouvernement de permettre aux agents qui sont obligés
de rester en fonctions, parce qu ' ils n ' ont pas de droit à pension à jouissance
immédiate. d ' interrompre leur activité de manière anticipée, tout en
bénéficiant de ressources garanties . ( '' est pourquoi la bonification prévue
par l ' article 2 du décret du 31 mars 1982 précité est saicutée par rapport à la
durée des services restant à acrnmpitr ., jusqu'à rage réglementai re d 'entrée
en jouissance immédiate de la pension », cet tige étant fixé par l ' article 13 du
décret du 24 septembre 1965 . La circulaire n ' a fait qu ' expliciter sur ce point
les dispositions du décret, en précisant que la cessation anticipée d ' activité
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ne pouvait ctre accordée aux ouvriers qui, à l ' 3ge requis ou avant cet àge,
sont en meure de prétendre au bénéfice d ' une pension e jouissance

immédiate Les situations particulières visées dans ce méme tixte n ' ont
pour objet que d 'apporter des précisions complémentaires au regard de
l' expression « avant cet ;iee » . L ' ouvrier dont le cas est évoqué par
l'honorable parlementaire n ' est donc pas concerné par le régime de
cessation anticipée d ' activité, dans la mesure où il peut . d ' ores et déjà,
prétendre au bénéfice dure pension ;i jouissance immédiate.

Impôts et taxes !politique liçculei.

21905. - 25 octobre 1982 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du

Gasset expose à M . le ministre délégué chargé du budget que,
selon certaines informations . il aurait déclaré, au cours d ' un colloque

(C .F .D .T . -Aujourd'hui » . sur le thème «Le cliangement social en France
et en Europe en ;9822 » : a La fiscalité française a atteint, ou presque, les
limites de son rendement » Il lai demande comment il compte appliquer ces
principes qui . à l'évidence, semblent judicieux.

Réponse . -- L ' objectif du gouvernement est de rechercher une
stabilisation et, si possible . un allégement des prélèvements obligatoires qui
sont passés en sept ans de 35 p . 100 de la Cd-esse nationale à prés de
43 p . 10(1 . Le projet de loi de finances actuellement soumis au parlement
traduit, en martiére fiseaic . cette volonté politique : aucun impôt nouveau
n 'est institué et les banches du barème de l ' impôt sur le revenu seront
relevées dans une proportion qui sera en définitive supérieure au glissement
des prix . Une tranche d ' imposition à 65 p .100 a certes été prévue mais,
dans le méme temps . la majoration d ' impôt sur le revenu a été réduite de
trois points et la surindexation du relévement de la décote pour les petits
revenus permettra l'exonération de plusieurs centaines de milliers de
contribuables supplémentaires . Au total, par rapport à 1982, la pression
florale en 1983 sera stabilisée ou allégée pour l ' immense majorité des
contribuables dans le respect des engagements plis par le gouvernement.

lhurcuus lunrrirnnh•nierrr

	

:furer,gnel.

22390. 1" novembre 1982 . M. René Souchon amppeue
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les graves
inconsènicnts qui ne manqueraient pas de découler du projet de suppression
de la Direction régionale et de la recette principale régionale des douanes
d 'Auvergne Le transfert à t s(an de ces deux organes importants de
décision aboutirait tout d 'abord e la suppression, à terne d'une vingtaine
d 'emplois ai Clermont-Ferrand . Il cntrainerait en outre pour les opérateurs
du commerce international d ' Auvergne un préjudice important dû ai la perte
de leur interlocuteur direct et ;i l'obligation pour eux de s ' adresser à deux
autorités implantées dans la région Rhône-Alpes . Il lui lait observer qu ' au
moment où déconcentration et décentralisation se materialisent par la
création d ' organismes nouveaux, tels que les C .O . R . R . 1 . ou les Directions
régionales du commerce extérieur, la suppression de la Direction régionale
des douanes d ' Auvergne est ressentie comme un véritable paradoxe . Il lui
demande donc s ' il ne lui paait pas opportun de reconsidérer ce projet.

Répons,

	

La suppression de la Direction régionale et de la recette
principale régionale des douanes d ' Auvergne n 'est pas envisagée.

Impôt ,

	

rune, rpulirique lieculcl.

22472 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que le programme de
gouvernement du parti socialiste prévoyait d 'envisager la mise en couvre
d ' une grande réforme fiscale . Cette dernière ne semblant pas être traduite
dans la réalité du budget de la France pour 1983, il lui demande en
conséquence, de bien souloir lui indiquer si le gouvernement a renoncé
définitivement ;i ladite réforme, ou s ' il envisage toujours de la (notre en

œuvre et à quelle date.

Réponse . -- Une réforme fiscale ne se juge pas sur un seul budget mais sur
le moyen terme . Depuis dix-huit mois, la fiscalité a connu d ' importantes
modifications avec, notamment, l ' institution de l ' impôt sui les grandes
fortunes, l ' ex, .'ération d ' impôt sur le revenu des titulal-es du S . M . I . C . , la
suppression de la taxe d ' habitation pour les personnes âgées aux faibles
ressources et la lutte contre la grande fraude fiscale et douanière . Le budget
pour i983 permettra d'apporter de nouvelles améliorations avec
l'exonération d ' impôt sur le revenu de plusieurs centaines de milliers de
contribuables upp!' ment aires, !a simplification de la législation sur les
plus-values et la suppression des limites d ' accès aux centres de gestion et
associations agréés, suppression qui devrait permettre aux non salariés
d'être imposés dans des conditions comparables ai celles applicables aux
salariés . Toutes ces mesures permettent de progresser dans la voie de la
réforme fiscale mise en oeuvre par le gouvernement .

QUESTIONS ET RÉPONSES
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COMMERCE ET ARTISANAT

CUnuneree rr urrisunur
(politique en !tireur du ,'unnmen'e er de ! 'urlicunull.

21542 . 18 octobre 1982. M . Xavier Deniau rappelle à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat que les entreprises
commerciales et artisanales au nombre d ' un million environ emploient près
de deux millions de salariés . A ceux-ci il convient d'ailleurs d'ajouter les
conjoints et les auxiliaires familiaux dont h nombre est difficile à
déterminer . Ce secteur est apparu au cours des dernières années comme le
principal créateur de nouveaux emplois . La place prépondérante qu ' il
occupe dans l ' économie française a d ' ailleurs été reconnue par M . le Perrier
ministre, puisque celui-ci a déclaré le 9 juillet 1981 qu ' il était « l ' avocat et
l ' ardent défenseur de la juste cause des commerçants et des artisans ».
Malgré cette déclaration sans ambiguïté . les commerçants et les artisans ont
le sentiment que le gouvernement ne fait pas en leur faveur les efforts
nécessaires dans une conjoncture particulièrement difficile . Au contraire,
l ' augmentation des charges qui les accablent, les tracasseries administratives
dont ils sont l ' objet, le blocage des prix et l ' inflation ne permettent pas
d ' envisager avec optimisme le développement des entreprises commerciales
et artisanales . Les jeunes qui n ' ignorent pas ces difficultés reculent devant
la création d ' entreprises et s ' orientent vers des professions salariées.
Compte tenu du pessimisme justifié des commerçants et des artisans, il lui
demande les mesures concrètes qu ' il envisage de prendre pour enrayer les
réactions de découragement et de mécontentement, voire de colère, qui se
manifestent actuellement dans Le secteur essentiel de l ' activité nationale.

Réponse. - - Conscient des difficultés que rencontrer' actuellement de
nombreuses entreprises artisanales et commerciales le ministre du commerce
et de l ' artisanat est intervenu pour que ces secteurs soient pris en
considération en fonction de leurs spécificités . En ce qui concerne plus
particulièrement l ' artisanat . il est à noter que le Premier ministre a annoncé
la muse en place d ' une série de mesures propres à aider les artisans dont voici
les grandes lignes : 1° En matière de protection sociale, l ' effort demandé aux
artisans sera affecté au financement de leurs propres régimes sociaux . Le
ministère des affaires sociales va organiser en liaison avec mon département
une concertation sur un calendrier d ' harmonisation de la couverture sociale
des artisans avec le régime général . L ' évolution des prestations sera assortie
d ' une contribution financière des assujettis destinée à assurer l ' équilibre de
leurs régimes . 2 ° Quant à l ' assiette des charges sociales, à l ' heure actuelle,
un projet de réforme est à l ' étude afin de rechercher un mode de
financement de la protection sociale moins défavorable à l 'emploi . 3 ' Pour
le crédit, une concertation doit avoir lieu au sein du Conseil du crédit à
l ' artisanat, pour définir les axes de la réforme des prêts spéciaux à
l ' artisanat . Par ailleurs, une sensibilisation du réseau bancaire nationalisé
va étre faite sur les besoins spécifiques des entreprises artisanales
notamment en matière de tréso r erie et une enveloppe complémentaire de
250 million,: de francs vient d ' être débloquée pour abonder le système des
prêts participatifs simplifiés dotée ainsi au total de 750 millions de francs en
1982 . 4° En ce qui concerne la formation continue, le Premier ministre s 'est
engagé à inscrire ai la présente session parlementaire le projet de loi sur la
formation continue dans l ' artisanat . 5° Pour aider l ' emploi, une prime de
10 000 francs sera versée pour chaque création nette d ' emploi dans
l ' artisanat, somme qui correspond approximativement au niveau des
charges sociales .mues pour un salarié rémunéré au S .M.I .C . pendant un
an . 6° De plus . d a paru souhaitable d 'aménager le régime d ' imposition des
petites entreprises, Des dispositions inscrites dans le projet de loi de
finances pour 1983 permettront l ' extension de l 'abattement de 20 p . 100 aux
artisans forfaitaires qui opteront pour le régime de comptabilité super
simplifié . Un allégement du coin d ' adhésion aux centres de gestion agréés
sera accordé par crédit d'impôt de 2 000 francs maximum, et les limites du
plafond seront supprimées pour le bénéfice de l ' abattement de 20 p . 100 en
contuepartie de l ' adhésion aux centres de gestion agréés . 7° Enfin pour
lutter contre le travail clandestin . le ministre du commerce et de l ' artisanat
est chargé de coordonner des tra v aux associant l 'ensemble des ministère;
concernés (travail, budget, affaires sociales, justice, logement,
consommation), travaux qui devront aboutir à une amélioration du
dispositif réglementaire permettant une lutte plus efficace . Quant au secteur
du commerce les mesures prises, bien que moins spectaculaires . sont
quelque peu similaires . Les décisions prises récemment par les pouvoirs
publics, notamment dans le domaine social, s'inscrivent dans un plan
d'ensemble dont l ' application doit demeurer compatible avec les nécessités
de l 'économie . Au cours de la période du blocage des prix, le commerce a
été appelé ai contribuer, pour sa part, à l ' effort commun qui a été demandé
par le gouvernement ai toute la population en vue de naitnscr l ' inflation et
asseoir sur des bases saines le développement de l ' ensemble des actisités du
pays .
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COMMERCE EXTÉRIEUR

C nnuneree e .Vrrietrr r balance (les paiements t.

22225 . 1" novembre 1982. M. Claude Birraux expose ai M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . qu'après la
publication des chiffres du commerce extérieur du mois de septembre, il a
appelé l ' ensemble des français et le gouvernement à se mobiliser . Dans un
conteste de guerre économi q ue . la notion même de mobilisation s ' entend
comme l'appel de tomes les forces vices de la nation . Or, après la
mobilisation . il s 'agit . si on veut gagner la guerre, de donner aux mobilisés
des armes, des munitions, un enuainemenl . et avoir des plans de bataille.
Or l ' appel du ministre d ' Etat ne consiste qu'ai répéter . sur le mode
incantatoire, « il faut se mobiliser Dans ces conditions, il demande :i
M . le ministre d'Etat s ' il n 'estime pas que c ' est la politique économique
menue par le gouvernement qui laisse sans armes et sans munitions
l ' industrie française pour affronter la guerre économique . II lui demande
s ' il ne devient pas urgent d ' en changer, s'il veut éviter une aggravation de la
situation, car il craint qu ' il ne trouve plus de qualitatif assez fort dans le
dicticanaire pour commenter les résultats du commerce extérieur et par
delà . la politique du gouvernement.

Réponse . — L' objectif que s' est fixé le gouvernement est de parvenir à
l 'équilibre de notre balance commerciale en 1985 . Il faut souligner à cet
égard . qu'en France l ' existence d ' un solde commercial positif n ' a été
constaté que de maniéré exceptionnelle eu cours des dix dernières années.
D ' autre part . l ' obje, tif ' fixé par k Premier ministre pour 1983 est de
parvenir à une réduc'.iun de 30 milliards du déficit de la balance des
paiements courants . II serait donc nécessaire d'obtenir une réduction de
20 milliards de notre déficit commercial . Pour atteindre ces objectifs fixés
pour le court et le moyen termes, le gouvernement met en place trois types
d 'actions complémentaires : Au niveau des grands équilibres économiques,
il s 'efforce, par une politique de lutte contre les facteurs structurels de
l ' inflation et par une double action d ' allégement des charges des entrcpriees
et d ' aide à l ' investissement, de renforcer notre compétitivité et de maintenir
la croissance . La modération de l ' inflation en France devrait nous
permettre d ' améliorer nos performances à l ' exportation et restreindre la
compétitivité de nos concurrents sur notre propre marché . Sur le plan
industriel, les plans sectoriels (machine-outil, bois-meuble, textile, jouet,
cuir) ont pour objet de restaurer le tissu industriel français tandis que les
efforts en faveur de la recherche et les filières technologiques (bio-
technologie, énergies nouvelles, robotique) ont pour but de con diluer à
notre profit des armes solides dans la compétition de demain . Su le plan
commercial, une politique vigoureuse est engagée qui part d ' une triple
réflexion sur les produits . les pays et les procédures) et qui vise à réaliser une
amélioration sensible de nos importations et de nos export ilions . Les
mesures r.nnoncées à l ' issue du Conseil des ministres du 20 octobre 1982
seront suivies par d ' autres dispositions . La mise en œuvre depuis décembre
1981 de moyens améliorés de promotion du commerce courant (réforme de
l ' assurance-prospection et des prêts pour les implantations commerciales ai
l ' étranger, réform, du centre français du commerce extérieur . création des
Directions régionales du commerce extérieur) . correspond à cette volonté
d ' expansion de nos exportations . De même, le gouvernement a maintenu la
compétitivité de nos aides ai l 'exportation . On p . ut dire dès lors qu ' après
avoir rassemblé ses forces pour donner un coup d ' arrêt

	

attesté par les
résultats du commerce extérieur en octobre l ' économie française se donne
bas moyens de monter une offensive bien préparée, au moment et sur un
.errain qu 'elle aura choisis.

L 'ununer(e' cVt'neur (balunee• dl, puiealtalla/.

22474, 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . de bien vouloir
lui indiquer, s' il ne pense pas que le défic i t de notre balance commerciale
devient avant tout tin déficit structurel, et au cas où i l en serait a i . truelles
sont les mesures qu ' il estime souhaitables et possibles de mcltre en rouvre
pour tenter d ' endiguer ce déficit.

Réponse. - L 'accroissement du déficit enregistré par la France dans ses
échanges commerciaux avec l 'étranger a, dons une large mesure, des (marc,;
conjoncturelles liées à l ' environne!r nt international : 1° la politique très
déflationniste menée par certains de nos partenaires commerciaux : le
décalage conjoncturel entre la France et ses principaux partenaires
commerciaux se traduit par une demande d ' importations en France assez
soutenue tandis que nos ventes se réduisent du huit de la morosité de la
demande mondiale : 2° la très forte appréciation du dollar depuis l ' automne
1980 et de 20 p . l00 depuis le 1 " janvier 1982 aiourdit mécaniquement le
cout en France vie tous les achats dont les prix sont établis dans cette
monnaie : en particulier. nos achats d ' énergie et de matières premières . A
titre d'illustration, si la devise américaine se maintient à son niveau actuel
jusqu'à la fin de l 'année, le surcoût pour la France peut être estimé ai
environ 30 milliards de francs pour l'ensemble ne l'année 1982 : Il n ' en reste
pas moins que notre déficit extérieur traduit des faiblesses structurelles qui

se sont aggravées au cours des années 19711 et ont entrainé un
affaiblissement important de nos structures économiques par rapport a
celles de nos partenaires . En particulier, il faut mentionner la perte de
compétitivité de notre industrie liée à la faiblesse de l ' investissement depuis
1983 et les déficiences des réseaux de commercialisation :i l 'étranger des
entreprises françaises . Les pouvoirs publics ont engagé des politiques
destinées à remédier ai ces multiples faiblesses et qui tendent à rénover
l ' industrie et à développer les implantations commerciales à l ' étranger . Il
s ' agit d ' abord d ' assurer à nos entreprises une meilleure nnaitrise de notre
marché intérieur et de leur donner la possibilité d ' exporter . A cet effet
1° des effort, accrus dans le domaine de la recherche et du développement
notamment dans les activités à fort potentiel de développement ont été
consentis (filière électronique, bureautique . « offshore ,t, . . . ) : 2° les
condition s. de la reprise de l ' investissement productif par la mobilisation de
l ' épargne en faveur de l ' industrie ont été créées : 3' l ' adaptation de notre
système d ' éducation et de formation professionnelle aux connaissances
tecluuof,tgiques a été améliorée . La politique commerciale tend
simult : nément à favoriser l' accès des entreprises françaises aux marchés
étrangers et à encourager leurs implantations commerciales sur ces marchés.
ce qui est une nécessité pour établir une niait risc durable de nos débouchés
extérieurs . Les mesures suivantes ont été adoptées : u) les procédures
favorisant la prospection des marchés étrangers ont etc réformées et
simplifiées et les services d 'expansion économique ont été appelés à faire un
cfiort accru dans la recherche de nouveaux débouchés pour nos entreprises:
hi les interventions favorisant le développement extérieur des entreprises
seront renforcées et coordonnées au sein du Comité de développement
extérieur L'efficacité de ces mesures devrait être confortée par l ' attitude
des pouvoirs publics pour rendre le cadre international des échanges plus
!à orable aux entreprises françaises . C ' est le sens des efforts consentis, à
l ' intérieur de la C . E . E. , pour améliorer le fonctionnement du marché
communautaire et la politique extérieure commune de la C . E . E . et au
(1 . A .T . T . , pour préserver nos intérêts économiques fondamentaux.

CULTURE

( 'runes, eléIo el utenrrurenritrr.s t rul.t r.

19630. -- 6 septembre 1982. - M . Bernard Schrainer attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur le fait que les objets d ' art, si nomh :eux
dans notre pays et qui participent à la richesse de noue patrimoine, sont soumis
à la convoitise de voleurs et de trafiquants s pécialisés qui les revendent ensuite à
l 'étranger . II lui demande le bilan ou l'estimation de ces sols et de ce trafic et
quelles sont les mesures qui ont été prises pour les limiter, voire les supprimer : et
quelles sont les aides qui sont apportées par le ministère auprès des monuments
historiques, des chàteau .x, des églises etc . . . pour protéger les objets d 'art qui ont
marque l ' histoire de nos régions et de notre pays.

Réponse. - La protection des objets mobiliers contre le vol est une
préoccupation majeure du ministère de la culture . La Direction du
patrimoine n ' a connaissance que des vols d ' objets classés au titre des
monuments historiques . Il est rappcle qu ' il y a actuellement environ
100 000 objets classés dont !a grande majorité se trouve dans des églises . Le
nombre des vols signalés au cours de ces dernières années s ' établit comme
suit :

I

	

Objets
inscrits
à 1'I .S.

des M .H.

1980	
1981 ,	
1982 (au 1 .16) . . .

Le recensement des reuvres d ' art est poursuivi conjointement par
l ' Inventaire général des monuments et richesses autistiques de la France,
canton par canton, et par tes conservateurs des antiquités e objets d 'art dans
chaque département . qui signalent les objets méritant une protection et
procèdent en outre régulièrement à des récolements de ces objets . ('e
recensement est assorti de campagnes photographiques et doit servir de hase
à la mise en place d ' ut . fichier informatique . La Ii rection Ou patrimoine
concourt techniquement et financièrement à la mise en œuvre des mesures
de sauvegarde nècessai•es . scellenunts . mise en vitrine . installation de
syst'mes d ' alarme, transfert dans ries tresurs si la protection sut place
savent impossible . E.le s ' efforce de sensibiliser à ce problème . les
propriétaires des édifices. notamment les municipalités à qui appartiennent
les églises ainsi que les ibjets qu ' elles renferment . Le ministère de la culture
prend totat_ . ,ent en charge les ;rivaux effectués dans les monument.:
propriété de I et participe pour moitié, sur le plan financier ai ceux
entrepris dans des édifices n ' appartenant pas à niai . La protection du
patrimoine mobilier contre le vol est l ' objet d ' une collaboration étroite
entre la Direction du patrimoine e les services de poli : .e (en particulier.

Année Objets
classés
volés

Nombre
de vols
signalés

Objets
retrouvés

31
39
13

5 8
80
34

7
5

2
14

1
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l ' Office central pour la répression des oeuvres d ' art) et de gendarmerie . Sur
le plan juridique, la loi du 15 juillet 1980 a renforcé et étendu les
dispositions du code pénal réprimant les atteintes portées aux collections
publiques.

Audiorisuel (politique de l 'audiovisuel Rhône).

20572 . -- 4 octobre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté prenant
connaissance de la réponse qu 'il a bien voulu faire en date du 13 septembre à
sa question écrite n°13955 concernant la fondation nationale de la
photographie demande à M le ministre de la culture dans quel délai sera
réalisé le projet de création d ' un Institut pour l ' audiovisuel et le cinéma à
Lyon et où il sera installé.

Réponse . — La création effective de l ' Institut Lumière pour le cinéma et
l ' audiovisuel a suivi ires rapidement l ' annonce qui en a été faite au
printemps dernier dans le cadre de la réforme des actions intéressant la
photographie . L 'Assemblée constitutive s 'est tenue le 27 mai 1982 à Lyon;
elle a décidé la transformation de l ' association de préfiguration de l ' institut
qui avait été créée précédemment en Institut Lumière pour le cinéma et
l ' audiovisuel . Un budget a été adopté pour le second semestre de 1982,
permettant de couvrir les premiers frais de fonctionnement administratif et
artistique de l ' Institut Lumière . Parmi ;es activités réalisées en 1982:
rétrospective de trente ans de la revue Positif (présentée auparavant à la
cinémathèque), un hommage à John Huston, le festival Lumière du jeune
public à Lyon . L ' Institut Lumière devrait voir sa mission confortée et accrue
par les conventions de développement culturel signées entre l ' Etat d ' une
part, la région Rhône-Alpes et la ville de Lyon d ' autre part . En tout état de
cause, ni le personnel, ni les activités artistiques n ' auront à connaitre la
moindre interruption . Le Conseil d ' administration de l ' Institut Lumière a
d ' ailleurs récemment adopté un important programme d 'activité pour 1983.

DEFENSE

Sports (cyclisme : Alsace).

1985C. — 13 septembre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire
l ' attention de M . le ministre de la défense, sur les difficultés que
rencontrent actuellement et depuis le début de cette saison les clubs cyclistes
alsaciens afin d ' obtenir de la part de 1•v gendarmerie une protection efficace
dans le cadre des organisations des courses cyclistes amateurs sur route . En
effet, si quelques efforts sont fait afin de couvrir momentanément les
intersections les plus dangereuses des parcours, les organisatears, malgré
leurs nombreuses interventions, n ' obtiennent plus le concours de gendarmes
motorisés pourtant indispensables pour ouvrir la course et inciter
efficacemen les automobilistes venant à contre sens à ralentir et serrer à
droite . Ainsi, chaque dimanche, les jeunes sportifs courent ils des risques
énormes et plusieurs accidents graves se sont déjà produits à tel point que
les dirigeants de clubs se montrent de plus en plus réticents à organiser des
épreuves cyclistes sur route . Les instructions reçues par les ,ervices de la
gendarmerie d ' éviter les conventions et d 'offrir la gratuité de la couverture
de la gendarmerie dans le cac ' e son service se traduit indiscutablement
en Alsace par une régression Ires nette de la sécurité sur les parcours . II faut
préciser que les clubs alsaciens s 'accomodaient parfaitement du système des
conventions dans la mesure où ils obtenaient le remboursement des frais
engagés par les Conseils généraux . Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir intervenir auprès des services de gendarmerie afin qu ' ils
accordent des conventions aux clubs qui les réclament, de sorte que la
position actuelle de ces services n ' altère pas le dévouement inlassable des
dirigeants de clubs, ne déco . . age pas les jeunes sportifs et ne compromette
donc pas davantage la poursuite d ' épreuves indispensables au
développement du cylclisme amateur sur route.

Réponse . — La gendarmerie qui ne peut être distraite qu ' à titre
exceptionnel de sa mission p-i'cipale de sr :urité publique, est cependant
très souvent sollicitée, en plus de l ' exécution de son service propre, pour des
concours particuliers, test ceux relatifs des courses cyclistes . Pour éviter,
d ' une part, de faire supporter intégralement par le budget de l ' Etat le coût
des services ainsi sollicités et dissuader, d ' autre part . ;es organisateurs de
recourir systématiquement aux personnels de la gendarmerie alors que les
servitudes demandées pourraient être confiées à des prestataires
occasionnels ou permanents ou encore à des entreprises spécialisées, une
instruction du 27 janvier 1976 a prévu que les bénéficiaires de tels concours
pour des activités ne relevant pas directement des missions de cette annc
seraient tenus de rembourser l'Etal . Toutefois, dans le souci de ne pas
porter atteinte à la pérennité de telles manifestations sportives en grevant la
situation financière des organisations concernées, plus de souplesse a été
apportée dans la fixation des dépenses mises à la charge des bénéficiaires.
En ce qui concerne plus spécialement les effectifs motocyclistes à engager
gour garantir la sécurité des concurrents et des spectateurs sur ' ensemble
du parcours des courses cyclistes, la difficulté de la gendarmerie en la
matière provient essentiellement de la concentration tes mêmes jours
notamment les dimanches et jours fériés - de manifestations sportives et

d' un accroissement du trafic (promeneurs) sur l ' ensemble du réseau routier.
La gendarmerie se doit alors, dans ces conditions et dans l ' intérêt général,
d 'accorder la priorité à sa mission de police de la route au profit de
l 'ensemble des usagers .

Armée (%onetionnemrn! 1.

21761 . -- 25 octobre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les présentations
militaires publiques . En effet, ces présentations militaires si elles devenaient
régulières . devant des palais nationaux par exemple . permettraient de
rapprocher et de mieux faire connaître l'armée à la nation, notamment aux
jeunes et offriraient un véritable intérêt touristique . Il lui demande donc
quelles initiatives il compte prendre en ce domaine pour répondre à cette
proposition.

Réponse . -- Le ministre de la défense s' attache constamment à
rapprocher l ' armée de la Nation de manière à mieux la faire connaître.
C 'est ainsi que dans cet esprit, de grandes manifestations populaires ont déjà
été organisées devant les palais nationaux, tels des festivals de musiques
militaires, des nuits de l ' armée, des présentations statiques et dynamiques,
des expositions . . . De même, il vient d 'être créé un choeur de l ' armée
française qui pourra se proèuire publiquement dès 1983 . De plus . afin que
les contacts avec la population se développent encore plus fructueusement
dans tout le pays . les arrimes multiplieront les occasions de rencontre à
l ' échelon local• lors de journées portes-ouvertes ou d ' exercices en terrain
libre ou dans les localités.

Aneien.v combattants et rietinu's de guerre
(dépariés, internés et résistants).

21962 . — 25 octobre 1982 . — M . Michel Berson appelle l ' attention
ale M . le ministre de la défense sur les problèmes posés par la
forclusion opposable à l ' accueil des demandes d ' appartenances aux Forces
françaises de l ' intérieur . En effet, beaucoup d ' anciens combattants ayant
accompli des services dans les F. F . 1 . n ' ont pas présenté, dans les délais
impartis, leur demande des dits services, donnant droit au certificat
d 'appartenance de modèle national délivré par l ' autorité militaire . Or, pour
ceux qui arrivent actuellement à l ' âge de la retraite, ils ne peuvent . faute de
posséder ce document, faire valider leurs services qui ouvrent droit au
bénéfice de campagne . En effet . la plupart des caisses de retraite
reconnaissent uniquement l ' état des services militaires délivrés par l ' autorité
militaire En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de permettre aux intéressés de faire connaitre et valider leurs services
pour que ceux-ci soient pris en compte dans le calcul de leur pension de
retraite.

Réponse . -- Le ministre de la défense n ' est plus autorisé à homologuer les
services de résistance accomplis dans les formations des Forces françaises de
l ' intérieur depuis le l " mars 1951 . Toutefois, cette forclusion ne fait pas
obstacle à la reconnaissance de la qualité de combattant volontaire de la
Résistance qui ressortit a la seule compétence du ministre des anciens
combattants . En effet, le décret n° 75-725 du 6 août 1975 porte suppression.
en particulier• de la forclusion opposable à l ' accueil des demandes tendant à
l ' obtention du titre de combattant volontaire de la Résistance prévu par le
code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre . Le
caractère essentiel du décret susvisé se trouve dans les conditions d 'examen,
par le ministre des anciens combattants, des droits à la qualité de
combattant volontaire de la Résistance . Ainsi, cet examen porte non
seulement sur les services de résistance homologués par l ' autorité militaire
mais surtout, après avis des commissions compétentes, sur les demandes
formulées par les personnes répondant aux conditions dérogatoires de
l ' article L 264 du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
guerre . Une telle reconnaissance entraîne la délivrance d ' une attestation
mentionnant la durée des services retenus par le ministère des anciens
combattants pour l 'octroi de ce titre . Cette attestation permet à son
titulaire d ' obtenir la prise en comte des erices ainsi retenus dans une
pension de retraite du régime vieillesse de la sécurité sociale . Ad demeurant,
le ministre de la défense attache un intérêt tout particulier à la situation des
résistants . ( " est pourquoi son Département participe actuellement à l ' étude
menée par le ministre des anciens combattants en vue d ' étendre, dans la
mesure du possible, la portée juridique de l ' attestation prévue par le décret
du 6 août 1975 à l ' ensemble des régimes de retraite.

I)éjerse : rninismère ( personnel).

22255 . I' ' novembre 1982. M. Jacques Rimbault attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur le refus opposé par la
direction de l ' Atelier industriel de l ' aéronautique (A .1 . A . ) aux personnels
fonctionnaires et contractuels de pouvoir bénéficier des nouvelles mesures
de travail à temps partiel et la réserve qu ' elle a émise aux demandes des
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intéressés voulant bénéficier du départ anticipé à la retraite . Le motif I
invoqué est l ' absence d ' autorisation de l 'administration centrale d ' affecter
du personnel pour compenser la perte du temps de travail qu 'entraînerait
l ' application de l ' ordonnance du 31 mars 1982 . II lui demande, en
conséquence . d ' indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin que la
législation sociale mise en couvre par le gouvernement soit appliquée à cet
établissement.

Réponse . - Après examen de la situation des personnels des ateliers
industriels de l ' aéronautique de Bordeaux et de Clermont-Fecand, il
apparait que sur les dix-huit demandes de travail à temps partiel formulées
par des fonctionnaires, quinze ont été accordées et les trois autres vont être
notifiées prochainement ; aucune demande n 'ayant été formulée par des
contractuels . En ce qui concerne les départs anticipés ou progressifs à la
retraite, sur les douze demandes formulées par des fonctionnaires, cinq ont
d ' ores et déjà fait l'objet d'une décision, six sont en cours de signature à
l ' administration centrale, le dernier dossier concernant un fonctionnaire de
l ' A . I . A . de Clermont-Ferrand faisant l ' objet d ' une étude en vue d'une
régularisation de la situation administrative de l ' intéressé. En outre, les
décisions relatives aux demandes de départ anticipé à la retraite formulées
par deux personnels contractuels ont été signées . En conséquence, il
apparaît qu ' aucune restriction n ' est apportée par la direction des deux
ateliers industriels de l ' aéronautique dans l ' application des dispositions des
ordonnances du I mars 1982.

Armes rr numitiuns /commerce

22484 . 8 novembre 1982. M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur une de ses déclarations faites à la
presse par laquelle il justifie les ventes d ' armes par la France, énonçant :
a qu ' il a bonne conscience ai ce sujet, si cela empêche un pays d ' en acheter à
l' un des deux grands » . Il lui demande si cette déclaration, qui semble tout à
fait contradictoire avec les positions prises par le parti auquel il appartient
avant Ics dernières élections présidentielles, peut Mtre interprétée comme une
évolution des thèses de ce ntrti dans le domaine ci-dessus mentionné, ou
tout simplement comme une conséquence des contraintes inhérentes a la
gestion des affaires de l ' État.

Réponse . -- Le ministre de la défense, sous la direction du Premier
ministre et en liaison avec les ministres responsab .es des autres
Départements ministériels concernés, participe à l ' examen d ' ensemble de la
politique menée par la France en matière de vente d ' armes . Les décisions
prises jusqu 'alors en ce domaine, comme les orientations a venir, tiennent
compte de la contribution que les exportations d'armement peuvent
apporter à l 'équipement au moindre coût de nos armées, à l'emploi
industriel et à l'action diplomatique de la France au service des principes de
l ' indépendance et de la souveraineté des Etats.

!filer u,ge I colombophilie L

22660 . 8 novembre 1982 . VI . Joseph Legrand demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui faire cannait rc le montant de
la subsention versée aux associations colombophiles de France pour les
années 1975 et 1982.

Réponse . Le montant des subventions accordées par fie ministère de la
défense à l ' Union des fédérations régionales des associations colombophiles
de France : :' élève à 15 000 francs pour l ' année 1975 et à 23 100 francs en
1982 .

S'rriue nuiioral (dispense de service asti) )

23215 . — 22 novembre 1982 . -- M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur l'opportunité qui peut se présenter à de
jeunes agriculteurs de reprendre à leur compte une exploitation venant par
exemple de leurs parents sans qu ' ils y soient contraint , du fait de
l ' inaptitude ou du décès de ces derniers . Compte tenu cependant du fait
qu'ils doivent abandonner cette exploitation pour remplir leurs obligations
militaires, ils doivent malheureusement renoncer ai leurs projets, leur
demande de dispense ne pouvant être retenue dans le cadre de l'article L 32
du code du service national . Afin que ces jeunes agriculteurs puissent rester
au pays pour assurer la continuité d ' une exploitation, il Lui demande s ' il ne
juge pas indispensable d 'étendre le champ d'application des exemptions
pour ces cas particuliers qui sont sans aucun doute assez rares mais qui
parfois compromettent le maintien en activité d ' une exploitation.

Réponse . - Dans le cadre de la mise au point du projet de loi qui sera

soumis au parlement, visant à améliorer les conditions d ' accomplissement
du service national, le gouvernement étudie les possibilités d 'aménager les
conditions dans lesquelles les jeunes gens peuvent être dispensés des
obligations du service national actif pour permettre d ' apporter une solution
aux cas évoqués par l'honorable parlementaire .

Assurance MM/esse : régime des Jimrtionmtire .s civils et militaires
(ca/ru/ dits pensions).

23273 . - - 22 novembre 1982. M. Philippe Mestre rappelle à
M .le ministre de la défense le souhait des anciens militaires Je
gendarmerie affectés en Afrique du Nord, de bénéficier de l,i campagne
double . Il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de répondre
favorablement à cette demande et d ' arrêter les mesures nécessaires en ce
sens.

Réponse . — Les bénéfices de campagne, qui s ' ajoutent à la durée des
services effectifs dans la liquidation des pensions du code des pensions
civiles et militaires de retraite, sont attribués aux anciens combattants
d ' Afrique da Nord conformément aux dispositions du décret n° 57-195 du
14 février 1957 . Ce texte a permis d 'attribuer aux anciens combattants
d 'Afrique du Nord le bénéfice de la campagne entière aux lieu et place de la
demi-campagne normalement prévue pour les militaires en service sur les
territoires considérés . La question de l ' attribution aux anciens combattants
d ' Afrique du Nord du bénéfice de la campagne double prévue en faveur des
anciens combattants des derniers co' flits mondiaux, qui constitue l ' un des
souhaits le plus souvent évoqués par les anciens militaires -- dont ceux de la
gendarmerie — ou leurs représentants, n 'a pas manqué de retenir toute
l ' attention du ministre de la défense qui fait procéder à une réflexion
approfondie sur cette affaire et qui s ' attachera, en liaison avec les
départements concernés, à ce que son aboutissement intervienne le plus
rapidement possible.

Lui'1,enrmenl (/one tionnemenl Nord - Pan-dr-Culuist.

23423 . - 22 novembre 1982. M . Claude Wilquin appelle
l 'attention de M . le ministre de la défense sur la situation particulière
des enseigrants appelés de la région Nord - Pas-de-Calais . Il lui demande,
compte tenu de la carence évidente des effectifs dans sa région . s ' il n ' est pas
ensisageahle de libérer avant terme les enseignants effectuant leur service
national . afin qu ' ils puissent immédiatement pourvoir les postes vacants.

Réponse — Les libérations anticipées sont des mesures exceptionnelles
que les dispositions législatives actuellement en vigueur réservent aux jeunes
gens i, en raison d ' un fait nouveau survenant après leur incorporation, se
trouvent réunir les conditions qui leur auraient permis de bénéficier d ' une
dispense si elles avaient existé avant leur incorporation . Les jeunes gens
dont le cas est évoqué par l ' honorable parlementaire ne paraissent pas être
dans cette situation . Toutefois, le ministre de la défense fera examiner avec
attenti on toutes les demandes individuelles présentées par des appelés qui
estimeraient réunir les conditions exigées par la loi.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Déportements et territoires d 'outre-mir (Réunion : enseignement).

18894, 23 août 1982 . -- M . Jean Fontaine demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer) . de lui faire connaître
s ' il n 'y a pas abus d ' autorité et violation de la vie privée des administrés de
la part du commissaire de la République de la Réunion lorsque, par une
lettre circulaire adressée aux maires, il leur demande de se procurer auprès
de leurs administrés tous renseignements concernant la composition de la
famille . les ressources et revenus, les dépenses ordinaires et occasionnelles.
etc, etc . . et cela dans 'e cadre du fonctionnement du service communal des
cantines scolaires.

Réponse . Dans le cadre de la réforme du financement du F . A.S . S .O . ,
il a cté demandé aux maires des vingt-quatre communes du département de
la Réunion de recueillir des renseignements sur les ressources des familles
des enfants rationnaires afin de déterminer les hases d ' une juste
contribution des familles aux frais des cantines scolaires . I .e fait de remettre
aux parents un questionnaire écrit à remplir •i domicile ne saurait constituer
une violation de la vie privée ou un abus d 'autorité . Les renseignements
recueillis ne sont pas différents de ceux que doivent produire les familles
désireuses d'obtenir une bourse d ' études, ou un prés d ' un organisme
i ancaire .

Politique t'a tenture (océan Indien).

21534, 18 octobre 1982. M. Bruno Bourg-Broc attire

l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer) , sur
une information parue dans un hebdomadaire selon laquelle la France serait
prête à abandonner Mayotte contre l ' installation d ' une hase aéronavale
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française aux Comores . Il lui demande quelle réalité recouvre cet écho et si
réellement la France envisage de renoncer à sa souveraineté sur une ile dont
la population a manifesté clairement sa volonté de demeurer française.

Réponse .

	

L ' information à laquelle fait allusion l ' honorable
parlementaire parait deénuée de tout fondement . L ' honorable
parlementaire comprendra sans doute que dans un pays où la presse est
libre, il soit loisible à un hebdomadaire de faire preuve de fantaisie.

Départements et territoires (l 'outre-tuer /régions).

22536 . -- 8 novembre 1982 . - M . Marcel Esdras attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
le décret n° 82-866 du i 1 octobre 1982 et le tableau annexé au décr e t n° 82-
867 du I 1 octobre 1982 relatifs à la composition et au fonctionnement des
comités économiques et sociaux . qui ont fixé la liste des organismes et
activités qui seront re p résentés dans les comités économiques et sociaux des
D.O.M . . lesquels devront se réunir de plein droit dans leur nouvelle
composition le 15 novembre 1982 . Or l ' article 8 du projet de loi portant
adaptation de la loi du 2 mars 1982 aux D .O .M . adopté en première lecture
par l'Assemblée nationale, prévo i t, à l ' instar de l ' article 38 de la loi n° 8'_-
214 du 2 mars 1982 portant statut particulier de la Corse, qu ' un décret en
Conseil d ' Etat pris après avis des conseils généraux et régionaux dresse la
liste des organismes et des activités du département et de la région qui sont
représentée dans les comités économiques et sociaux . L ' application du
décret susvisé du I l octobre 1982 risque de priver par avance la future
assemblée d ' une prérogative qu ' entend lui conférer la loi . Aussi il lui
demande dans un souci de logique et de cohérence de l ' action
gouvernementale, il n 'estime pas opportun de proposer au gouvernement de
surseoir à l ' application des décrets n° 82-866 et n° 82-867 dans les D . O . M.
et d ' envisager pour ceux-ci des dispositions analogues à celles prévues é
l ' article 48 de la loi n° 82-214 du 2 mars 1982 portant statut particulier de la
Corse.

Réponse . — La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions a prévu, en ce qui concerne
les D . O . M ., qu 'elle s' appliquerait jusqu ' à la promulgation de lois adaptant
certaines de ses dispositions à la spécificité de chacune des collectivités
concernées . Tant que le projet de loi portant adaptation aux D .O . M . de la
loi du 2 mars 1982 n 'est pas définitivement adopté et promulgué . c ' est le
droit commun qui doit s ' appliquer dans les D . O . M . pour la composition et
le fonctionnement des comités économi q ues et sociaux . Dans le cas de la
Corse, la prorogation du mandat des membres du Comité économique et
social, prévue par l ' article 48 de la loi n°82-214 dd 2 mars 1982 était
justifiée par la brièveté du délai qui devait séparer l 'entrée en application
des deux lois n° 82-213 et n° 82-214 du 2 mars 1932 . Le gouvernement n ' a
donc pas cru devoir procéder de la sorte pour les L O . M ., et a estimé que
les institutions régionales rénovées devaient pouvoir commencer à y
fonctionner comme en métropole, en l ' attente de la constitution des comités
prévus par le projet précité . 11 va de soi que lorsque les comités
économiques et sociaux d ' une part, les comités de la culture, de l ' éducation
et de l ' environnement d ' autre part, auront été définitivement institués par la
loi relative aux D .O . M . . les conditions de leur mise en place seront
précisées par décret en Conseil d ' Etat dés que possible après l ' entrée en
vigueur de la loi, compte tenu en particulier des délais nécessaires aux
consultations des Conseils généraux et régionaux . L ' avis de ces derniers
sera évidemment sollicité comme le projet de loi le prévoit dans son
article 8 .

ECONOMIE ET FINANCES

Domaine public et privé (butinants publics : Parier.

16928 . -- 5 juillet 1982. — M . Edouard Frédéric Dupont demande à
M . le ministre de l'économie et des finances les raisons pour lesquelles
l'immeuble 21 rue de l ' Université n ' a pas été rava'é depuis quarante ans. Malgré
de nombreuses protestations, il n ' a pu obtenir jusqu ' ici de réponse et empêcher
qu'un immeuble de l'Etat, en violation des règlements, constitue une verrue
«dans un secteur sauvegardé».

Réponse . -- Le problème du ravalement de l'Hôtel Lasalle, situé, 21 . rue
de l ' Université, et occupé par le service des pensions, n ' a pas échappé à
l ' attention des services chargés de l ' entretien des immeubles affectés au
ministère de l ' économie et des finances . Mais le ravalement de ce bàtiment,
qui est inscrit dans sa totalité à l ' Inventaire supplémentaire des monuments
historiques, se heurte à des difficultés d ' ordre technique et budgétaire qui
sont d 'ailleurs liées . En effet, compte tenu de l ' état de conservation de
l ' immeuble, le ravalement pur et simple de la partie extérieure des murs ne
peut techniquement être envisagé . Des travaux de restauration de ces murs
devraient, au préalable, être effectués : il en est ainsi par exemple, de la

façade donnant sur la rue de l 'Université . en partie enduite . et dont les
éléments de pierre subsistants sont très fortement dégradés : de mente, il
devrait être procédé à la démolition de la partie en encorbellement sur la
rue Sébastien Bottin . Ces mesures entraineraient nécessairement . en outre.
une assez profonde modification de la structure interne du bâtiment qui est
très vétuste . Il s ' agit donc d ' un ensemble de travaux très coù :eux qui
impliquent l ' accord et la participation du ministère de la culture et pour
lequel les crédits nécessaires n ' ont pu encore être dégagés Cela dit . la
situation de l'Hôtel Lasalle n ' est pas pour autant perdue de vue . En elrct,
dans le cadre du transfert du ministère sur le site de Bercy-Gare de Lyon, un
certain nombre d ' annexes du ministère situées dans le centre de Paris seront
conservées . Selon les études actuellement en cours, ü en sera
vraisemblablement ainsi de l ' Hôtel Lasalle . A cette occasion, la situation de
ces annexes sera réexaminée et des travaux seront . le cas échéant . entrepris
de manière à les rendre plus fonctionnelle . C ' est dans ce cadre que la
réhabilitation de l ' Hôtel Lasalle sera mise à l ' étude.

Logement (H . L . .tf.

17019 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait suivant la construction
de logements locatifs par les sociétés de H .L .M . . doit en général être assortie de
la garantie communale sur les prêts contractés par l ' organisme aménageur.
Cependant, pour les petites communes, les sommes à garantir sont hors de
proportion avec le budget de ces communes, et la dite garantie devient donc
purement formelle. Compte tenu du fait, que la réalisation de logements locatifs,
notamment dans les zones rurale,: est une nécessité, il semble opportun afin de
favoriser les constructions locatives, de m• pas demander la garantie des
communes lors de la réalisation des opérations ci-dessus décrites : il lui demande
en conséquence, s ' il n 'estime pas souhaitable, que l ' Etat ou le département.
puise dans !es circonstances de l ' espéce, se porter totalement garant des sommes
prêtées aux organismes aménageurs.

Logement /L . .tf . ).

22433 . 1' novembre l982 . M . Pierre Bas s' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n°17019 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982, concernant la garantie communale sur les prêts contractés
par des organismes aménageurs dans le domaine de la construction de
logements locatifs par des sociétés de H .L.M.

Réponse . - Les emprunts que les organismes d ' H . L . M . contractent
auprès de la Caisse de prêts aux organismes d ' H . L . M . doivent être garantis
par une collectivité locale (département . commune), un groupement de
collectivité locale (syndicat de communes, communauté, urbaine . district
urbain) ou une Chambre de commerce et d ' industrie . En l ' absence d ' une
telle garantie. l'organisme doit offrir une garantie hypothécaire de premier
rang . Cette dernière procédure . plus lourde que la précédente, ne peut
cependant s ' appliquer aux offices publics d ' H . L . M ., dont le patrimoine,
s ' agissant d 'établissements publics, est inaliénable . L ' honorable
parlementaire observe que la garantie accordée par les petites communes est
p . .rement formelle . les sommes à garantir étant hors de proportion avec les
ressources communales . Dans ce cas, le programme locatif est fréquemment
d ' intérêt intercommunal et la garantie du groupement des communes
concernées, voire du département . peut être recherchée valablement par
l ' organisme . L ' Etat, en revanche, ne pourrait intervenir a ce titre, le
pouvoir d ' appréciation des collectivités locales sur les programmes de
construction édifiées sur leur territoire devant rester entier, tout
particulièrement dans la perspective actuelle de renforcement des pouvoirs
locaux . II convient en outre de rappeler que le Fonds de garantie des
opérations de construction d ' habitations à loyer modéré prévu par l 'arrêté
du 25 juillet 1982 modifié permet également de répondre au problème posé
par l ' honorable parlementaire . II a en effet pour objet de substituer
partiellement sa propre garantie à celle des collectivités locales en fonction
de !a charge de garantie d ' emprunt par habitant liée à l ' opération . Si pour
une opération donnée, la charge de garantie par habitant est inférieure ou
égale à 50 francs, le Fonds n ' intervient pas . Si elle est comprise entre 50 et
140 francs, la garantie de la collectivité couvre une somme correspondant à
50 francs par habitant et le Fonds prend le surplus à sa charge si elle est
égale ou supérieure à 140 francs, une autre garantie doit être recherchée de
manière à revenir à l ' un des cas précédents . Dans le cas ainsi définis, la
garantie du Fonds est acquise de plein droit.

Automobiles et cycles (entreprises).

17884 . 26 juillet 1982 . - M . Maurice Ligot appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la politique du
gouvernement en matière de blocage des prix . En effet, la régie Remiult a
été autorisée à fixer de nouveaux prix pour six modèles

	

millésime 83
considérés comme des nouveautés : deux coupés Fucgo, une berline
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R 18 « turbo » et trois fourgonnettes Renault 4 . 11 lui demande donc sur la
base de quel dossier . par quelle autorité et sous quels délais cette dérogation
u sa politique a été accordée.

Réponse . L'arrêté n° 82-17 A du 14 juin 1982 bloquant les pris de tous
les produits prévoyait que les prix des produits nouveaux . modifiés ou
nouvellement fabriqués devaient faire l'objet d ' un dépôt auprès de
l ' Administration . A défaut d ' accord exprès ou d ' opposition de celle-ci dans
le délai d ' un mois, les prix déposés pouvaient être appliqués . La Régie
nationale des usines Renault a donc déposé, le 18 juin 1982 auprès de la
Direction départementale de la concurrence et de la consommation des
Hauts-de-Seine, un dossier technique indiquant lés modifications apportées
aux véhicules de sa gamme ai l ' occasion du changement de millésime, ainsi
que les augmentations de prix résultant de l ' accroissement des coûts
engendré par ces modifications . Après étude du dossier, il est apparu que
seuls six modèles usaient subi des modifications substantielles, tel un
changement de motorisation, ou constituaient de nouvelles versions et
pouvaient• en conséquence, bénéficier des dispositions de l ' article 5 de
l ' arrêté susvisé . Par lettre recommandée du 8 juillet 1982, le directeur
général de la concurrence et de la consommation a informé le Président-
directeur général de la R . N . U . R . de cette décision qui est entrée en
application sans délai.

Prrl/1 . prllr,\er-ir ' r'I Ir/rill,r'rlr' r[•rlrploi r'! [Il'l il'Ilr'1

20844. 4 octobre 1982 . M . Roger Corrèze appelle l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la situation
paruculicrement difficile dans laquelle se'.rouxent des fabricants de biscuit et
de p ;iussenc du fait du blocage des pris de sente de leurs produits depuis le

1 " juillet 1982 . Compte tenu du lait que les matières premières utilisées
comme le beurre . les sucres . etc. . . sont achetées par l'intermédiaire de la
C, E . F . . leur prix d ' achat reste libre . II s ' ensuit une augmentation de leurs
charges et une réduction de leurs bénéfices qui pourraient conduire certaines
entreposes rapidement à la faillite . En conséquence, il lui demande ce qu ' il
compte taire pour mettre l 'in a ce qui semble être une anomalie et cause
préjudice :i la profession.

Réponse. Depuis le 1 " nosemhre 1982 et en sertu des dispositions de
l 'arrêté n° 82-95 A du 22 octobre 1982 relatif aux prix à la production des
produits industriels publié au Ru//itn officie/ de la concurrence et de la
consommation du 23 octobre 1982, les fabricants de biscuits et de pàtisserie
ont la possibilité, pour mettre fin au blocage de leurs prix de sente . de
souscrire auprès des pouvoirs publics des engagements de lutte contre
l ' inflation applicables jusqu ' au 31 décembre 1983 . En ce qui concerne les
biscuits, un engagement a été conclu entre les fabricants et la Direction
générale de la concurrence et de la consommation, qui prévoit une hausse de
6,5 p . 100 pour les entreprises n ' ayant pas augmenté leurs tarifs en 1982 et
de 3 p .100 pour les autres . Au cours de l 'année 1983 . les prix pourront
augmenter de 7,25 p .100, en deux étapes.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement ierurl[luin• I/anrliunnr'nu•gl 1.

11870 . 5 avril 1982. M. Alain Billon appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la question de partition entre
premier et deuxième cycle dans les lycées . Cette partition est-elle
indispensable et cette distribution des professeurs ne va-t-elle pas rompre la
continuité de l ' enseignement et réduire les possibilités pédagogiques des
professeurs . II lui demande également quelles mesures il entend prendre
pour éviter l ' accumulation dans le premier cycle d ' un personnel
insuffisamment qualifié, ainsi que les mesures prévues pour sauvegarder les
droits des personnels déplacés.

Réponse. A la rentrée scolaire de 1977 . il a _té décidé que les collèges
annexés et les premiers cycles des lycées seraient érigés en établissements
nationaux autonomes el que leur autonomie administrative et financière
entrainerait une répartition des postes et des personnels entre les collèges et
les lycées . Celte partition ne rompt pas l a continuité de l ' enseignement et les
possibilités pédagogiques des professeurs puisqu ' il est rappelé chaque année
aux recteurs des académies que l 'affectation d ' un enseignant dans un lycée
ou dans un collège ne s'oppose pas à l ' exercice de ses obligations de service
dans les deux types d'établissement . En outre, les professeurs qui ont quitté
contre leur gré un établissement conservent une priorité pour y étre, s ' ils le
demandent, réaffectés à la première vacance . La qualification des
personnels ne saurait être mise en cause . Les enseignants dans les collèges
sont soit des professeurs certifiés ou agrégés, soit des professeurs
d ' enseignement général de collège (P . E . G .C . ) . Il va de soi cependant que
dans le cadre de la formation continue, des stages sont organisés.
permettant les « mises ai niveau » nécessaires, aussi bien au plan
pédagogique qu 'a celui de l ' enseignement de la discipline (évolu(ion des
connaissances scientifiques, nouveaux programmes . . .) .

Elr,ritnr,u,•nl /se,nrhlrre rl r`(rnu•nnurr
tusse nnnnrrnrnr

	

PI re'lir'e, (hielllob's

15030 . 31 'mn 1982 . M . André Tourné espose à M . le ministre
de l ' éducation nationale qu ' Il est question . un peu partout . de supprimer
des poste, d 'ellselelt .Il ts dans le prlltlalre . école, ni,iteritelle, er,tllprnes. I e
departentent de, Psrenees-Orientales est . dan, cc domaine . une fun de plu,,
en première ligne . l' deus cas evi . rent celte situation . celui de la penne rIlle
de Saint-1 ides c . ;i deus hdontclrcs de Perpignan . Dans cette cité . en ds dis.
la prpuLuion a double De commune rurale . elle tendu devenir une sille
dortoir Dans celte CO ilnnulne, :i l'erule Torcuti, il est envisagé de supprimer
un poste . Personne ne comprend une 'elle escntuallte . Les cliecuis y sont
stables . Dan . le courant de I :anime scolaire de 1982 1953, ,ots :inte-/ ;ois
ekses supplelttemlure, s 'aµuoer nt ;i crus q ui existent delà . Si la suppression
ens Isagcr devenant effective . les eliectifs par classe passeraient de singe-cinq a
(rente-deus ilescs . A quoi s ' ajoute la presr,ion de, sois - Inte-Irais cluses
supplenlenl,ores : 2' celui du sillage de Villelongue-de-la-Salanque oit la
démographie se maintient . Là . c ' est plus Brase . I .'tlt,pect ,n acadenuque . en
avertissant le maire . aurait reconnu que la suppression d ' un poste ne se
justifiait pas nuls qu'elle était oiesllahle à cause du manque d'argent . On
croit rêver aprc, les espoirs du printemps dernier! En conséquence . il lui
demande I s11 est au courant des suppressions ésentuelles de postes
ri ' enscign:rits dans les deus communes précitées . 2' sil ne pourrait pas, après
une enquête diligentée par ses yuans . revoir leur eu en suc de maintenir le
nombre des postes d'enseignants en place.

Enseignement préscolaire el élémentaire
t/i,nrtiornnrnirnt 1 l'in-murs' ( .1, uu'uuiir(r'"

21007 . I I octobre 1982 . M. André Tourné s ' étonne auprès de
M . 'e ministre de l'éducation nationale . de nsoir pas reçu de
repu use u sa question écrite n ' 15030 publiée au Journal ,,Ulule/ du 31 mat
Içs : °t lu i en renouvelle les ternies.

Réponse . Le ministre de l 'éducation nationale souhaite apaiser les
craintes manifestées par l ' honorable parlementaire au sujet des deux écoles
dont ii évoque la situation . Tout d 'abord . s'il est bien exact qu ' une classe a
été ïermée à la rentrée à l 'école Torcatis de Sair'.t-Estése . l 'accueil des
enfants n ' en est pas moins assuré dans des conditions tout u fait noctles,
puisuue dans la nouvelle structure l ' effectif moyen par classe n ' excède pas
singt-cinq élèves . En toute hypothèse . si l ' arrivée d ' un nombre important
d ' élèves devait se produire en cours d ' année, la situation serait csidemment
réexaminée par les autorités académiques départementales . Par ailleurs . à
l ' école de Villelongue-de-la-Salanque . une classe maternelle supplémentaire
a pu être ouverte après la rentrée.

Enseignement supérieur et prrclhucca/auréut
(établissements : .Somme).

15321 . -- 7 juin 1982. — M . André Audinot demande à M . le
ministre de l' éducation nationale de bien vouloir lui faire le point de la
situation de l ' université de Picardie pour laquelle les maîtres-assistants,
assistants et professeurs demandent actuellement trente-trois postes de
création budgétaires et cinquante-quatre transformations de postes
nécessaires à la rentrée prochaine, pour assurer le déroulement normal des
carrières universitaires.

Réponse . - L ' Université de Picardie (y compris l ' I . U . T . d ' Amiens) a
bénéficié de ving r -cinq créations d ' emplois d 'enseignants : six professeurs,
deux maitres de conférences agrégés, deux (mitres-assistants . quitta
assistants . D ' autre part, les transformations d ' emplois suivantes ont été
accordées ai cet établissement : deux maitres de conférences en professeurs;
trois assistants en maitres-assistants : un chef de travaux en maître de
conférences agrégé ; un assistant eut chef de travaux . En outre, graice ii la
latitude laissée aux établissements en 1982 de disposer de Ictus postes
vacants de manière ai parvenir ri un déblocage des carrières ou :i un
redéploiement des moyens par découpage des postes ésentuelientent . deux
avancements '1e maitres-assistants en professeurs et trois d'assistants en
maitres-assistants sont rendus possibles . t ' ensemble de toutes cers mesures
qui représente un effort important au regard de l 'ensemble des disponibilités
budgétaires devrait permettre un meilleur encadrement des étudiants et en
outre une amélioration sensible des carrières universitaires ri l ' llitiversite de
Picardie .

Education phrsirlue et sportive (personnel).

16484 . - 28 juin 1982 . - M . Jean-Marie Bockel appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
candidats « reçus-collés » au C' . A . P. E . P . S . (éducation physique et sportive)
qui, pour la plupart, après quatre années d 'études, ne peuvent exercer le
métier pour lequel ils ont été formés par rr l ' Etat » . Alors que le ministère de
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l'éducation nationale porte un effort sans précédent en intégrant 500 maîtres
auxiliaires dans le corps des adjoints d'enseignement en éducation physique,
le problème des titulaires du B . S . E . E .P .S . (reçus-collés) n'est pas résolu
dans la mesure où un bon nombre d ' entre eux ne peuvent enseigner, faute
d ' em p loi . En conséquence, il lui demande de lui raire connaître les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La situation des candidats « reçus-collés » au C .A . P . E . P . S.
(éducation physique et sportive) est parfaitement connue du ministre de
l 'éducation nationale . II s ' agit de candidats qui ont obtenu des résultats
dépassant la moyenne générale exigée, et qui, cependant n ' ont pas été reçus
au concours de recrutement des professeurs 'd'éducation physique et
sportive . Il leur est alors remis un diplôme, le brevet supérieur à
l ' enseignement de l 'éducation physique et sportive (B . S . E . E . P . S . ) . Pour
autant le brevet ne peut fonder valablement la notien de « reçus-collés
puisque au concours du C' . A . P . E . P . S . comme dans tous les concours de la
fonction publique le fait d' avoir ou non la moyenne n ' est pas déterminant.
Au titre des années passées, beaucoup d'entre eux ont été recrutés en tant
que maîtres auxiliaires d 'éducation physique et sportive . Dans le cadre du
plan de résorption de l ' auxiliariat mis en place par le ministère de
l ' éducation nationale, 300 maîtres auxiliaires d 'éducation physique et
sportive ont été intégrés dans le corps des adjoints d ' enseignement, avec
effet à compter de la rentrée 1981 ; ce total a d ' ailleurs été porté ensuite à
400 avec la même date d ' effet . De nombreux titulaires du d . S . E . E . P . S
figurent parmi ces intégrés . A partir de 1983, l ' éducation phys que et
sportive sera traitée comme toutes les autres disciplines enseignées et les
maîtres auxiliaires d ' éducation physique et sportive de deuxième catégorie
(catégorie applicable aux r< reçus-collés ») pourront bénéficier, selon les
règles retenues pour les autres disciplines, du plan d ' intégration comme
adjoints d ' enseignement avec possibilité ensuite de devenir professeurs
certifiés . Afin de pouvoir résorber l 'auxiliariat particulièrement important
dans la discipline « éducation physique et sportive » . Cl compte tenu des
possibilités de réemploi, notamment pour les années à venir, le ministère de
l'éducation nationale à dû, depuis la récente rentrée scolaire, être très
vigilant et interdire, pour cette discipline, tout recrutement de nouveaux
maîtres auxiliaires. Il faut signaler qu ' en 1982, le nombre de professeurs
recrutés au concours du C.A .P . E . P . S . (éducation physique et sportive) a
été porté à un total de 1 200 et que 200 maîtres auxiliaires l ' ont réussi.

Enseignement présr olaim et élémentaire
(,fonctionnement : Languedoc-Roussillon ).

16846.- 5 juillet 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre de
l 'éducation nationale qu ' en ce moment dans les départements qui
composent la région du Languedoc-Roussillon des discussions très serrées se
déroulent dans plusieurs localités à la suite de suppressions de postes
d 'enseignants voire de fermetures de classes maternelles et autres, dans
l 'enseignement primaire . Ces discussions sont souvent t ès animées . Les parents
d ' élèves ne sont pas les moins ardents . Des maires ne savent plus à quel saint se
vouer . Les délégués départementaux de l'éducation nationale dont on ne
précisera jamais assez le dévouement et l ' attachement à l'école publique se
reunissent et étudient les situations nouvelles créées par certaines suppressions de
postes d'enseignants . Aussi les accusations fusent et les mécontentements se
concrétisent avec des accents de colère . En conséquence, il lui demande de
préciser le plus rapidement possible : I°combien de suppressions de postes
d 'enseignants ont été décidées dans l ' académie de Montpellier . Globalement
dans la région du Languedoc-Roussillon et dans chacun des cinq départements
qui la composent en citant nommément les localités qui ont été atteintes par des
suppressions de postes budgétaires d 'enseignants et de fermetures de classes
diverses. 2° il lui demande de préciser combien de classes nouvelles ont été
ouvertes dans chacune des localités citées nommément des cinq départements de
la Lozère, du Gard, de l ' Hérault . de l'Aude et des Pyrénées-Orientales en
rappelant le nombre de postes créés sous forme : de transferts ; de postes
budgétaires nouvellement créés.

Réponse . La situation de l ' enseignement du premier degré est suivie
avec attention par le ministre de l 'éducation nationale . Cela étant, une
précision importante doit être apporiée quant au nombre d ' emplois
d ' instituteurs délégués : aucun retrait n ' a été effectué dans quelque
département que ce soit, et ce malgré certaines baisses marquées des
effectifs . Dans chacun dru départements de l ' académie, les dotations pour la
rentrée de 1982 étaient les suivantes : Hérault : 71 postes ; Aude : 2 ; Gard :
5 ; Lozére : dotation maintenue ; Pyrénées Orientales : 7 (auxquels se sont
ajoutées 8 possibilités d'ouvertures de classes consécutives au retour
d ' instituteurs d 'Ar..Jon •) plus I pour la Principauté d ' Andorre . Encore
faut-il savoir que ces chiffres ne tiennent pas compte des attributions
d ' emplois de conseillers pédagogiques, ni des moyens consacrés à la
formation de personnel pour l'enseignement spécialisé . S ' agissant ensuite
des ouvertures et des fermetures de classes intervenues à la rentrée dans
chacun des 5 départements, l ' honorable parlementaire recevra directement
des services du rectorat Montpellier . informés de sa question et seuls en
mesure de fournir une réponse complète . la liste nominative détaillée de
toutes les écoles concernées .

QUESTIONS ET REPONSES
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Eclucat on physique el sporlin«perioniu .li.

17202 . 12 juillet 1982 . - - M . Paul Perrier attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situ:Mon des candidats au
C. A . P . E .S . d ' éducation physique et sportive, titulaires de la licence S .T .A . P .S .,
lorsqu ' ils ont obtenu des résultats dépassant la moyenne exigée à ce concours et
malgré tout ne sont pas considérés comme professeurs certifiés. En effet, victimes
de dispositions anciennes- ces candidats, au mépris de la règle des examens et
concours, se retrouvent dans la position de maîtres auxiliaires sans perspective de
titularisation correspondant à leurs diplômes, le brevet supérieur d ' éducation
physique qui leur est alors décerné ne représentant qu 'un titre sans valeur
effec .ive . Aussi, il lui demande si, dans un premier temps. il n ' envisage pas la
suppression de ces anciennes dispositions discriminatoires, la titularisation de ces
enseignants sur la hase des indices du corps des P . E .G .C ., et, dans un deuxième
temps, la révision du mode de recrutement des professeurs d' éducation physique
et sportive.

Réponse. — La situation des candidats « reçus-collés » au C . A . P . E . P . S.
(éducation physique et sportive) est parfaitement connue du ministre de
l 'éducation nationale . II s ' agit de candidats qui ont obtenu des résultats
dépassant la moyenne générale exigée, et qui, cependant n ' ont pas été reçus
au concours . de recrutement des professeurs d ' éducation physique et
sportive . Il leur est alors remis un diplôme, le brevet supérieur à
l 'enseignement de l 'éducation physique et sportive (B . S . F-. . E . P . S . ) . Au
titre des années passées, beaucoup d ' entre eux ont été recrutés en tant que
maitres-au•.iliaires d 'éducation physique et sportive . Dans le cadre du plan
de résorption de l ' auxiliariat mis en place par le ministère de l ' éducation
nationale, 300 main-es-auxiliaires d ' éducation physique et sportive ont été
intégrés dans le corps des adjoints d ' enseignement, avec effet à compter de la
rentrée 1981 ; ce total a d ' ailleurs été porté ensuite à 400 avec la même date
d ' effet . De nombreux « reçus-collés » figurent parmi ces intégrés . A partir
de 1983, l ' éducation physique et sportive sera traitée comme toutes les
autres disciplines enseignées et les maîtres-auxiliaires d ' éducation physique
et sportive de deuxième catégorie (catégorie applicable aux « reçus-collés »)
pourront bénéficier, selon les règles retenues pour les autres disciplines, du
plan d ' intégration comme adjoints d ' enseignement avec possibilité ensuite
de devenir professeurs certifiés . Quant à la révision du mode de recrutement
des professeurs d ' éducation physique et sportive, le ministre de l ' éducation
nationale envisage effectivement une réforme du C .A .P . E . P . S . (éducation
physique et sportive) qui sera étudiée avec le concours des personnels et des
organisations syndicales intéressés.

Enseignement srrvrnduire (Personnel ) .

17488 . . - 19 juillet 1982 . -- M . Bernard Poignant attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des anciens
maîtres auxiliaires au regard des mutations . Les maitres auxiliaires sont soumis
tous les ans à des deplacements . Une fois titularisés il n ' est pas tenu compte pour
les mouvements de mutation, des années effectuées en tant que maître auxiliaire
et ils se trouvent donc défavorisés par rapport aux P . E .G .C . des (entres de
formation ou des ex-instituteurs . Ceci prolonge . pour beaucoup . la possibilité de
regroupement familial . En conséquence il lui demande s 'il ne lui semble pas
opportun oie prendre en compte, pour les barèmes de mutation, le nombre
d ' années effectuées comme maître auxiliaire.

Réponse . - Les barèmes de mulatioa de l ' ensemble des corps enseignants
à gestion nationale, agrégés, certifiés, adjoints d ' enseignement et
professeurs de collège d ' enseignement technique, prennent tous en compte
de la mème inanimé l 'ancienneté dans le poste, c 'est-à-dire depuis la
titularisation dans le corps considéré, quel que soit le corps d ' origine
éventuel de l ' enseignant . Cette régie est justifiée par le principe d ' égalité qui
doit régir les fonctionnaires appartenant à un méat corps . II convient
toutefois de préciser que les services antérieurs accomplis en qualité
d ' auxiliaire ou de titulaire interviennent indirectement dans le barème de
mutation . puisqu e les intéressés sont reclassés dans leur nouveau corps, et
leur ancienneté est ainsi, de fait, prise en compte (par leur échelon de
rémunération) .

Er6u'ulinrt physique rl spurlirr (personnel).

17774. Ir: juillet 1982 . M . Maurice Briand appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les souhaits exprimés par les
maîtres auxiliaires de l ' éducation physique et sportive . Leurs principales
revendications sont les suivantes : I° l 'application intégrale du plan d ' integr :fion
prévu sans diminution pour les rentrées 1982 et 1983 ; 2° un véritable plan de
titularisation de tous les nmitres auxiliaires s ' étalant sur cinq ans ; 3° l 'accès
rapide des A .E . dans le corps des certifiés étant d'inné leur degré de qualification
acquise au cours des quatre années d 'études universitaires . II lui demande de
bien vouloir lui indiquer ses intentions en ce qui concerne la prise en compte des
souhaits exposés ci-dessus.

Réponse . Dés sa prise de fonctions le ministre de l 'éducation nationale
s ' est préoccupé de la situation des maures auxiliaires d ' éducation physique
et sportive dont l ' effectif était en juin 1981 de l ' ordre de 2 81(0 .
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300 intégrations en tant qu ' adjoints d ' enseignement ont été faites avec effet
de la rentrée 1981 . 100 intégrations supplémentaires ont été prononcées,
non pas avec effet de la ntrée 1982 comme initialement prévu, mais avec
effet également de la rentrée 1981 . A partir de 1983 . l ' éducation physique et
sportive sera traitée comme toutes les autres disciplines et bénéficier, : des
dispositions du plan général de résorption de l ' auxiliariat, soit : 1° pour les
maîtres auxiliaires de deuxième catégorie (M . A . 21 : continuité du plan
d ' intégration comme adjoints d ' enseignement, conformément aux règles
applicables aux autres disciplines ; 2 ° pour les maîtres auxiliaires de
troisième catégorie (M . A . 3) : possibilité pour ceux exerçant dans les
collèges d'être intégrés professeurs d ' enseignement général des collèges
(P. E .G . C . ). et pour ceux exerçant dans les lycées d ' enseignement
professionnel d ' être intégrés professeurs d ' enseignement technique
(P .C . E .T . ) ; 3° pour les maîtres auxiliaires de quatrième catégorie
(M . A . 4) : en nombre très limité, il est envisagé pour eux la mise sur pied
d ' un cycle de formation . sanctionné par un examen de contrôle leur
permettant de postuler M .A . 3 et de prétendre ensuite aux intégrations
prévues pour les maitres auxiliaires de troisième catégorie . Quant à l ' accès
des adjoints d 'enseignement dans le corps des professeurs d ' éducation
physique et sportive . celui-ci est bien iv!demment envisagé compte tenu des
dispositions existant déjà dans !e cadre du corps des professeurs certifiés des
autres disciplines . Cette mesure nécessite toutefois une révision en
conséquence du décret n° 80-627 du 4 août 1980 portant statut des
professeurs d ' éducation physique et sportive ; cette révision est également en
cours d ' élaboration.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonclionnenient).

17815. -- 26 juillet 1982 . — M . Georges Le Baill attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les pratiques utilisées par
certaines municipalités allant à l'encontre de la gratuité de l 'enseignement . En
effet, dans le cas de chevauchement d ' une école sur deux communes, les mairies
respectives devraient prendre en charge la dépense en cas de dérogation . Or
parfois, il est demandé un versement complémentaire obligatoire aux familles par
l ' intermédiaire de la Caisse des écoles . II lui demande s ' il entend prendre des
mesures d ' une part afin que cesse une telle pénalisation des familles (atteinte à
l' enseignement public gratuit), d 'autre part afin de permettre aùx parents
d 'envoyer leurs enfants à l ' école la plus proche de leur domicile. même si celle-ci
est située sur le territoire d' une commune voisine.

Réponse . - En l ' état actuel de la législation « les familles domiciliées à
proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire
inscrire leurs enfants à l ' une ou l'autre de ces écoles, qu ' elle soit ou non sur
le territoire de leur commune, à moins qu ' elle ne compte déjà le nombre
maximum d' élèves autorisé par les règlements» (article 7 de la loi du
28 mars 1882 modifiée) . Lorsque l ' enfant n ' est pas domicilée dans
commune, l ' inspecteur d 'académie est souvent appelé a donner son asis
dans la mesure où la décision d ' inscription a une incidence sur les effectifs
des écoles concernées : mais c ' est le maire de la commune qui dans tous les
cas . délivre le certificat d ' inscription sur présentation duquel le directeur de
l ' école procède à l ' admission de l ' enfant . Cette faculté accordée aux
familles . sous la double condition du respect des régies relatives aux maxima
d 'effectifs et de la proximité entre l ' école et le domicile, ne doit en aucun cas
remettre en cause la gratuité de l ' enseignement primaire affirmée à
l ' article 1" de la loi du 16 juin 1881 . ( "est donc tout à fait illégalement que
certaines communes ont exigé de la part de parents d ' élèves scolarisés dans
la commune, niais n ' y résidant pas, une participation aux frais de
fonctionnement et d 'entretien de l'école . En outre, l ' article 8 du décret du
29 janvier 1890 stipule que dans les communes où la gratuité des fournitures
scolaires n ' est pas assurée par le budget municipal . celles-ci sont à la charge
des familles ; à l ' époque actuelle cc texte ne conserve qu ' une portée limitée.
dans la mesure où la majorité des communes inscrivent à leur budget des
crédits destinés à assurer la gratuité des livres et des cahiers dans les écoles
niais certaines communes considèrent pouvoir réclamer cee frais aux parents
d ' élèves non domiciliés sur leur territoire . Dans les faits . les parents
r encontrent souvent des difficultés pour faire inscrire leurs enfants dans une
école autre que celle de leur domicile . Ces refus sont généralement fondés
sur des motifs autres que ceux expressément prévus par la loi et sont
essentiellement d ' ordre financier . Aucun texte ne prévoit en effet la
participation obligatoire de la commune d ' origine au financement des
charges supportées par la commune d ' accueil, sauf dans le cas ou la
première est dépourvue d ' école primaire publique . Davis ces conditions,
lorsqu ' un accord ne s 'établit pas systématiquement entre les communes, les
municipalités refusent fréquemment de supporter la charge supplémenta i re
qui résulterait de l ' accueil d 'enfants non domiciliés dans la commune ou
tentent 'Je la reporter sur les parents . i.e ministre de l ' éducation nationale
est particulièrement sensible à cette question et conscient des difficultés
rencontrées par les parents que le travail éloigne de leur domicile pour
concilier la scolarisation de leurs enfants avec les contraintes de la vie
quotidienne . Compte tenu des problèmes complexes posés par la création
de cha . ges obligatoires supplémentaires pour les communes, le ministre
d'Et t, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation a été saisi de cette
question qui sera très certainement évoquée lors de la discussion du projet
de loi relatif à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions de l ' État .
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Enseignement pré.crolaire et élenu'ntaire (fonctionnement)

18978 . -- 23 août 1982 . - M . Robert Cabé appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les problèmes financiers que posent à
un certain ne -hre de villes la fréquentation de leurs écoles par des enfants
domiciliés dan .. es communes limitrophes . Pour freiner ce phénomène croissant
d'inscription d 'élèves en provenance de l 'extérieur et alléger la charge
communale, les municipalités, de ces villes ont etc amenées à demander aux
familles concernées une participation financière destinée à couvrir les frais de
fournitures scolaires à usage individuel . L'article 8 du décret du 29 janvier 1890
stipule en effet que dans les communes où la garantie des fournitures scolaires
n ' est pas assurée par le budget municipal, celles-ci sont à la charge des familles.
En l ' état actuel de la législation la commune d ' origine de ces enfants n ' a
l ' obligation de participer aux frais d 'entretien et de fonctionnement de l' école
d ' accueil que dans un nombre très restreint de cas prévus par les articles I l et 12
de la loi du 30 octobre 1886 . Il lui demande, en conséquence, s ' il n ' envisage pas,
en coordination avec le ministère de l 'intérieur et de la décentralisation, une
adaptation des règles relatives à la répartition des charges des écoles à
fréquentation intercommunale de façon à pallier cette lacune de la
réglementation.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale est particulièrement
sensible au problème de la répartition intercommunale des charges scolaires
qui se pose chaque jour avec plus d ' acuité et doit être résolu . En effet, les
mouvements de population à la périphérie des grandes villes, le
développement des écoles maternelles, les contraintes d ' organisation de la
vie des familles contribuent à alourdir les charges de certaines communes
sans que le développement spontané de la coopération intercommunale ait
permis de résoudre ce problème . La gratuité de l ' enseignement primaire,
dont le principe a été affrmé par l ' article 1" de la loi du ' 6 juin 1881, ne
comporte pas la gratuité des fournitures scolaires . Si les communes ont à
leur charge, en application de la législation en vigueur (lois des 20 mars
1883, 30octobre 1886 . 19 juillet 1889 et IOjuillet 1903) les frais

d ' acquisition, de construction, de location d ' immeubles destinés à
l ' enseignement du premier degré ainsi que les frais de fonctionnement s ' y
rapportant, elles peuvent bénéficier de subventions du Fonds scolaire
départemental . Ces crédits peuvent servir à couvrir soit des opéra t ions de
construction, de réparation d'écoles, soit des dépenses de matériel (achat et
renouvellement du matériel collectif d ' enseignement et de mobilier scolaire);
ils peuvent Mtre accordés au titre des « transports scolaires » ainsi que pour
l'achat de livres et de fournitures scolaires . S 'agissant d ' une éventuelle
adaptation du dispositif législatif et réglementaire, il ne semble pas qu ' en ce
domaine, un transfert de charges vers l ' Etat puisse être envisagé, dans la
mesure oé les textes votés ou en cours d ' élaboration, relatifs à la
décentralisation, visent à définir un nouvel équilibre fondé sur un
accroissement des libertés et des responsabilités des collectivités locales.
D ' autre part, à l 'égard de la répartition actuelle des compétences en matière
d'enseignement da premier degré . les communes conserveront celles qui
sont les leurs. Compte tenu des problèmes posés par toute modification du
régime des charges obligatoires pour les communes, le ministre d ' Ela',
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, a été saisi de cette question.
Ce problème sera, par ailleurs . étudié par le groupe de travail sur la carte
scolaire mis en place à la suite du Conseil des ministres du 4 ar .,tit 198 -

Enseignement privé (personnel i.

19283 . 30 août 1982 . M. Francisque Perrut appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions d'application de
l 'ordonnance n°82-296 du 31 mars 1982, qui permet aux enseignants de
l 'enseignement public de bénéficier du travail à temps partiel . II lui demande s'il
n 'estime pas juste et opportun d ' étendre le bénéfice de cette mesure aux
enseignants de l 'enseignement privé sous contrat.

Réponse . Le décret n° 78-252 du 8 mars 1978, modifié par le décret
n° 81-232 du 9 mars 1981, dispose que les maures des établissements
d 'enseignement privés sous contrat qui ont obtenu un contrat ou un
agrément définitif après avoir satisfait aux épreuves pédagogiques imposées
(inspection pédagogique favorable pour les maitres des établissements du
second degré, certificat d ' aptitude pédagogique pour les maitres des écoles
primaires), ,c sont soumis pour la détermination de leurs conditions de
service, aux dispositions applicables aux personnels de l'enseignement
publie » . II en résulte que les maitres visés par ce décret peuvent prétendre
au bénéfice des mesures relatives au temps partiel instituées par
l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 . dans des conditions comparables à
celles prévues pour le secteur public . Depuis l 'intervention du décret 82-
625 du 20juillet 1982 modifiant le décret n° 80-552 du 15 juillet 1980 relatif
à la protection sociale des agents non titulaires de l ' lital, les maitres sous
contrat provisoire peuvent également exercer leurs fonctions ai temps partiel
puisque, selon l'avis donné par le Conseil d'h :tat le 13 novembre 1969, ils
ont la qualité d ' agents non tituiaires de l ' Iitat . Seuls désormais les maitres
agréés ne justifiant que d ' un agrément provisoire demeurent hors du champ
d'application des textes précités . Il est rappelé que, confornrcnrent a
l'article I de l'ordonnance n° 82-296 dr. 31 mars 1982 . les intéressés peuvent
cire admis au bénéfice du travail à temps partiel « sur leur demande et sous
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réserve des nécessités de fonctii s nnement du service » . lesquelles sont
appréciées par le chef de l ' éta l .assentent sous contrat . Ce dernier, bien
entendu, ne peut admettre au bénéfice de cet avantage que les maîtres dont
les conditions de service ont été, antérieurement à leur demande, identiques
aux obligations de service des personnels exerçant leurs fonctions à temps
plein dans la catégorie correspondante de l ' enseignement public.

[ .7r çri,gnerlrenr préscolaire et élrnuvrtaire (per.sonnel,.

20113 . 2(1 septembre 1982. M . André Soury attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des instituteurs
suppléants éventuels possédant le (' . A . P . et qui n ' ont pu être intégrés au sein
des ecolcs normales lors du dernier concours interne . Il lui demande si il n ' y a
pas lieu d 'ens isager ai leur égard une mesure exceptionnelle et ponctuelle leur
permettant d ' être stagiaires lorsqu ' ils justifient de trois années de mise à
disposition de leur inspecteur d ' académie.

Réponse . -- Bien que les modalités du concours interne de recrutement
d 'élèves-instituteurs aient été modifiées par l ' arrèté du 15 juin 1982 de façon
ai permettre une meilleure prise en compte de la pratique professionnelle des
candidats et que le décret n° 82-5I 1 du 15 juin 1982 ait supprimé, pour la
session de 198 2_, la disposition prévue ai l ' article 4 du décret n° 78-873 du
22 août 1978 relatif au recrutement des instituteurs qui interdit aux
candidats de se présenter plus de trois fois au concours interne, il est exact
qu ' un certain nombre d ' instituteurs suppléants titulaires du certificat
d ' aptitude pédagogique ont échoué ai ce concours . Compte tenu de l 'écart
éventuel entre les postes mis au concours et le nombre connu de suppléants,
écart dû au fait que ces derniers peuvent être admis au concours dans
d'autres départements que le département d ' exercice, certains suppléants ne
sont pas admis bien que leurs services soient de qualité . Il est précisé
toutefois que les intéressés devraient pouvoir bénéficier de modalités
exceptionnelles de titularisation qui sont actuellement étudiées.

Enseignemrent çeeo,tlaire
/enseignement technique et pro/e.s.sinou'll.

20272 . 27 septembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que la commission d 'enquête sur la
situation de l ' agriculture et de l ' iconomie rurale dans les zones de montagne
et défavorisées estime que l ' enseignement professionnel doit être développé et
étende, ai l 'ensemble des métiers de montagne (agriculture, tourisme,
bâtiment, hôtellerie . . . ), que cet enseignement doit Mtre polyvalent afin de
favoriser l ' exercice souvent nécessaire de la pluriactisité de complémentarité.
La commission souhaite aussi que l ' on multiplie les créations auprès des
établissements du 1` r degré ou des petits lycées situés en zone de montagne
d ' unités d 'enseignement professionnel . I1 lui demande quand il envisage de
prendre en compte les rec ommandations de la commission.

Reponvr . L ' organisation des enseignements professionnels relève en
règle générale de la compétence des recteurs dans leur ressort . Les travaux
préalables, portant aussi bien sur la nature des formations les plus
oppun tunes et les plus qualifiantes à retenir, que sur le nombre et les lieux
d ' implantation des préparations à mettre en place, sont conduits en
conséquence à l ' échelon régional, en liaison avec le schéma régional de la
formation professionnelle . C 'est ainsi notamment que sont examinées
chaque année les possibilités de développer les sections d ' enseignement
professionnel dans les zones de montagne . A l ' occasion de la préparation de
la rentrée scolaire 1983, les priorités dégagées par les recteurs concerm -
devront tenir compte de l 'effort particuli er à poursuivre en faveur de cs
zones, notamment en ce qui concerne l ' adapta:tion des enseignements
professionnels souhaitée par la Commission d ' enquête parlementaire, dont
les propositions font actuellement l ' objet d 'études interministérielles, sous
l ' égide de la Délégation ai l ' aménagement du territoireet ,i l ' action régionale
(D . A . T .A .R .).

F.rueignement pr s t oluire et r'létnetuuire (pers~utnell.

20484 . 27 septembre 1982 . M . Antoine Gissinger demande à
M . le ministre de l'éducation nationale selon quels critères ont été
recrutés les 3 0(10 instituteurs affectés directement sur le terrain, sans avoir été
furetés en école normale, à la rentrée de septembre 1982.

Réponse . - La politique de limitation des emplois poursuivie les années
passées et les créations de postes indispensables qui ont dû être réalisées ai la
rentrée de septembre 1981 ont conduit le ministère de l ' éducation nationale,
pour assurer la rentrée de 1982, ai recruter et à mettre immédiatement en
fonctions un nombre important de jeunes instituteurs dont la formation
professionnelle ne peut Mtre assurée dans les conditions habituelles . ( 'e
recrutement, dont les modalités ont été précisées par le décret n° 82-512 du
15 juin 1982 fixant des modalités exceptionnelles de recrutement
d ' instituteurs en 1982, est intervenu par la voie d ' un concours exceptionnel
ouvert à des candidats titulaires d ' un diplôme d ' études universitaires

générales ou de titres, diplômes ou qualifications jugés équivalents . L ' arr~té
du 15juin 1982 relatif aux modalités d ' organisation des concours spéciaux
de recrutement d ' instituteurs a fixé, en particulier, la nature des épreuves,
dont l ' objectif était de permettre le recrutement de personnels ayant un
niveau de culture générale comparable à celui des instituteurs sortant des
écoles normales primaires, qui sont titulaires du diplôme d ' études
universitaires générales mention rr enseignement du premier degré >r . A cet
effet, une épreuve probatoire a ét . prévue, destinée à écarter, dés le début du
concours, les étudiants qui n ' ont pas, malgré leurs titres universitaires, les
compétences minimales, en longue française et en calcul, d 'un instituteur,
frit-il débutant . C 'est dans cet esprit qu ' ont été organisée les épreuves
suivantes, puisqu 'en règle générale, il s' est agi de déceler chez le candidat
une aptitude minimale à l ' enseignement polyvalent que doit étre capable de
dispenser un instituteur et non une capacité effective à la pratique, par
exemple . des travaux manuels ou des arts plastiques ; pour laquelle des
sessions de formation à l ' école normale devraient apporter un précieux
élément de formation . Ces mesures de recrutement s'accompagnent en effet
de la mise en place d ' une indispensable formation spécifique . distincte de la
formation continue . pour laquelle les intéressés conserveront la totalité de
leurs droits, et qui se déroulera au cours des trois premières années suivant
le recrutement des personnels concernés . Les modalités de cette formation
sont déterminées, au plan départemental . par les Conseils départementaux
de formation et l 'ensemble des partenaires concernés sous la responsabilité
des inspecteurs d ' académie, directeurs des services départementaux de
l ' éducation, dans les conditions fixées par la circulaire n° 82-306 du
16 juillet 198 2_ (Bulletin officiel du ministère de l ' éducation nationale n° 29
du 22juillet 1982).

làuei,iene prent ereunduire r/unctinmrenrrrttt.

20531 . 4 octobre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de faire le point sur la construction
des ateliers technologiques . Il souhaite connaitre la date à laquelle tous les
collèges en seront pourvus.

Réponse . - II est rappelé à l ' honorable parlementaire que le programme
de construction des ateliers technologiques visait à doter chaque collège
existant de ce type d 'équipement . L ' objectif recherché, lors du lancement du
programme en 1976, était d ' équiper tous les collèges déjà réalisés, en leur
adjoignant un atelier technologique construit ou aménagé dans les locaux
existants . L ' importance des moyens financiers à mobiliser, compte tenu du
nombre éle 'é de collèges concernés (plus de 4 500), nécessitait que cette
action soit étalée dans le temps . A cet effet . des crédits spécifiques furent
inscrits au budget du ministère de l ' éducation nationale dans le cadre d ' un
programme d ' action prioritaire . Sur la période 1976-1980, le nombre des
réalisations s 'est élevé à 1293 alors que les dotations budgétaires auraient
dû permettre le financement d ' environ 2 100 ateliers technologiques.
Depuis 1980, le décalage entre le nombre d ' opérations program .nées et les
constructions s 'est agrandi . Si la mise en place de nouvelles options
technologiques dans les collèges peut expliquer, en 1980, le retard pris par
les collectivités locales dans la construction d ' ateliers, en revanche la
faiblesse des réalisations après 1980 n ' est pas imput .tble à des
considérations seulement techniques, surtout sensibles dans les grandes
villes où l ' absence de locaux disponibles freine l ' implantation d ' ateliers : elle
traduit les réticences des collectivités locales à se lancer dans ces -tpérations.
Les charges financières sont pourtant limitées pour ces dernières puisque
l ' Etat subventionne en moyenne 80 p . 100 du coût total de la construct i on
d ' un atelier et la totalité de son équipement . En 1981, 49 ateliers ont ité
construits alors que les prévisions portaient sur 100 réalisation
L ' importance des crédits non consommés a ainsi justifié la réduction c,es
dotations budgétaires après 1980 . Pour 1983, tl est donc proposé de ne 'tas
ouvrir de crédits budgétaires pour les ateliers technologiques . Lorsque des
opérations seront réalisées, elles pourront l ' étre ai partir des crédits mis é la
disposition des commissaires de la République de région . Il es( donc tris
difficile de préciser à l ' honorable parlementaire la date à laquelle tous les
collèges seront pourvus d ' ateliers technologiques . La réalisation de cet
objectif dépend essentiellement des décisions qui seront prises par les
communes propriétaires des établissements . Par ailleurs, il convient de
noter que depuis 1976, les collèges construits ou reconstruits sont
systématiquement dotés d ' un atelier technologique : ces constructions, au
nombre de 681, s ' ajoutent à celles concernant les collèges existants.

Enseign ement presenlaire et rlrmcntaire flonelinnnenn'nt!

	

20642 .

	

4 octobre 1982 .

	

M . André Bellon attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la particularité des
communes de moyenne montagne, auxquelles ne peuvent être appliqués

	

en
matière d 'ouverture ou de fermeture de classes les critères nationaux . Il lui
expose que le maintien d 'écoles en milieu rural est une nécessité et contribue
à l'Installation de nouvelles familles d ' aagriculteurs ou aartisans dans les
villages . Il lui demande de rechercher

	

notantntent dans le cadre de la
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politique en faveur des zones de montagne toutes actions particulières
tendant à contribuer au maintien sur place des populations, dans ces régions
en voie de désertification.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale partage les
préoccupations de l ' honorable parlementaire et entend éviter• dans toute la
mesure du possible, que des fermetures de classes en zones rurales ou de
montagne provoquent ou accélèrent le processus de dépopulation.
Cependant, lorsque les effectifs à accueillir se réduisent à un point tel que
toute action éducative est condamnée à un échec pédagogique, rendant ainsi
inévitable la fermeture d ' une classe, un certain nombre de dispositions sont
prévues . L ' accent est mis, en accord avec les collectivités locales, sur le
développement des regtuupements pédagogiques inter-communaux dont
l ' intérêt est incontestable ; ils permettent en effet d ' améliorer la
préscolarisation et de réduire les classes à plusieurs cours . La préférence est
donnée à la formule du regoupement dispersé par laquelle une classe de
niveau différent est installée dans chaque commune participante . ce qui
permet à un maître et à une école de demeurer au village . Enfin, il faut
rappeler que les mesures de carte scolaire en zones rurales ou de montagne
sont décidées à la suite d ' une étude très attentive de la situation de chaque
école et t l

	

'n environnement humain et géographique . Cela a notamment
permis u .

	

.aintenir, pour l 'année scolaire 1981-1982, 1385 écoles à classe
unique de moins de 9 élèves, dont 327 accueillant de I à 5 élèves.
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20770. 4 octobre 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre de l'éducation nationale que depuis l'instauration de l'école
publique obligatoire et gratuite en France . il fut décide de créer des écoles
normales dans chaque département Irnçais en taie de former les maures et
les nais esses susccptibics d an mer l 'école primaire Ira nçaise . En 1982 . face à
l'aggratalion du chômage qui atteint un grand nombre de garçons et de filles
ayant effectué des études secondaires ou supérieures . il est .miment anormal
de hniter le recrutement des normaliens et des normaliennes . Cette limitation
est d 'autant plus anormale qu ' il faut s ' attendre au cours des années à tenir à
des départs passifs à la retraite des institutrices et des instituteurs qui
commencèrent leur apostolat au lendemain des a nnées qui suisirent la
libération du pays . Des postes risquen t donc d 'étre libérés en très grand
nombre . Aussi . il s ' a', ère judicseu d ' augmenter le nombre d ' élèves-ntaitres et
d ' clese -i .,es dans les écoles normales de chaque département français.
En eonscquence . Il lui demande ; [ ' ce qu ' il pense de': remarques et des
suggestions dm, soullgnees : 2° ce qu 'il compte décider pour donner toute la
plénitude nécessaire aux écoles normales, pour ne pas dire toute la noblesse.
qui s ' attache a leur mission de formation des futurs enseignants nasi bien en
nombre qu ' en qualité . II lui demande également de préciser le nombre
d'étés es des deux sèves qui ont été admis à l ' école normale du département de
l'Aude au cours des années 1978, 1979 . 198(1, 1981 et 1982.

Réponse . -- L'augmentation importante des moyens mis à la disposition
des écoles aux rentrées scolaires de 1981 et 1982 a nécessité un effort
particulier en faveur du recrutement des instituteurs . En 1982,
10 000 emplois ont été offerts aux concours de recrutement, alors que
6 500 emplois seulement ont été libérés par les départs d ' instituteurs à la
retraite . Afin de limiter le plus possible le nombre de classes sans maître à ia
rentrée scolaire et pour ne pas faire appel en trop grand nombre à de
nouveaux instituteurs suppléants, il a également été décidé d ' augmenter le
recrutement par la voie du concours interne et du concours spécial
D . E .U .G . Ce choix a contraint le ministère de l ' éducation nationale à
limiter à 2 500 le nombre d'emplois à offrir au concours externe en 1982.
Cette mesure ne saurait en elle-même mettre en cause l ' existence des écoles
normales notamment dans le département de l ' Aude où le nombre d 'emplois
offerts aux concours en 1981 et 1982 est plus élevé que celui des concours
organisés en 1978, 1979 et 198(1 malgré une forte demande émanant
d'instituteurs titulaires pour bénéficier des dispositions de la loi du
30 décembre 1921 sur le rapprochement entre époux et des mesures prises
dans le cadre du « retour au pays u.

Emplois mis aux concours
de recrutement d'instituteurs
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, 4 4 7 20 14

:oncours interne	 2 2 3 2 2

Total des emplois mis aux concours . . . , 6 6 10 22 16

Ertsi'i,Krts'mrn t sr'maki ire t /onr/ilnnentenl /.

20941 . Il octobre 1982 . Un certain nombre d ' établissements
scolaires, à Paris en particulier, ont été étonnés du nouveau classement des
collèges, des établissements similaires se trouvant classés dans des catégories
trés différentes . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre de
l'éducation nationale quelles sont les instances qui ont procédé à ce
reclassement et sur quels critères . II semble en particulier que les
Commissions paritaires n ' aient pas été consultées.

Réponse . -- Les collèges, à compter du 1" octobre 1981, sont classés
conformément aux dispositions des décrets n° 81-482 (article 81 et n° 81-487
du 8 mai 1981 . publiés au Journal o%%ic'ic/ du 13 mai 1981 . En application Je
ces textes, un classement unique s ' est substitué à des classements établis
jusque là par référence ai des procédures, des modalités et des critères trés
différents selon, que les établissements étaient dirigés par des fonctionnaires
affectés sur des emplois de directeur de C . E .G ., de principal de C . E . S . ou
non pourvus d ' une direction autonome . Il est bien évident que la

	

répartition

	

entre

	

3 catégories

	

strictement

	

limitées

	

de

	

prés

	

de
5 000 établissements ne pouvait permettre une appréciation très nuancée de
leurs situations respectives ? Néanmoins les travaux préparatoires au
nouveau classement ont eu pour objectif une harmonisation aussi complète
que possible du classement de l ' ensemble des collèges, quel qu ' ait été leur
classement antérieur . Cette révision des situations a entrainé le reclassement
ou . à l' inverse, le déclassement de plusieurs centaines de collèges . Elle a été
réalisée en tenant compte non seulement des critères essentiellement
quantitatifs pris jusqu ' alors en considération niais aussi de critères
qualitatifs qui constituent désormais plus largement que par le passé des
éléments d ' appréciation de ia charge que représente chaque établissement
pour le personnel de direction ; le jeu complexe de ces divers éléments . a pu
conduire à classer dans des catégories différentes des établissements qui.
malgré des effectifs de mème ordre, présentent des caractéristiques
différentes . Elle a, en outre, été obligatoirement conduite dans le respect des
contraintes réglementaires et budgétaires corrélatives d ' une part au nombre
maximum de collèges susceptibles d ' accéder aux catégories supérieures et,
d ' autre part, au montant des crédits qui . en application de l ' article 2 du
décret n° 81-487 du 8 niai 1981, peuvent erre consacrés au maintien aux
chefs d 'établissement et à leurs adjoints dont l ' établissement a fait l 'objet
d ' une mesure de déclassement de leur bonification indiciaire antérieure, tant
qu ' ils exercent leurs fonctions dans ce mème établissement . C'es contraintes
en limitant aussi bien le nombre des déclassements uue celui, qui en découle
partiellement, des reclassements dans les catégories supérieures, ont imposé
des choix difficiles pour départager des établissements d ' un poids
sensiblement équivalent . Le nouveau classement des collèges, auquel ont
abouti les travaux menés dans les ccrnd tions précisées ci-dessus, a été art-été,
conformément à l ' article 8 du décret n° 81-482 du 8 niai 1981 par le ministre
de l ' éducation nationale, après consultation des recteurs . Les organisations
syndicales et notamment les organisations représentatives des chefs
d ' établissement ont été tenues au courant des diverses étapes de la
procédure et appelées à donner leur point de vue sur les conditions générales
de mise en œuvre du nouveau classement et sur les projets d ' arrêtés qui l ' ont
fixé . Cette consultation, s ' agissant du classement d 'établ i ssements et non de
personnels . n ' était pas imposée par des dispositions réglementaires, niais
elle a paru particulièrement opportune compte tenu de la complexité des
problèmes posés à l ' administration centrale . C'est dans le même esprit de
concertation que, dans les prochaines années, le ministre de l ' éducation
nationale, avec le concours des recteurs, s ' attachera, au fur et à mesure que
se dégageront des possibilités de reclassement ou de déclassement, à
aménager et à améliorer prrgressivement un classement qui par
comparaison avec les disparités antérieures ,tpparait déjà comme nettement
plus adapté à la situation comparée des 4 919 collèges ouverts en 1982-
1983 .

Enseignrnunr privé (/nnrtinnncnicnt)

20962 . II octobre 1982 . M . Alain Brune attire l ' attention de
M.le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d'application par les étab l issements d ' enseignement privé sous contrat des
décisions d ' orientation prises clans l ' enseignement public . En effet, et alors
qu ' ils y sont tenus, certains établissements d ' enseignement privé sous
contrat qui accueillent des élèves venant d 'un établissement d ' enseignement
public ne respectent pas ces décisions d 'orientation, Ils contribuent ainsi ai
l ' accroissement des inégalité, sociales face ai l ' éducation en se présentant
comme un recours . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin qu ' un plus grand respect des décisions d ' orientation
soit assuré pour l 'ensemble des élèves de l ' enseignement privé.

	

Réponse .

	

Le décret n° 77-521 du 18 mai 1977, article 9, portant
application aux établissements d 'enseignement privés sous contrat de la loi
n° 75-621) du I 1 janvier 1975 relative ai l ' éducation dispose que „ les
établissements d ' enseignement privés sous contrat qui accueillent des élèves
issus d ' un établissement public sont tenus de respecter les mesures relatives
à la scolarité des élèves prises dans l'enseignement public, notamment les
décisions d ' orientation ,, . Le ministre de l'éducation nationale rappelle
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chaque année aux chefs d 'établissements privés que les décisions prises en la
matière dans l ' enseignement public s ' imposent aux établissements sous
contrat et que le non-respect de ces décisions constitue une faute grave de
nature à justifier la résiliation au contrat de l 'établissement.

Enseignement (personnel).

2'1034 . -- 11 octobre 1982 . — M . Max Gallo attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la procédure appliquée au
recrutement de conseillers en formation continue telle qu ' elle est définie
dans les instructions ministerielles n° 73-061 du 2 février 1972, les circulaires
n° 73-261 du 15 juin 1973, et n° 75-004 du 2janvier 1975, attribuant ai une
commission composée de -eprésentants d 'organisations syndicales et de
l' administration le soin d ' émettre un avis à partir duquel le recteur procède
aux nominations . Cette commission, qui n ' est ni paritaire, ni chargée
d ' établir une liste d ' aptitude, présente une ambiguïté qui traduit en quelque
sorte le o statut » des conseillers en formation continue . A l 'expérience, il
apparaît que cette ambiguïté affecte aussi, le plus souvent, la prise en
compte des avis émis par cette commission, car elle laisse au délégué
académique à la formation continue une telle latitude dans ses propositions
au recteur qu 'elle tend à annuler le travail de cette commission, niant de ce
fait, le rôle des organisations syndicales et des autres membres de
l ' administration . En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte faire pour
remédier à cet état de fait qui porte atteinte à la démocratie dans
l ' administration.

Réponse . -- La spécificité des formations assurées par les conseillers en
formation continue, en raison de la place particulière qu ' occupe la
formation des adultes au sein de l ' appareil éducatif public, ne permet pas
leur recrutement selon les mêmes régies que leurs collègues exerçant des
fonctions d ' enseignant en formation initiale . La réglementation actuelle
laisse la plus large place à la concertation en attribuant à une commission
d ' admission le soin d ' examiner les candidatures et de formuler un avis selon
des critères qui prennent en compte les qualités personnelles des intéressés et
leur expérience en matière de formation continue . La décision finale qui,
outre les critères ci-dessus, doit prendre en compte l 'ensemble du contexte
de ' a formation continue dans l ' Académie et la spécificité de chacun des
postes, est de la compétence du recteur qui bénéficie pour cela de l ' aide de
son conseiller technique, le délégué académique à la formation continue.
Cette situation qui tait l 'objet d ' une concertation avec des organisations
syndicales est, toutefois susceptible d ' évoluer, dans le cadre du réexamen
actuellement en cours des textes relatifs à la formation continue.

Furnruliur! professionnelle e! promotion sociale (informatique).

21037 . - I I octobre 1982 . - M . Max Gallo attire l 'attention de
M . ie ministre de l ' éducation nationale sur un point particulier lié à
l ' application, dans le cadre de la formation continue, de la loi n° 82-160 du
15 juillet 1982 d ' orientation et de programmation pour la recherche et le
développement technologique de la France . Cette loi précise, dans le
rapport qui lui est annexé, tout particulièrement en ce qui concerne le
programme mobilisateur : maîtrise du développement de la filière
électronique, qu ' une attention toute particulière sera appelée aux besoins
très urgents de formation dans ce domaine . La formation continue, dans le
cadre des G . R . E . T . A . organise des actions de formation dans le domaine
informatique . Certains G . R . E . T .A . sont spécialisés dans ce domaine sans
pour autant se livrer à aucune activité de recherche à proprement parler . La
loi prévoit en son article 21, la possibilité de constituer des groupements
d ' intérêt public sous certaines conditions . En conséquence, il lui demande si
ces GR . E .T . A . spécialisés répondent aux conditions ci-dessus et dans
quelle mesure il serait possible, sinon souhaitable, que des G . R . E .T .A.
non spécialisés s 'y associent.

Réponse . - L ' article 21 de la loi du 15 juillet 1982 d ' orientation et de
programmation pour la recherche et ie développement technologique de la
" rance prévoit effectivement une nouvelle forme d ' association entre
organismes publics ayant une activité de recherche et de développement ou
entre organismes publics et privés, à travers les groupements d ' intérêt
public . Le texte de la loi ne permet pas actuellement de considérer les
établissements publics du second degré, et donc les G. R .E .T . A ., comme des
organismes avant eux-mêmes une activité de recherche et de développement
technologique . Cette solution ne deviendra possible que si un nouveau texte
législatif permet d ' étendre la formule des groupements d ' intérêt public ii
d' autres domaines que celui prévu par la loi du 15 juillet 1982.

Enseignement (pédagogie).

21111 . II octobre 1982. M . Bernard Schreiner attire à
nocveau l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
la nécessité de promouvoir une initiation critique des jeunes par rapport aux
medias et d ' ouvrir l 'éducation au phénomène moderne des moyens

audiovisuels Il lui demande quel avenir il entend réserver à la télévision
scolaire, dont le nombre d ' heures décline régulièrement, et aux circuits
fermés de télévision existant dans certains établissements . II lui demande
aussi quelle politique il compte mettre en oeuvre pour donner au langage
audio-visuel la place qu ' il mérite dans l ' éducation des enfants, et . en
particulier les mesures précises qu ' il compte prendre pour que la vidéo et
l ' arrivée du magnétoscope puissent profiter aux enseignants et aux élèves en
transformant leurs pratiques pédagogiques, tout en gardant la maîtrise
éducative de ces nouveau . moyens . II lui demande s ' il envisage la
généralisation de l ' équipement des cinquante mille établissements publics en
magnétoscopes et quelle politique de formation des maîtres dans ce
domaine il compte mettre en oeuvre . Enfin, il lui demande sa une telle
ouverture ne pourrait pas entraîner, en liaison, en particulier avec le
ministère de l ' industrie et de la recherche, la mise en place d ' une industrie
française du magnétoscope grand public, répondant entre autres, aux
besoins des structures éducatives, sociales et culturelles de notre pays.

Réponse . — L ' initiation aux grands medias que sont la presse, la radio et
la télévision . et plus généralement, l 'initiation à la communication, font
inconstestablement partie des objectifs que doivent viser les enseignants
pour faire en sorte que les élèves soient à même de maîtriser le processus
d ' une information qui tient une grande place dans leur environnement . Ce
problème a été abordé non pas comme dans le passé en termes d expériences
limitées mais en termes de développement progressif avec le soue de
rechercher l ' intégration véritable d ' une initiation à la communication et
d ' une initiation aux medias dar s l ' ensemble des activités mises en œuvre à
l ' école et dans chacune des disciplines . C ' est ainsi que j ' ai décidé de mettre
en place un centre de liaison de l ' enseignement et des moyens
d 'informations (C . L . E . M . 1 . ) qui a d ' ores et déjà entrepris des actions de
formation ' ,datives à la presse ii l' école . Le Centre régional de
documentation pédagogique de Bordeaux s'est vu confirmer la
responsabilité du développement d ' une initiation à la communication ou
I .C .O . M . inspirée de ) ' operation I .C . A . V . (Initiation à la communication
audiovisuelle) . Enfin, c 'est également le C' . N . D . P . qui a été chargé de
suivre l'opération s Jeune téléspectateur actif „ ou J . T . A . L ' accent sera mis
bien évidemment sur la formation aux techniques audiovisuelles qui devra
trouver sa place sans chacun des plans de formation académique qui seront
mis en oeuvre de façon décentralisée . Déjà au niveau des écoles normales
existent des formations initiales et continuées à et par l ' audiovisuel . Le
système est à étendre à tous les centres de formation pour que soit concerné
l ' ensemble des personnels . Enfin . au niveau national, la formation de
formateurs est assurée par un stage anruel organisé par l 'Ecole normale
supérieure de Saint-Cloud . Le ministère de l ' éducation nationale envisage
par ailleurs de redonner vie à la télévision éducative . Dans le passé, le
nombre d ' heures réservées à la radio-télévision scolaire a décliné
régulièrement, passant de vingt heures en 1970 à moins de six heures en
1981 . Les nouvelles dispositions législatives concernant l 'audiovisuel
doivent permettre la reprise d ' émissions de radio et de télévision destinées
aux élèves, aux personnels de l ' éducation nationale mais aussi au plus large
public de façon à engager résolument un certain nombre a ' actic,ns en
matière d ' éducation permanente . Déjà aujourd 'hui le C . N . D . P. diffuse
chaque samedi après-midi trois heures de programme éducatif à vocation
très large sur FR 3 dans le cadre de l'émission ,, entrée libre » . A l ' avenir, le
ministère de l ' éducation nationale envisage le développement d ' émissions
éducatives au plan régional ; douze académies sont déjà concernées par
l 'action a France face à l ' avenir » qui diffuse des émissions de radio et de
télévision plus spécialisées, destinées au public de l ' école élémentaire.
L ' utilisation des émissions de télévision éducative produites par le ministère
de l ' éducation nationale, mais aussi celles diffusées par les sociétés de
programmes sera dès 1983 engagée par une incitation à l 'équipement des
établissements en magnétoscopes . En l ' état actuel de la législation,
l' équipement des écales élémentaires est du ressort des collectivités locales et
départementales et l ' équipement des collèges et des lycées est laissé à la libre
initiative des établissements, dans le cadre de l ' autonomie financière dont ils
bénéficient . Aussi, i! est envisagé, pour obtenir cette incitation à
l ' équipement, de confier au C . N . D . P . une diffusion des vidéo cassettes . En
mature de vidéo, il n ' existe pars :i l ' heur, actuelle de matériel spécifique
français . Mais !a politique économique et industrielle conduite par le
ministère de l 'industrie et de la recherche devrait permettre de développer
des matériels français et, dans cette hypothèse, le ministère de i'èducation
nationale pourrait évidemment apporter une contribution.

Enseignement priré (en sel,l;nenm1! .1''ondLir' i.

21119. I I octobre 1982 . M. Bernard Villette expose M le
ministre de l ' éducation nationale que lors de, procédures
d ' orientation, notamment en tn,isieme certains établissements scolaires
privés pratiquent la rétention d ' informations, de sorte que des élèves
désireux de rejoindre l ' enseignement public ne sont pas avertis en temps
voulu des formalités u accomplir . Ainsi ces élèves sunt pratiquement
retenus, contre leur gré, dans un établissement qu ' ils ont l ' intention de
quitter . II lui demande quelles mesures il compte mettre en (rus re pour que
les informations soient effectivement répercute, ' en temps voulu taus
familles .
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Réponse . — Le décret n° 77 521 du 18 mai 1977 portant application aux
etablissements d ' enseignement privés sous contrat de la loi n° 75 620 du
11 juillet 1975 relative à l ' éducation substitue, pour le passage dans
l ' enseignement public des élèves des classes sous contrat, au régime
traditionnel de l ' examen la procédure de l ' homologation, par une
commission mixte, de la mesure proposée par l ' établissement d ' origine.
Cette procédure est rappelée chaque année aux recteurs et aux inspecteurs
d ' académie, directeurs des services départementaux de l ' éducation
nationale, à l 'occasion de la préparation de la rentrée scolaire . Les
inspecteurs d ' académie sont tenus de donner aux parents qui les
demanderont les informations concernant les modalités de l ' accueil dans
l ' enseignement public des élèves issus de l ' enseignement privé . La situation
des élèves soumis à l ' obligation scolaire dont les familles sont amenées à
formuler au début ou en cours d ' année scolaire une demande d 'admission
dans l 'enseignement public pour des raisons exceptionnelles (déménage-
ments, événements familiaux . . .) fait l ' objet d'un examen particulier.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Réunion : enseignement ter unduin t.

21136 . -- II octobre 1982 . -- M . Michel Debré demande à M . le
ministre de l'éducation nationale les motifs qui expliquent le retard
apporté à la construction des lycées d ' enseignement professionnel de Saint-
André et de Saint-Joseph à la Réunion, par conséquent, le retard des
constructions ultérieures de deux autres lycées également programmés, alors
que le besoin en formations nouvelles d ' une nombreuse jeunesse
réunionnaise est rendu manifeste par les 2 à 3 000 élèves qui, chaque année,
ne trouvent pas de place dans l ' enseignement technique ; il lui demande si
son attention a été attirée sur la gravité de ce problème et les mesures qu ' il
compte prendre.

Réponse . — Le ministre de l'éducation nationale a fait connaitre le 18 juin
se heurte le développement souhaité des enseignements techniques et un
effort considérable a été fait pour ces formations dans le budget 1982 . Le
département de la Réunion a bénéficié dans cet effort général, d ' une
impulsion particulière puisque, à la dotation initiale fixée à 50 millions de
francs, s 'est ajouté en cours d 'année un complément de 10 millions de
francs . Malgré le blocage puis l ' annulation de certains crédits
d'équipement, la volonté de maintenir la priorité donnée aux enseignements
technologiques a conduit à déléguer effectivement aux diverses régions
92 p . 100 des crédits initialement prévus . Pour la Réunion des délégations
ont déjà été effectuées à hauteur de 45 millions de francs et un complément
de 10 .2 millions de francs sera prochainement adressé à la région . Pour
1983, l 'effort entrepris sera poursuivi et accentué puisouc la dotation de la
Réunion pour !es constructions scolaires du second degré, augmentera de
60 p . 100 passant de 50 millions de francs à 80 millions de francs, sous
réserve du vote du budget par le parlement.

A. nurtenrr nus et t,'rrituire5 d 'outre-mer
( Réunion enseignement supérieur et pu.srhaeculuuréur!.

21139 . II octobre 1982. M. Michel Debré attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur le fait que le retrait d ' un
poste de maitre assistant au ( ' entre universitaire de la Réunion a pour
conséquence la disparition certaine u'unc licence particulière dite de sciences
et techniques d 'expression . II lui fait observer que cette manière indirecte
d'agir présente de grands inconvénients et lui demande ses intentions.

Réponse . - Le poste de maitre assistant évoqué fait partie d ' une
procédure arrêtée au plan national en 1980- 1 981 qui a consisté à prévoir la
création de postes sous la réserve expresse qu 'elle aille de pair avec le
recrutement effectif. Pour cela . les postes ont été publiés comme
susceptibles d'étre créés et n'ont été confirmés qu'à la prise de fonctions du
candidat retenu . Il se trouve que le candidat prévu en S2`' section pour la
Réunion n ' a pas rejoint le centre universitaire, bien qu ' il eût été retenu par
la commission de spécialistes . En conséquence . le poste n ' a pas été créé
dans cet établissement . Par contre, lors de l ' attribution des postes ouverts
par la loi de finances pour 1982 deux postes de maitre assistant et
d'assistant ont été ouverts ai La Réunion mais ils relèvent respectivement dus
langues et littératures romanes (56` section) et de la sociologie (7` section).

Enseignement (programmes).

21261 . Il o'aobrc 1982. M . André Bellon expose à M . le
ministre de l'éducation nationale l'importance de l'enseignement des
langue ., régionales, et plus particulièrement de la langue occitane . Il
souligne l ' intérêt de laisser aux enseignants de la langue d ' Oc la liberté de
choisir l 'orthographe classique, dite « occitane » ou l ' orthographe de
Roumanille, dite « félibréenne uu ; et l ' intérêt que chaque élève choississe de
s'exprimer dans l'une ou dans l'autre graphie, tout en sachant lire les
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deux orthographes en usage, ce qui leur permettra d 'avoir accès à la
production écrite de provence et du pays d 'Oc dans son ensemble . II lui
expose également l'intérêt d'étendre cet enseignement aux classes primaires
et secondaires.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale a fait connaitrc le 18 juin
les orientations générales de la politique qu ' il a définie pour l ' enseignement
des cultures et langues régionales . L ' ensemble des mesures qui concrétisent
ce programme d ' action figure dans l ' instruction de service ministérielle 82-
261 du 21 juin . parue au Bulletin officiel n° 26 du 1" juillet 1982 . Cette
instruction précise les modalités d'insertion des langues régionales dans les
programmes et les horaires scolaires, conformément aux préoccupations
exprimées par l ' honorable parlementaire . Ces mesures constituent les
décisions les plus importantes qui aient jamais etc prises en ce domaine et
marquent bien la volonté du gouvernement de revaloriser les cultures et les
langues régionales et de faire en sorte que le service public de l ' éducation
nationale puisse répondre a la demande des familles en ce domaine . Les
mesures arrêtées constituent un programme d ' actions qui se traduira
progressivement sur le terrain au cours des trois prochaines années, car il est
bien évident que les objectifs retenus ne pourront être atteints
immédiatement . Cependant, le ministre de l ' éducation nationale tient à
souligner que dès la dernière rentrée plusieurs dispositions sont entrées en
application, notamment en ce qui concerne les écoles maternelles et
élémentaires et la formation des instituteurs . Enfin, pour répondre à la
suggestion de l' honorable parlementaire concernant le choix de la graphie, il
importe d ' éviter toute disposition restrictive ou exclusive qui pourrait
conduire à un appauvrissement de la culture du pays d ' oceitan.

Ethu u!ion physique et peint, r per.slnnu l t

21435 . - 18 octobre 1982 . - M . Jean-Marie Bockel appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
de deux enseignants d ' éducation physique et sportive ayant exercé pendant
trois ans au lycée Chateaubriand à Rome (Italie) . établissement dépendant
du ministère des relations extérieures, dont l ' un a été affecté pour les seüc
premier mois comme VSNA . Des enseignants d ' EPS titulaires ayant été
recrutés, ils se sont trouvés dans l ' obligation de rentrer en France . Ils ont
déposé un dossier de candidature à un emploi de maure-auxiliaire d ' EPS
auprès des Rectorats de Grenoble et de Strasbourg . Leurs candidatures
sont actuellement refusées en application de la note de service du
19 août 1982 . II lui demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . -- La situati .,n de ces deux enseignants a été réexaminée par le
rectorat de Strasbourg . Avec trois années d ' ancienneté dans un
établissement français, les intéressés entraient dans la catégorie des maitres-
auxiliaires ayant droit au réemploi . Leur retour en France ayant été motivé
par des raisons indépendantes de leur volonté, le rectorat de Strasbourg a
accepté leurs candidatures en application de la note de service du
I1 juin 1982, laquelle stipule que doivent être assurées, aux maitres-
auxiliaires ayant été en fonction l ' année précédente, des conditions de
réemploi identiques à celles de la rentrée 1981 . (Note de service 81 368 du

1 " octobre 1981) . Ces deux enseignants sont actuellement en fonction dans
deux établissements de Mulhouse (Haut-Rhin).

t..rtn•ignemrnt preceoluire et aNrnu tttaire (per, UNriII.

21474 . 18 octobre 1982 . M . Georges Le Baill attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le droit à la ,orma Lion
pour les instituteurs . formation sans rapport direct avec leur enseignement.
En effet, ces derniers sont autorisés à effectuer une telle formation pendant
le temps scolaire, niais leur rémunération se trouve partiellement amputée.
posant ainsi le prohléme de l ' accès ai la formation . II lui demande c;one s ' il
envisage de prendre des mesures en faveur des instituteurs . s ' inspirant de la
loi du 1 7 juillet 1978.

Réponse . - Les problèmes que rencontrent les Instituteurs pour suivre
une formation personnelle pendant le temps scolaire n 'échappent pas au
ministre del éducation nationale . II convient d ' observer, à titre préalable,
qu ' il n ' est pas envisagé d ' étendre les dispositions de la lui du 17 juillet 1978
aux ins t ituteurs . Le décret n° 73-563 du 27 juin 1973 pris pour l ' application
des dispositions de l 'article 42 de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant
organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de
l 'éducation permanente- modifié par le décret n° 81-339 du 7 avril 1981, ne
prévoit pas que les fonctionnaires qui suivent des cours pour une formation
personnelle pendant les heures de service puissent être rémunérés.
Cependant, le décret susvisé du 27jurn 1973 dispose en son article 9
(titre III) que les fonctionnaires ont la possibilité de demander une mise en
disponibilité : 1° pour effectuer des études ou recherches présentant un
caractère général en applie Lion de l ' article 24 (alinéa lr) du décret n° 59-
309 du 14 février 1959 ; 2° (décret n° 81 . 339 du 7 avril 1981, art . 2) . pour
formation en application de l 'article 24 (alinéa e) du décret du 14 février
1959 susvisé afin de parfaire leur formation personnelle ou de participer en
qualité d 'éducateur à des actions de formation professionnelle continue .
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S ' agissant de la disponibilité pour études, le décret n ' 73-563 du 2 7 juin
1973 prévoit aussi, dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet effet.
l ' obtention d ' un contrat d 'étude qui donne lieu au versement d ' une
indemnité forfaitaire. Enfin, en ce qui concerne la disponibilité pour
formation personnelle, le décret n° 8I-339 du 7 avril 1981 prévoit la
possinilité d ' une indemnité mensuelle forfaitaire pouvant être versée dans la
limite de doute mois . Cependant l ' application de ce tente aux personnels de
l ' éducation nationale a dit être différée dans l ' immédiat.

Enseignement secondaire /mielinnnefrnent

21478 . 18 octobre 1982 . - Mme Marie-France Lecuir demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelle est la proportion de
Lycées d 'enseignement professionnel qui ont pu appliquer à la rentrée 1982
les horaires maxima pour renforcer l ' enseignement général qu ' il avait lui-
méme préconisés l ' année dernière.

Réponse . - L-'objectif assigné aux L . E . P . à la rentrée !982 était à la fuis
d ' accueillir plus d 'élèves et d ' améliorer les conditions d ' enseignement de
manière à lutter contre l ' échec scolaire et lès sorties préma t urées . Le
dispositif concernant les horaires s 'inscrivait dans cette derniére perspectiv_,
au même titre que le développement des séquences éducatives, du contrôle
continu ou les actions expérimentales d ' aide individuelle aux élèves en
difficulté . II n ' a pas été possible de consacrer la totalité des moyen;
nouveaux à l ' amélioration des horaires dans la mesure où il fallait faire face
à un accroissement des effectifs dit justement en partie à une diminution des,
sorties prématurées marquant ainsi d ' ailleurs les premiers résultats positifs
de la politique menée dans ce domaine, et par ailleurs développer d ' autres
actions à caractère pédagogique . Les renseignements obtenus par sondage
font apparaitre qu 'environ 60 p . 100 des établissements ont pu mettre en
place les horaires maxima dans les classes de quatrième préparatoire, ce qui
représente un progrès incontestable par rapport à la situation antérieure.
Les déficits portent surtout sur l ' économie familiale et sociale et les
enseignements artistiques, où existait également un lourd passif

historique » . Pour ce qui concerne l ' éducation physique la rentrée 1983 a
vu la création de 300 postes dans ces établissements.

Enseignement supérieur et pu .ahmrotmrrrul r perinnnell.

21538 . 18 octobre 1982. M . Marc Lauriol expose à M, le
ministre de l ' éducation nationale que l ' enseignement supérieur, en
particulier dans les disciplines juridiques, économiques, politiques, est
assuré . d ' une part, par des professeurs titulaires et, d 'autre part, par des
maîtres-assistants . Les professeurs et maîtres-assistants ont des
enseignements magistraux de même nature, le service public étant
indistinctement assuré par les uns et par les autres . Au demeurant, les
maîtres-assistants, au terme de circulaires en vigueur . le plus souvent prises
sans concertation préalable, assument un service de 192 heures annuelles
alors que les professeurs n ' en assurent statutairemest que 96 . D ' autre part,
le traitement des professeurs est le double de celui des maîtres-assistants qui.
de surcroit, sont privés au ternie de leur carrière de l'accès à la classe dite
exceptionnelle . II suit de cette situation que le service public de
l ' enseignement supérieur est assuré par l ' Etat à des coûts différents, la
tendance étant inévitable de développer l 'enseignement au coût le plus bas.
En conséquence, il lui demande 1° quelles sont les conséquences, pour la
qualité du service public, de la disparité des statuts de ceux qui l ' assument;
2° comment il concilie cette situation avec un principe si souvent proclamé
tt à travail égal, salaire égal r, ; 3° quel peut être l ' avenir à long ternie du
statut des professeurs si l ' enseignement qu ' ils dispensent peut étrc assuré
par d 'autres à un coût moindre ; 4" quelles mesures il envisage de prendre
pour assurer une harmonisation des statuts en fonction de l ' identité des
services.

Réponee . La référence à 192 heures de travaux dirigés (soit 6 heures
pendants 32 semaines) pour les main-es-assistants et à 96 heures de cours
(soit 3 heures sur 32 semaines) pour les professeurs n ' a été utilisée, dans la
circulaire à laquelle il est f„it allusion, que comme hase de répartition des
crédits d ' heures complémentaires dans les enseignements supérieurs . II est
apparu nécessaire, en effet, compte tenu du volume effectif des crédits
disponibles de retenir les nombres précités comme seuils d ' attribution des
dotations allouées aux établissements, dans le domaine des cours
complémentaires . La mesure ne saurait donc s ' analyser en une modification
des obligations statutaires de service des enseignants . Quant à l 'écart de
traitement entre maitres-assistants et professeurs . Il n 'est pas du simple au
double . L ' indice terminal des professeurs de deuxième classe dépasse, en
effet, celui des main-es-assistants de 11 : p . 11)1), tandis que pour li e s
professeurs de première classe et les professeurs de classe exceptionnelle de
dépassement s ' établit respectivement à 44 p . 100 et 64 p . 100 . Encore, la
classe exceptionnelle ne représente-t-elle qu ' un peu moins de 10 p . 100 de
l ' effectif total des professeurs de l ' enseignement supérieur . En tout état de
cause, la carrière des maîtres-assistants ne doit pas s ' analyser de façon
statique, car une forte proportion d 'entre eux ont accédé et accèdent au
corps des professeurs par les voies normales de recrutement . II reste que le

nunistere de l ' éducation nationale se penche . actuellement, avec une
particulière attention, sur la si ; uation faite aux personnels de l ' enseignement
supérieur, du point de sue de leurs 'charges et de leur carncre, dans le cadre
des études menées sur la refonte des dispositions statutaires les concernant.

Edur u ; am ntinLvrn r prr:vonnrl r.

21765 . 25 octobre 1982 M . Bruno Bourg-Broc attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
l' application des conclusions du rappori de la Commission Peretli . II lui
demande l ' écheancier de la anise en œuvre dits dispositions concernant la
formation des personnels de l ' éducation nationale.

Réponse . -- A la suite du rapport de M . De Pcretti, le ministre de
l'éducation nationale a défini les mesures adoptées dan :: une lettre aux
recteurs du 15 avril 1982, complétée par une circulaire du 21 mai 1982 . En
vue de régionaliser le dispositif des formations continues et afin de préparer
l ' établissement d ' un réseau coordonné des centres de formation raccordés
aux universités . il a nommé au cours du mois de juin 1982, sur des listes que
les recteurs avaient été invités à lui proposer en accord avec les présidents
d ' unixersité de chaque académie, des chefs de mission académique à la
formation des personnels de l ' éducation nationale . Ces personnalités.
toute , membres de l ' enseignement supérieur, ont immédiatement réuni . sur
les instructions du ministre et avec l'aide des recteurs, une mission
académique à la formation où se trouvent représentes, pour un tiers de ses
membres, les enseignants universitaires, et pour deux tiers les personnels des
multiples centres de formation existants (du premier et du second degré),
qui n 'avaient jusqu ' ici que peu ou pas de relations institutionnelles . Les
missions ont entrepris, dés avant la rentrée 1982 et depuis lors, l ' inventaire
des offres de formation préparées par les universités et les centres de
formation ainsi que l'analyse progressive et méthodique des besoins et des
demandes de formation exprimés par les divers personnels . Cet inventaire
est d ' une importance capitale . Des programmes régionaux de formation
continue, succédant à un programme national établi trop à distance des
personnels, sont de la sorte en cours d ' établissement et de mise en œuvre . en
accord étroit avec les recteurs, et avec la collaboration des corps
d'inspection . Des conventions, autant que besoin sera, pourront élite
passées avec les universités . Des mesures relatives au diplôme d 'étude
universitaire général des instituteurs sont déjà en cours . Dans le même
temps, le ministre a demandé à l ' Institu t national de la recherche
pédagogique, en coopération arec des chercheurs de l ' université et des
professeurs ou formateurs tt de la hase ii, de mettre au point des modules de
formation destinés à être diffusés largement . Six modules ont été jusqu ' ici
elahores et sont en cours de diffusion auprès de formateurs académiques
désignés par les chefs de mission . Ces modules sont relatifs à ries formations
qui traitent des méthodes d ' analyse des besoins, de la conception des projets
de formation (individuels et collectifs), d ' emplois du temps souples, de
formes nouvelles d ' évaluation, du travail autonome des élèves, et enfin de
leur formation documentaire ainsi que du conseil méthodologique sur leurs
modalités pratiques de travail scolaire. Au delà de ces premières mesures de
régionalisation et de régulation qui touchent, en premier lieu, la formation
continue, et qui devront se développer . les missions académiques à la
for mation des pers .innels auront à préparer des études approfondies sur des
possibilités de coordination pratique ou d 'articulation institutionnelle entre
les divers lieux assurant des Mn-nations initiales et continues, de nature à
assurer une mise en œuvre rationnelle des moyens dont dispose chaque
académie . Au niveau national, dès l 'année 1983 des travaux seront entrepris
par les services et en concertation avec les organismes représentatif ., en vue
de rendre plus rigoureuses, plus étendues . et mieux adaptées aux exigences
du système français d' éducation, les modalités des concours de recrutement
et de promotion ainsi que les procédures des diverses formations initiales.
Ces études se développeront en cohérence avec les mesures d ' application qui
résulteront des propositi o ns des commissions Louis Legrand pour les
collèges et Antoine Prost pour les lycées . Dans le métre temps, et en tenant
compte des conclusions du rapport De Perctti, le ministre poursuivra sa
politique de dotation des établissements en centres de documentation et
d'information (C . I) . I . 1 ainsi que la mise au point graduelle, par des voies
de recrutement de personnels, et de perfectionnement, des mesures
concernant le remplacement des personnels dans les établissements, selon
une programmation qui dépendra des possibilités budgétaires des années à
venir .

Enseignement If

21775 . 25 octobre 1982. M. Bruno Bourg-Broc demande
M . le ministre de l'éducation nationale pourquoi une fraction des
crédits d ' heures supplémentaires a été supprimée à compter de la rentrée
scolaire 1982 alors Inénie que les clfectif's des élèves sont en augmentation et
que des déficits en emplois de personnel enseignant étalent prévisibles.

Réponse . Les suppressions des crédits d ' heures supplémentaires à la
rentrée en 1982 anticipaient sur le projet de budget pour 1983 qui prévoit lai
suppression d ' un crédit de 169 milliards de francs d ' heures supplémentaires .



2 7 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

5349

Celle-ci s ' explique d ' une part par la sous-consommation de ces credos
constatée les années précédentes et . d ' autre part• par (augmentation tees
significatise des emplois du mimstere de l ' educataon nationale.
particuherement ai la rentrée de 1982.

I ti st'i ,Qn'tni'nt sri 'sidair,' r pi•l's roltl7Cl !

21822 . 25 octobre 1982 . M. Alain Mayoud attire l ' attention ,1e
M . le ministre de l'éducation nationale sur certaines eintsegeences
eon :estables de l ' application par les rectorats de la note de service du 11 juin
1982 (n°82-248) relatise au réemploi de, maitres auxiliaires a la rentrée
1982 . En effet, cette note, après avoir stipulé qu ' il convenait a d ' assurer aux
maitres auxiliaires en fonction au cours de l ' année précédente des conditions
de réemplois identiques ai celles de la rentrée 1981 „ pose la condition au
réengagement d ' un service d ' er'i,:ignenent 1981-982 supérieur ou égal à un
temps plein de dix-huit semaines ou a un mi-temps de trente semaines . Les
enseignants placés sous cette barre se soient offrir des demi-postes et donc
des demi-traitements . Cette disposition entrtine pour nombre d 'entre-eux
une baisse brutale de revenu . L ' absurdité s' ajoute à l ' injustice quand un
chef d'établissement (cas signalé au collège de Mably (Rhône), pour
l ' E . P . S .) est contraint, suite à la me :mec accidentelle d ' un poste, de rie
pourvoir qu ' a moitié à son remplacement en faisant appel à un nia lire
auxiliaire limité par la règle du dent-poste . Il lui demande d ' ensisager un
assouplissement de la {rote précitée pour taire correspondre effectisentent i,
volume du sersice 1982-1983 à celui de l ' année précédente (et ai défaut le
traitement) et pour esiter que des cluses soient pénalisés par le mécanisme
Incnniiné.

R,pu.0 t ' . La note de service n°8_2 -248 du I l juin 1982 fixe le,
conditions minimales de service des auxiliaire, en fonction au cours de
l ' année scolaire 1981-1982 pour bénéficier d ' un droit à réemploi en 1982-
1983 . Les maitres auxiliaires bénéficiant d ' un dent-traitement . à cette
rentrée . compte tenu de leur, services antérieurs . peusen', dans la mesure
des besoins et de, moyens disponibles, se soit offrir un sers cc supérieur au
mi-temps qui n ' est, lorsque cela est nécessaire . en aucun ces . un plafond
niais une assurance de rémunération minima l e.

Enseignement set 'enduire .persttuu'l

21918 . 25 octobre 1982 . M . Pierre-Charles Krieg attire
l 'attenta. de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que,
le 4 octobre 1982, trois délégué, ai la Commission paritaire (C . A . P . A . ) de,
P . E . G .C' ., élu, au titre du S . N .C . . ont reçu une comoca'ion pour une
r, union de cette instance pré, ue le jour male Contrairement aux praiigaes
constanes• celte convocation datée du vendredi 1 ” octobre . clair en'.o\ee à
leur domicile personnel dont le, intéresses étaient absent, durit- ; le sveek-
end et leur est donc parvenue trop isard . La réunion de la Comnu s '.ion
paritaire s 'est cependant tenue en l 'absence de, représentants du ~ . N . C . •
lequel détient il convient de la rappeler la moitié de, siégés de la C . A . P . A.
Par ailleurs . et contrairement aux dispositions du décret n°8_2 451 du
28 niai 1982 en son article 39, aucun document n'était joint à cette
convocation, alors que la réunion desait cire consacrée ai la notation de,
professeurs de collèges . En outre, aucun document n 'est encore parvcnu à
ce jour alors que le décret précité fait obligation de les adresser au moins
huit jour, ;avant toute réunion . l)e tel, fais constituant une violation
flagrante des disposition, Iegales et réglementaires en sigueur . l 'auteur de
cette question demauuie que toutes mesures nécessaires soient prises afin
qu ' ils ne se renouvellent pas.

Reputu,' . Le mini'•,e de l'éducation nationale et les recteurs
d ' académie sont parucuherement attentifs au fonctionnement de, instances
paritaires existantes . D ' une enquéte effectuée auprès du recteur de
l'Académie de Paris, autorité administrative auprès de laquelle est créée la
('ommission administrative paritaire académique des professeurs
d 'enseignement général de collège, il ressort que les cnnvoeaiions à la
réunion de cette Commit non fixée au 4 octobre 1982 en vue de l ' examen de
la notation des P . E . G . (' . ont etc adressées à tous les représentant, du
personnel le 27 septembre 1982 soi' huit jours assaut la date de la séance.
conformément à 1a réglementation en vigueur . Le, convocations des
représentants élus sur la liste présentée par le syndicat national des collège,,
adressées au siège académique de celle organisation . ne sont pas pancnue,
à destination pour des raisons qui n ' ont pu dire déterminée, mais qua . en
tout état de cause, ne sont pas imputable, aux services du rectorat de Parts.
Cette situation ayant cté signalée le I" octobre 1982 par communication
téléphonique échangée entre le syndicat national des collèges et le rectorat
de Paris, de nouvelles convtica lions ont cté immédiatement adressées par
pneumatique aux domiciles des Intéressés . Le Syndicat national des collèges
était donc averti de la tenue de la réunion de la Commission . Pour ce qui
concerne le, documents pré paratoires• le décret n° 82-451 du 28 mai 1982
relatif aux Commissions administratives paritaires dispose, en son
article 39, que communication duit cire donnée à ce, instances de toutes
pièces et documents nécessaires ai l ' accomplissement de leur mission

huit 'ours ;tu moins osa nt la date de la séance . Il est d ' usage !,uns
l ' Académie de Paris . que le, document, préparatoires aux réunions des
Commission, compétente, ai l'égard des P . F (i C soient tenus ai la
disposition des délégué, du personnel des réception de leur convocation . l .a
réglementation a donc bien cté resncctee en l ' occurrent : puisque ces
document, étaient accessibles aux repri sentants du personnel . réguhcrenenl
cosoqués, huit jour, avant la rétinien d, la Commission adninistrarlise
paritaire académie compétente ai l ' égard Lies P . F .G .C . de l ' Académie de
Pari, .

F' tisr{~nrnu nr ! prrsunnrl!

22184 . 1 " novembre 1982 . M . Antoine Gissinger souhaiterait
connaitrc de M . le ministre de l'éducation nationale le nombre exact
de dispenses d ' enseignement accordées ait titre des délégation, syndicales
pour l ' année scolaire 1982-1983 deus l'enseignement primaire, dan,
l ' enseignement du premier escle secondaire et dans celui du deuxième cycle
Il souhaiterait que lui soient également communiqué, les chiffre,
correspondants pour les deux dernières ;ornées scolaires.

R, '•ptuin' . Le décret n° 82-447 du 28 niai 1982 dont l ' entrée en vigueur
est fixée au I" janvier 1983 redéfinit les modalités d 'exercice du droit
syndical dans la fonction publique et abroge les dispositions de l ' instruction
du Premier ministre du 14 septembre 19711 Compte tenu des contrantes
spécifiques liées au rythme de foncti, nnemenl du service public de
l ' éducation nationale, le ministère de l ' éducation nationale a décidé de
procéder en deux étapes, à la rentrée de septembre 1982 . puis de septembre
1983 . :1 la mise en ,'Emre complète de ce dispositif réglementaire qui tait
passer la dotation de I (11)8 déchal r ge, de service pour 1981-1982 ai
11(16, 2_5 décharges de service pour 1982-1983 (sont comprises dans ces
chiffres les décharges de service accordées aux organisations syndicales
représentatives de l ' enseignement prive sous contrat . La dotation
ministérielle de décharges de service a etc répartie entre les différentes
orgaurisauions syndicales compte tenu de leur représentativité appréciée sur
la hase d ' un critère unique ai savoir Ics résultats obtenus aux élections des
représentants du personnel aux différentes instances parilair••s . Les
conditions de décharges de service ont cté notifiées aux organisations
syndicales, globalement, à l 'exclusion de toute répartition initiale par
catégorie de personnels ou degré d ' enseignement, ai charge pour elles de
transmettre au service compétent de l ' administration centrale la liste des
bénéficiaires de décharges de service . A cet égard, elles ont eu la faculté de
fractionner, dans les limites compatibles avec les nécessités du service, une
décharge de service entre plusieurs bénéficiaires . Les modalités ci-dessus
mentionnées ne permettent donc pas d'établir comme le demande
l ' honorable parlementaire une ventilation par degré d ' emeignentent des
décharges de service . Il faudrait pour obtenir une telle Rpa, muon regrouper
par ordre d ' enseignement et catégorie de p,is,n'!cls tous les bénéficiaires
indus duels proposés par les i're,iniuuions syndicales . Une telle opération
ne pourrait cire fane qu ' une fois achevées toutes les notifications
individuelles qui résultent de modifications demandées p ; r les organisations
syndicales, lorsque les héncficiaire, initia l ement pressentis ne peuvent
assurer les mandats prévus (mutation tardnc, indisponibilité personnelle,
nécessités du sers tee . . . ) . En réalité, tout indique que les organisations
syndicstles, à qui des décharges de sersice sont a ttrihuées en fonction e leur
représentativité au sein des différentes catégorie, de personnels . font tare
répartition des décharges• proportionnelle si cette représentativité . •a hien
qu ' au total la ventilation de, décharges de sensée entre les différentes
catégories d!' personnels reproduirait fidclenent leur importance rrluiis
dans les effectifs du ninistére de l 'éducation nationale . Ceci d ' ailleurs est I !
conséquence du principe d ' unitiuuiun de, modalités d ' aanrih..,,,ion de,
décharges de serv ice pour exercice du droit s . issu entre les différentes
catégories dl' personnel d ' une mente ,iununistrarion qui se trouse affirmé
par l ' article 16 du déerel n " 82-447 du 28 niai 1982.

l :'ns i {Lnrnnvtl si', nn,linre i/„'nssu s '!

22386 .

	

1" nusenhrc 1982 .

	

M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'application du plan
de titularisation des nai'res-auxuluures enseignant dan, les Rcées
cull'iges . Un effort important a déni été accompli lors du budget I'i52 de
l 'cducauon nationale . Mois mi le nombre de, auxiliaires recrutés lors de,
précédentes rentrées ,colanres, lot résorption de l ' auxtlimal necessuera
plusieurs années et des crédits nnpnrl•unt, Aussi . afin que suit re•illirnée la
vulonié guiserncmcnlale et que ne ,oient pas deeu, les espoir, de, nraiires-
amxilr,aire,, il lui den, ndc un premier bilan de relit, : de IllularmOntn
que k' calendrier préau dan, les année, aa seoir

Rrputrsr . Au cotas des soirées 1981 c' 1982 . eniirun 9111111 ainilcaires
ont cté titularisés par la voie de listes d ' aptitude ou pair réussite ai de,
concours . Le projet de budget pour 1983 ouvre la possibilité de titulariser
14 400 personnels non titulaires . dont la plu, gronde panne dan, les
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catégorie, C et U. cunlnrrténtent au\ prisme, q crénée, nur le
gousernentent . Néanmoins . le gouserncntenl étudie lit pos,Ihtlite de
d,minuer rapidentent l ' al,11l rial, dan, re secteur• en titularisant . de, 19113
ensrun IN 001) maitrc, au,iliaire, . au Lieu de, 4 191) actuellement pue\ us.
gràce a des modalité, de reclassement progre,stl ' des Intere„é,

( :nsrt>;nrnirnt sri sut/a»', Personnel .

22395. 1 " nosrnthre 1982 M . Dominique Taddei attire
l ' artenuon de M . le m i nistre de l ' éducation nationale sur 1 .1 précarité
de hI ,Uu .tunn de, enseign .uus maille,-ausih :ares t 'n cerla :n nombre de cc,
en,eign .utl, n ' ont pan retruuse d' :Illecta!ion a la récente rentrer ,colore.
alor, mente qu ' Il . étaient empfines ;t temps plein pendant l ' année
precedente . II lui demande de bien tuulnlr lui taire connailre les me,ures
qu ' il cuis sage de prendre pour donner ,i ce, en,eignantl, un ,tatou niolo,
alkauotre

Réponse . L ' ensenthle dc, au•,ilianes suant enseigné au ntotn,
18 semaines :i temps plein au cour, de I ;année ,colore 1981-1982 ont
bénéficie d ' un droit à réemploi à la rentrée I 'i S2 . Ln particulier• les maitrc,
au,iliaire, q \tint e,creé a temps plein I :mnée précédente ont reçu un
traitement a temps plein dés la rentrée . ( ' c, condition, d 'emploi ainsi que
les pe,pectises de titularisation de ce, personnels, dan, le cadre du proie' de
loi qui senti prochainement discuté au parlement . offrent sois ausihauies des
assurances de ,tahihte inesi,t :tue, axant 19x1 Le projet de budget pour
1983 ous re la pos,ihil :té de titulariser 14 4011 personnel, non Iilulaires . dont
la plus grande partie dan, le, catégorie, (' et I) . conli,rniémenl ans prairie,
arrétée, par le gousernenunt . Néanmoins, le gousernrment étudie la
po,sihilité de diminuer rapidement l ' ausilian :t, dam ce secteur . ris
titularisant . dé, 1983 . ensron IN 01)11 ntaitr, , m:\thatre, au heu des 4 1` r 0
actuelle met pré, us, iiraee a de, nu,dalites de reclitsseticut progressif des
intéressé,.

Litai an,nt phi initie ri ipurCi r irnrt ii uLtnr ri uni ersihture

22602 . 8 nosenihr' 1982 . M . Bruno Bourg-Broc saure
l ' :utention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur
l'in,ulll,ance de- ;n,ututton, ,portne, scolaires et unt•serstiaire, aima que
sur l ' ia,u(tus,ince des r ecrutement, dans le, discipline, ,portisc, . Il lui
demande quelle, meures Il compte prendre . au cours de la prochaine anné,
pour pallier cc, In,ufli,;utee, en poste,, et quel est le ptogrtntnte de
construction elts ls,uiae

Réponse . A la rentrée 1981 . le déficit en iaatiere d ' en,cigneitient de
l ' éducation ph},ique Cl ,portise dan, le ,ecO :•d deere ,'élesait à cntiron
39 51111 heure, . La création par la lui de finance, pour 1982 de I 0 50 poste,
nouseaus d ' enseignant, de cette dt,cipiine, dom 1 450 pour le ,reondaire er
qui représente le chiffre le plu, corse de, dis dernière, années . des ait
contribuer a résorber fortement ce déficit d la rcntree 1982 en ne Lui,, ;Utt
plus subsister que de, he,uin, Interieui, :1 un ,ers ire crntplet de ptoiessnr
La croissance impresuc des effectif, dans l 'emrigticnieut du second degre.
duc à des cléments non dénu,graphiqucs, a atténué l ' elhrl de cc, créations
d ' emploi, en ahsurhant . selon les donnée, actuellement connue,.
l ' équivalent de 4011 poste, nous catis Quoique Iré, marqué, le grog rc, est
donc mont, important qu ' escompté . Pour 19113 et pour le, années
ultérieures . l ' éducation phssique et sportise con,uluer,i l ' une de, priorité,
du ministerc de l ' éducation nationale 'Ioulcln, cet ntterét ne ,c radura
qu ' en saleur rel atrse au sein du budget de l 'éducation nationale . te,
créations d ' emplois en chillre, absolus ne p ;n,ii,, ;int pas permettre de
résorber tris rapidement le déluit résiduel I .n ni ;tliere d' in,tallttion,
sportiscs scolaire, et uniser,ilare,• ut : protocole d'accord en cour,
d ' élaboration entre le nuni,tere délégué a la jeunesse et an\ sports Cl le
munsters' de l 'éducation nationale en sue de définir le champ d ' Inters cnnon
de chacun de ces départements ntini,ténels . Pour ,a pars . le ntint,re de
l'éducation nationale souhaite que . ,ou, resersc de, cutttpetcnce, yuc la loi
pourrait attribuer aux collectisitcs locale, en ni nièce de cnn,truraun,
seul tires, tout halintenl d 'rn•eigncmrnl ,crundaire nous ellentent cnn,lrun
comporte un ntinunWn d ' ut,t :allaunn, pol)salente, enuaterle, répandant sus
besoins géncrauc de l ' éducation ph),ique et sportise Ln cc qui concerne
des équipements plus spécialisés . et notamment dans le secteur unis cr,Mnrc.
ils relésent d ' une progruntit boit Cuurdomtéc entre le, ninii,tere, Cl le,
collectisités epncernée, . en sue d ' une utth,atlun rationnelle par toute, le,
catégorie, d ' usager, potentiel . Il n ' esi,te dune pas . dan, Cr dune :une et :a ee
jour, de programme pluriannuel de cun,tructian, chaque projet Gisant
l'objet d ' un examen particulier dan, le cadre Feulé.

linvv ,¢nrnnrnl tliorrdun'r <'snnnrns . inuiuurs et i/spl .%na'u

22958 .

	

15 nusenthre 1911'_

	

M . Robert Montdargent Inter ruue
M . le ministre de l'éducation nationale sur rasent' du, classes dr
lycée dite, upuon, i, sport ,, . Icur ctén)on permet ,sus hune, utléresses par

le, aiu,ué, plis,igne, et ,pturtise, tir prep ;rcr . (Lues le Cadre du bic I).
l 'entrer R . 1 P . S, et Iensctenemeut tan, cenc ,péciahte . Ur . Il n ' est
pan prou aeluellrnunl l'intégration dr ' ' ,paon ,part dans le prellller
groupe d ' epreuses dol bac et cela ne permet rd, l ' attribution de point,

peculiyurs ;i l ' npuon chaste . Il lut demande ,ll cuisi,age de laine esol ter
Cette suesunn :lin de rendre cuhérrme la creatlnn de, classe, opllun

,purs

	

resadorus;nn Ir uselllcient dan, cour di,uipinur s ois épouse, du
heccalamcat

Re nase . Le, clan„, de I, cri ,ont setuellcntrnt urudni .ce, selon le,
horaires précisés par un utrréie du 31 'ciiihre 1911)) en ce qui concerne les
classe, de seconde, et par un arrété du 2 1) décembre 1`1111 pour le, claisr, de
prenne, les classe, terinln :d e, . AU MS Cali de la second : . le, clés es qui
ont chuan de suis re un en,etgnrntent ul'ieuialion économique et ',octale
peinent également opter pour de, „ ;tetisites sport uses spécuilisecs„ qui
entrent peur rois heure, dan, leur horaire hebdomadaire . Cette option
peut ,e pnnrsttisre en prenne!, et en lerntiltlde 'ion, l 'Urine d ' un
enseignement cunlpleineuritirc . Le, nslisités spnutnes sécuali,ee, und I;nl
l ' objet d ' une pute de ,en ice n 82-3111) (parue au Bni/c,in of Iii 11 . N . d .' 29
du 22 juillet 1982) qui précise leur, modalités d ' argarns, ion et le contenu
de leur en,rignerttent . lequel est beaucoup plu, saute que la préparation ;tus
filière, de formation de, futur, enseignant, d 'éducation phs .1que et
spisrine . Le problème de la pris en compte dan . le, epreuses du
baccalauréat de I cn .enthle de, en,eien ;uu, optionnel, 'Sit actuellement
I ' ohjet de Irauus qui déboucheront sur de, teste, applicables ;i euntpli de
lit ,essiun 191 ; .3 . date de la première imuripaun de euodid ;ts ut ;m ; suit i Lt
nous elle form ation . Le, déci,ton, prise,enneernernnt le, jeii .ité„purti\e,
,peeialisees yin ,ceint Imitées contour les autre, option, tant dans le groupe
;tu

	

duquel elle, ,,rand prise, en compte que pour le coefficient qui leur
sert ap p lique .

l.ü,cidnemenI sri ois/ u/5

	

pa rui,nnel

23112 .

	

I> noscinbie 1')s2 .

	

M . Micnel Sairte-Marie appelle
l ' auenunn de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
de, malin', .uivti ;urr, .ipp ;riemuti ,i l u c ;tugOne III .

	

I us maitrc,
au\iharc, non licencies, en po,tc depui, un nombre Important J ' anncis
attendent une rcgulan,aui,n de leur ,ituauur

	

\u, .1 . 11 Ita armante sil

n ' ensi,age pas d ' a s ssieu Celle u ;ureurie iü per,,Mncl

	

plan dr
tautlan, .iuon de l ' educ•rtton nauon•de

Ri/cruor les projet, de testes tt,111I ,u la rr,oipuon de l ' auvhari ;u
actuellement étudié, par le ntrnistete dr l'éducation nationale prennent en
compte le, maitrc, au\lliane, ,app,uitenatut :1 la Irakienne r•tegorir . Le,
Intéresse, de,rnient sr suif offrir de, possihihtus e,repuonnelle, de
ulularnauOn . wn :ait tes elus . dan, tes corps de pn,lisseur de cnllege
d ' en,rigncnrnt technique nU de plufesseur tl'rnsigncluenl général de
enllege

linsri~nrnirn) srionshsui

	

swuh/tusenirns

	

l'uns

23267 . 22 noseunhre 1982, M . Bernard Pons appelle l ' ,uttcnuun
de M . le ministre de l ' éducation nationale sui les prise, de pu,iuun
de ueft,Iin, en, :ign :uu, du huée Voltaire ;i l ' ail, yin . sous prete\le de
stigmatiser le, :tuner, nw„aurr, dr Sahr .l et de ('hanl,t ,e ,ont l isier a une
seuutahle ntanipulurim de uwi,uicnce ',ln Ir, jeune, yuI Icur sont (UUhié, en
prenant une pu,iarnn pro-U P Uulrr (lute ues eununrnt,u rr, ris yue,uan

adurssaienl :i de, entant, dool ucrlarms ,Ont en Classe de ssteme, dune :iule,
de dis Ou unie ;ut,, il e,l intnlilahl_ que de, suie, u ' :lna,rntiu,nte ment heu
dans une encrinle ,colore cl que de, rnsign ;uu, en ,Oient les auteur, . la
perur n ' a pas Inu raqué de crocs rr suie te eompirlentent, pour le Iliorin,
étrange . ,nuit prmOqué des i•ehautluutree, ,ISre Ir, étés, full', . Desant le
n,que de Icn,IOn, entre élésc, inaghlrhlns et élise, i,raehlr, qu'une telle
action ine,punsahle peut engendrer . Il luit demanda de hier siuduir 11laure
ennnniur ,'II n 'est pan dans ,e, intcnunns de iappeleu tes eusigmim, au
desur de reseT\r yut doit étrr lu Icur et de prendre roule, dnpu,tuun, unie,
pouf esllet le renuusellcmint de tels lidos

Ri'ponie . l e ntini,re dr I ' édueaaun n•itinn,ilr a pro, pn,ltiun
puhl l yurmrnt . de . Ir 24 ,eplenibl • . Issu, sue ,a unllli aire dr pré„c eun,arrec
a la rentre, stil le, ésrnrnienl, ,urteuu, dans urrl,nits unahlisu•111r11 1,
,rulaurt', •i la ,une des Ind,,dule, peupellrs Clan, les croups p•alc,llnicn, tir
Itc)rnulh 11 a 'appelé au\ cher, d ' établissement, cl ,na\ en,elgn ;tnl, que
leur destin dan, .im• ,tau :ur•,n de Celle n ;Ilurr di ii) un de, OH d ' apinsolent.
surtout quand Ils ,e !n'usaient dan, tin et,uhll„rntenl ait le, deus
cuitnumtauie, tune et musulmane ,Ont largement tupiése ntée, coltlltti C ' est
le Ca, au I,\ Liée \'Ultalre I ltei irurrnnrul . le iuuins,1re ,I ru l ' Oucasiun de lane
uomiailft• au prirsi,rW de ce Iscee yuc I niliausr d ' au insl,entenl de gresé
,ut un Irl sujet étui) directement de n,tuile ,l Meer 1111 end de
e\uepttomlel dan, tel élahllssrnlent et qu ' il el•nl dont p:nuuullérenlent
ntaIsemi .
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gouvernement Lise a resserrer les basons entre [A . N . l' I et l'A . 1 . . P . A.
alin de porter remede ,i la situation prescrite . Une meilleure coordination
mire les deux iirgainisn1es augmentera en eltet sensiblement la qualite et Li
quanlne des tnfiintatunu et des con s eils dont pourront henelicter les
demandeurs d'emploi . A cet g ilet . les deux organisme, ont signe une
cortienuon le 311 juin l')`_' Paaralelentent, le renli,rcenteni des etteculs de,
conseiller, professionnels de l ' agence et des psychologues du Iris iii de
l ' A„uciauun

	

ale entrepris

	

titre de ia loi de luiances recttficati,e du
3 auuit 1951 et est puur,unt en 198' Ir ce qui concerue l'A I- I' . . la
creat .n de )(III pusses autansee par le collectu hudgeuure de 1981 ri
l ',auxerlure de 250 emplois supplementaures en 1982 permettront l ' enthiiuche
de pros de 7(1 p,yr ' ,lujiue, du Iraxai et de 22 5(1 enseignants . Ln ,rx,il de ce
processus d ' Infu anion et d ' orientation . l ' A . l' . l' . A . dot moderniser son
dimpusnif pour qu ' il réponde mucus :un brion, exprnme, par les candidats
et '-Iéhouche plus fre .lmenttnle t sur une insertion professiimneLe durahle
L'Association se préoccupe ainsi de des elupper un enseignement
individualisé permettant de m'eus définir le parcours pedagoi ique de
chaque stagiaire etc fonction de se, ntulisauons . aptuudes dl acquis
antérieurs

	

Actuellement expérimenter, dan, quelques sect . ., cc,
nous"lies meihode, desraieot cure prugrr„nrtnrnt eeneralisee,.
Pan,llclentent . l'effort d 'adaptation du dispositif sera accentue plus de
150 sections qui connaissent des eh n'imites durables de recrutement ou de
placement de,ruieut étui reconscrues au litre du collectif budgétaire de 1951
et de la lui de finance, de 198 22 . I)e mente plus de 711(1 scellas desrarent-
elles cire modernisées entre septembre 1951 et décembre !titi' . ( ' untpte tenu
de 1 ((54 secitons reno,ées au cours des 3 Jernleres années . c' est en \ 11'011

6l1 p . Illll du polenuel d - formation de l ' A . F . P . A . qui aura etc mudernné
axaull le I ` ~)a u ici 198 i . ('el e ffort a etc pernns et sera poursuis grise à Li
,uhsention de foncuonnentent ser,ce à l'Auocialiin . pour 1982 . qui
marque une progression de 27 .37 p . 11111 par rapport a 1951 . les credi u s

destinés ai consrtr les dépense, de personnel augmentant pour leur part de
:,I p . l00 . Par ailleurs . I augmentation du solume de, credis

u ' imeslissentent ntis a la disposition de l'Association desruit permettre . en
priorité . de mener a leur terme des operauuns entamées Ions des exercices
pr'céderas . Enfin . V A .. I . l' . A . a signé le 9 sou( 1952 un contrat de
solidarise dont l'ohjecil est de contribuer à la creauon d ' un courut:
d ' embauche tout en o Iran : aux salarié, de l'Association la possibilité de
quitter la vie accise de, rage de 55 ans . La nase en icuvrc de ce contrat . qui
pourrait concerner en, ;ron 500 enseignants . offre egalentenl l'occasion
exceptionnelle d ' accélérer . des 1983 . et de maniera stgnilical p e . la mutation
du dispositif de formation de ! ' A . l' . l' . A . As a nt la lin de cette adnée seront
- xaminces . cas par cas . les conditions d ' adaptation de l ' appareil de
formation de l ' A . E . P . A . aux besoins de formation . Dan> ce cadre les
propositions cunce priant le centre de Mulhouse Liront l'oblat d ' un examen
pu rticuiierentent attentif . sachant que 4 enseignants de ce centre oentautdem'
a béneficier de cette mesure .

5351

EMPLOI

Furnmrinn pro/e„iunnrlh rr prrnnulirnl Mende
r Ui .Li u iariun pour la /irrrnuruw prote u . sonnette Jr, uilul'r,

	

/Hala-Ahur .

675 . 27 juillet 1981 . --- M . Antoine Gissinqer attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi su les résultats des stages
organisés par l ' A . F . P . A . de Mu l house au cours de l'année 1980 . II
s ' étonne de ce que le litnctiunnement de certaines sections ail rencontré des
difficultés . Leur date d ' ouverture a dei étre reportée saute de candidats . car
le nombre des candidatures est resté inférieur au aonthre de postes
proposai . Il s'étonne ùe ce que ces possibilités de I tentation aient etc
insufflai' :ment exploitées . alors que le chûmiage sévit et que l 'insuffisance
de I r dation professionnelle . notamment chef les jeunes demandeur>
d ' emploi, est unanimement déplorée . II souhaiterait connalire les suies et
méthodes utilisées pour informer le public de l ' existence de tels stages . II
coudrait notamment que lui soit fourni le chiffre des stagiaires inscrits a
l ' A . F . P . A . par l ' A . N . P . F. . . tant au niveau de la région de Mulhouse
qu ' au niveau national . II attend de connaitre du gi .usernentent les mesures
permettant de remédier ai une telle situation.

Furntu(run peu/rliiN+rlh "t prumuriun ,ni r<rh'

rnrhliumatent, : haut- Rhin).

8324. -- 18 janvier 1982 . M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi de t ' a soir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n ' 675 publiée au Journal officiel n ` 25 du
27 juillet 1981 relative aux stages organisés par l ' A . F . P . A . de Mulhouse au
cours de l ' année 1980, et il lui en renuus elle donc les ternes.

Furnurnun pru/e ruas 'lie et prui tien natale
rruhlt,rrmrnrv . Mua- Rhin .

18527. - 2 août 1982 . M . Antoine Gissinger s' étonne aspres de
M . le miel-,re délégué chargé de l ' emploi de n 'asuir pas uhtenu de
épo . ..se à sa question écrite n° 675 (publiée au .luurnu/ ultimes n ' 25 du

27 juillet 1981) et rappelée sous le n ` 8324 (Journal u//trie/ n ' 3 du 18
janvier 19821 relative aux stages organisés par l ' A . F .P .A . de Mulhouse au
cours de l ' année 19811 . II lui en renouselle donc les ternies.

Rdpotae . Au centre de F . P . A . de Mulhouse . 9 sections uni
effectivement fait l ' objet d ' un report de renousellemenl de stage pour
recrutement difficile . Le cas signi . .c par l ' honorable parlementaire ne doit
toutefois pas cire étendu a l 'ensemble du dispositif de li,nnaliun : 'nt
ainsi que sur les 3(1(1 spécialités enseignées à l ' Association nationale pour la
formation professionnelle des adultes . Il en existe 42 dont le recrutement est
à ce jour « déficitaire (cas d ' une sect i on qu ' il s ' axére difficile de
reconduire . faute de .aundidals d ' un stage à l ' autre . Pour loutres
spécialité'., le délai d ' attente ne dépasse pas quelques mois et le stagiaire à
l ' assurance de participer au prochain stage . lorsque sera achexe la session
actuellement en cours . Il est toutefois exact que pour quelques speciadite .
encore trop nombreuses, les stagiaires doivent attendre un an et plus et le
taux d ' absenté'ismc aux examens psychotechniques et a l ' entrée en stage
illustre la lassitude ai laquelle conduit fréquemment une telle situation . t 'e :,
difiicalles tiennent souvent au fait qu ' en dépit des informations qui f our
son t données lors de leur inscription . beaucoup de candidats marquent unc
préférence exclusive pour certains métiers pour lesquels les capacités
d ' accueil et les débouchés réels ne eorrespundent pas à l ' image qu ' en a le
public et ^nlamment les jeunes . On observe que la plupart des sections dont
le fonct . .nnement est difficile appartiennent sut tout aux métiers de la
mécanique générale ou du soudage . Dans la major : des cas pourtant . les
spécialité' vers lesquelles affluent les candidatures correspondent aux
besoins en personnels qualifiés exprimés sur le marché du travail et la
solution réside alois dans I ' tccroissemenl de la capacité d ' accueil des
sections concernées . Aussi . l ' A . f' . P . A ., sous l ' impulsion du nti sistre
chargé de l ' emploi . s 'attache-t-elle ai améliorer l ' infitrmatiun et l ' )rientation
des candidats en rnéme temps qu ' à moderniser son dispositif afin qu ' il
s ' adapte mieux aux besoins des demandeurs d 'emploi et des entreprises.
Pour ce qui concerne l ' orientation des candidats, l ' infirmation et
l ' inscription des futurs stagiaires son : assurées par l ' A . N . l' . E . . qui
transmet les dossiers aux 19 centres psychotechniques régionaux de
l ' A . F .P .A . En 1981 . pour la France entière, 347 1111 candidatures de toutes
catégories uni été reçues (297 722 en 1980) dont 101 Il)( candidatures ai un
stage de formation à l ' A . F . P . A . 1246 370 en 19)«0), 611 candidats ai une
formation A .F .P .A . ont été inscrits à Mulhouse nord et 1 058 ti Mulhouse
sud . soit 1 669 personnes. En cc qui concerne l ' Alsace, aux 31 décembre
1981 . 4 461 candidats restaient en attente d 'examen psvi huiechmque . I .L
taux moyen d ' absentéisme aux examens psychotechniques est constant :
44 p . 100 pour les candidats aux stages de niveau V . 14 p .100 pour les
candidats aux stages de niveau III et IV . II mérite d 'étre observé que c ' est
en Alsace que ce taux est le plus faible : 16,3 p . 100 . L ' une des orientations
du plan de réorganisation '.lu service public de l ' emploi arrété par le

l:inplur et urrirufi

	

pullrn/ui' air / rrnplur

13402 . 26 ixril 1952 . M . Claude Wolff appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le, multiple, charges
fin : moeres auxquelles do p ent faire Lice les demainde .'ts d ' emploi en sue d .'
rechercher un emploi . ( 'elles-ci se compu,ent comme mail : photocopie du
canin aluni rnar I I à 4 pages). photographie d'Identité du candidat . Los
d'affranchissement postal pour l ' acheminentem du dossier . II est à noter
yue . data la plupart des eus . les employeurs ne donnant pas suite ne
dargncnt pas retounur aux candidats Ils LlucuniL'tls su,-ntcnuonne, . Des
lors que l ' établissement de ces dossiers de candidature en grand nombre
grise lourdement le budget d ' un demandeur d ' emploi . Il lui demande s ' Il ne
conviendrait pas d 'ensisaeer les mesures palliausc, sui,antes 1' ',Milite
d'effectuer des plmnncopies de ruer, u/uur rira' et ales photos d',hennie à
moindre coût dans les Agences Nationales pour l ' Emploi et mise en place
d ' un systéntc Lie franchise posta l : pour les lettres de candidature.

/:irrplut et tic tri itr' , holiiiqur th' / uiuph,r

20451 . :7 septembre 1952 M . Claude Wolff 'appelle a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sac question ecrue n 13402 du
2 6 axial 1982 sur les multiples changes linautcieres auxquelles dopent luire
face les demandeurs d'emploi en suc de rechercher un emploi . ('elles-ci se
composent eunmme suit photocopie du a urrn uhun r p eur' II a 4 page,).
photographie d'Identité du candidat . frais d ';ill 'rmchi„entent pi„lal pour
l ' achentinentent du dossier . II est a noter que . dans la plupart des cas . les
employeurs ne donnant pais suite ne daignent pas re'a nne' eus Lar m üidats
Ica documents sus-mentionnes . I)es lors que letuhhssenxmt de ces dossiers
de candidature en grand nombre grise lourdement IL' budget .l'un
demandeur d ' emploi . il lut demande s ' il ne cons 'tendrait pas d 'enxIsagel les
mesures palliative, ,crante, pis, :hihte d ' ellectuer des photocopie, de
tain, i/uur ruer et des photos d'Idennle ai moindre coût dans les Agences
nationales pour remploi et muse en place d ' un syslcmc de Iranchse postale
pour les lettres de candidature

Rigueur . les prihléntes soulexes par l ' honorahlc parlemenuurc
concernant les charges ftnancieres auxquelles duisettl luire face les
demandeurs d emploi n ' ont pas échappé au l ' tlenuun du ministre délegue
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auprès du Premier ministre, chargé de l 'emploi Il est notamment suggéré
que l ' A . N . P . E . autorise le tirage gratuit des photocopies de curriculum-
ride . et mette en place un système de franchise postale pour l ' acheminement
des dossiers de candidatures . Cette proposition appelle plusieurs
remarques . En premier lieu . l ' Agence nationale pour l ' emploi, ne dispose
pas de crédits pour faire face à de telles dé p enses, dont le coût serait
vraisemblablement très élevé . Les agences locales par ailleurs, ne sont pas
dotées Je photocopieuses . D ' autre part, un contrôle de l ' utilisation de ces
opérations pour les fins envisagées serait impossible, et il est à craindre
qu ' elles ne soient détournées de leur objet . Enfin, il s 'agirait lai d ' une aide
financière indirecte aux demandeurs d 'emploi . C ' est dans le cadre du régime
d ' assurance-chômage et non par l ' intermédiaire de l'A .N .P .E . qu ' une
solution aux problèmes financiers des demandeurs d 'emploi doit étre
recherchée . En ce qui concerne la franchise postale pour les lettres de
candidature des demandeurs d 'emploi, celle-ci ne pourrait étre mise en
place, que par une convention entre le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de l ' emploi et le ministére des P .T .T.

Formation proli'ssionnelle et prnmo(iun sociale
r0.5.5ociation pour la furmutiorr prufe.ssionnelle des adultes 1

15730. - 14 juin 1982 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur la nécessité de
renforcer les capacités des organismes de formation qui, dans le cadre d ' une
véritable politique de l ' emploi, constituent des partenaires indispensables
dans la lutte contre ie chômage . Ainsi, en ce qui concerne l ' Association
professionnelle des adultes, qui, par son potentiel et son efficacité est
devenue un .' véritable institution, il est nécessaire d ' en développer ses
moyens et de l ' associer à une politique du travail . Il lui demande donc
quelles mesures il envisage de prendre pour accroitre son activite
notamment pour assurer le perfectionnement et la formation de son
personnel d ' une part et renouvcller son parc matériel et ses centres d ' accueil
d ' autre pana.

Réponse. L ' intérèt du développement et du bon fonctionnement de
l ' A .F .P .A . qui constitue un dispositif apprécié au sein de l ' appareil de
formation n 'a pas échappé au ministère chargé de l 'emploi . Il faut rappeller
que . par suite de la diminution en volume des crédits, en 1980, l 'extension
du dispositif a connu une pause préjudiciable notamment à la formation des
jeunes . Il convenait donc d ' étudier et de prendre des mesures nouvelles en
vue d ' adapter, de moderniser et, si possible, d 'étendre les formations
A .F .P .A . C ' est la raison pour laquelle le gouvernement s ' est, depuis sa
formation, préoccupé de développer substantiellement les moyens de la
politique en faveur de l ' emploi et particulièrement ceux mis à la disposition
de l ' appareil public de formation des demandeurs d ' emploi dont
l 'A . F .P .A . constitue la pièce maitress: . En ce qui concerne le personnel,
un collectif budgétaire, adopté au cours de l ' été 1981 et la loi de finances
initiale pour 1982 ont, respectivement, autorisé 300 et 250 emplois
nouveaux . Une forte proportion de ceux-ci correspond à des recrutements
d ' enseignants ou de psychologues du travail afin que soit rapidement accrue
la capacité d ' accueil et d .' formation de l ' organisme . Dans le domaine uc la
formation et du perfectionnement des personnels, l ' A . F . P . A . a accompli
un effort important dans la période récente . Passant de 12 339 500 francs en
1979 à 23 290 000 francs en 1982, le budget alloué aux actions de
perfectionnement a connu une augmentation sensible, ce qui a permis
notamment aux personnels enseignants de bénéfici e . de 367 165 heures de
perfectionnement en 1981 contre 227 443 heur ._ en 1979. Quant à la
formation initiale des personnels nouvellement c aarchés, qu ' il s 'agisse des
moniteurs et des professeurs, ou des cadres adumost . atifs et techniques, elle
a également fait l 'objet d ' un effort particulier . 'cour 1983 un plan de
formation et de perfectionnement prévoit de poursuivre l ' action entreprise,
notamment par la mise en place d ' un important dispositif de
perfectionnement technique et pédagogique des enseignants, par le
développement d 'actions destinées à favoriser l ' ouverture de l'A . F . P . A.
sur son environnement, ainsi que, par des actions de formation dans le
domaine de la gestion . En ce qui concerne les moyens matériels de
l ' association, l ' augmentation importante du volume des crédits mis à sa
disposition en matière d ' investissement a permis d'abord de mener à leur
terme des opérations entamées lors des exercices précédents, ainsi que le
redémarrage du programme de modernisation . C ' est ainsi que les
2 869 sections fonctionnant en 1979 (pour 245 spécialités enseignées) sont
passées, en 1980, à 2 908 (pour 240 spécialités) et, au 30 avril 1982, ai
2 909 sections ouvertes (pour 246 spécialités) . L ' accroissement enregistré
peut paraitre modeste mais ces chiffres correspondent à l ' accroissement net
du nombre de sections résultant d ' un mouvement combiné de suppressions
et de créations de sections . Fin 1982 et en 1983, en vue d' optimiser le service
rendu à l ' usager et d 'adapter l'outil de formation aux techniques de pointe,
de nouvelles sections (informatique . robotique, économie d 'énergie,
amélioration de l ' habitat) équiperont, par substitutions ou créations, les
centres anciens (Agen, Saint-Ouen . par exemple) et ceux récemment
ouverts, (Mantes, Bordeaux) . En cc qui concerne le renouvellement du parc
matériel, une première dotation financière a été obtenue, à la suite d ' une
étude conduite, en 1979, par le ministère de tutelle . Toutefois le niveau était
très insuffisant à la fois pour rattraper le retard et assurer un :nortissement

technique normal . Par la suite, les subvention ., d ' investissement allouées à
l ' A . F . P . A . jusqu ' en 1982 n ' ont pas permis d ' affecter des dotations
correspondant aux besoins même strictement nécessaires . Le projet de loi
de finances pour 1983 prévoit un net redressement de la capacité
d ' investissement de l ' association (279 .7 millions de francs au lieu de
113,5 millions de francs en 1982) . soit une progression de 146 .4 p . 1110 . Il
devrait permettre d ' une part, d ' engager une remise à niveau des
équipements dont l ' état d 'entretien est le plus insuffisant, d ' autre part
d ' assurer l ' entretien normal des équipements valides . Enfin l'A . I` . P. A . a
signé le 9 août 1982 un contrat de solidarité dont (objectif est de contribuer
à la création d 'un courant d ' embauche tour en nffrant aux salariés de
l 'association la possibilité de quitter la vie active dés rage de 55 ans . La
mise en oeuvre de ce contrat qui pourrait concerner environ 500 enseignants.
offre également l ' occasion exceptionnelle d 'accélérer, dès 1983, et de
manière significative, la mutation du dispositif de formation de l'A . F . P . A.
e,, par la création de formations nouvelles, son adaptation aux évolutions
du marché de l 'emploi .

Jeunes I emploi 1.

17241 . — 12 juillet 1982 . -- M . Jean Beaufort attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le versement des
primes de mobilité pour les jeunes . Cette prime est attribuée aux jeunes qui
quittent leur région pour occuper un premier emploi ; elle est versée très
tardivement . Aussi, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
faire accélérer le versement de la prime de mobilité.

Réponse . — La prime de mobilité des jeunes est attribuée aux demandeurs
d ' emploi qui n 'ont pu trouver leur premier emploi salarié à proximité de
leur résidence habituelle et doivent transférer leur domicile pour occuper
leur premier emploi . L ' instruction des dossiers nécessite, il est bien évident.
un délai minimum, délai toutefois relativement bref compte tenu des délais
de paiement impartis qui sont les suivants : 1 ° l' indemnité pour frais de
déplacement et la première fraction de la prime sont versées un mois au plus
tard après le dépôt de la demande ; la deuxième fraction de la prime est
versée à l ' expiration du septiéme mois d ' occupation effective de l ' emploi.
Le versement de la prime de mobilité des jeunes intervient dans les délais qui
ne paraissent pas excessifs au regard des démarches administratives
obligatoires.

Chhmuge : indemnisation I allo . u(ion de garantie de ressources)

17974 . -- 26 juillet 1982 . — M . François d'Aubert appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé da l ' emploi, sur la situation des
personnes handicapées au regard de la garantie de ressources du régime de
l ' assurance-chômage . En principe, les allocations de chômage prévues par
la Convention du 27 mars 1979 sont susceptibles d ' être accordées à tous les
salariés, quelle que soit leur situation personnelle (Journal officiel, Débats
A . N . du 22 mars 1982, p . 1195) . Mais, pratiquement, les personnes
handicapées se trouvent injustement exclues du droit à la garantie de
ressources au double motif qu ' elles ne satisfont pas ai la condition
d ' aptitude physique à l ' emploi et que, u luge de soixante ans, elles
bénéficient automatiquement d ' une pension d ' inaptitude . Or, le projet de
loi relatif aux prestations de vieillesse, d ' invalidité et de veuvage
définitivement adopté par le parlement le 29 juin 1982, prévoit —
notamment -- que l 'assuré invalide pourra désormais continuer d 'exercer
une activité salariée au delà de soixante ans et s ' opposer à la concession de
la pension d ' inaptitude . En conséquence, il lui demande s ' il n ' estimerait pas
nécessaire que le gouvernement incite les partenaires sociaux à aligner le
règlement de l ' U . N . E . D I . C . sur cette nouvelle disposition législative, de
telle sorte que les inv alides puissent également jouir de l ' allocation de
garantie de ressources.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est rappelé que l ' article 14 de la Convention du 27 mars
1979 précise que ne peuvent bénéficier de la garantie de ressources -
licenciement que les personnes qui n'ont pas demandé la liquidation d ' une
pension de vieillesse de la sécurité sociale postérieurement à la rupture de
leur contrat de travail . La pension vieillesse au titre de l ' inaptitude étant
jusqu ' à présent attribuée automatiquement à soixante ans aux personnes
bénéficiaires d'une pension d ' invalidité, celles-ci ne pouvaient bénéficier de
la garantie de ressources . Il apparait que compte tenu de la modification
apportée par la loi n° 82 . 599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de
vieillesse, d ' invalidité et de veuvage, les intéressés pourront désormais en cas
de licenciement à soixante ans ou postérieurement bénéficier de la garantie
de ressources s ' ils se sont opposés ai la liquidation de leur pension à
soixante ans . Toutefois, cette disposition ne modifiera pas la situation des
intéressés au regard de l ' accord du 13 juin 1977 instituant une garantie de
ressources en faveur des travailleurs démissionnaires puisque l ' article 2 e) de
cet accord précise que les intéressés ne doivent pas être en mesure au
moment où ils font leur demande afin de percevoir !a garantie de ressources,
de bénéficier d ' une pension de vieillesse de la sécurité sociale au taux
applicable à soixante-cinq ans et d ' une retraite complémentaire liquidée
sans coefficient d ' anticipaticn ce qui est le cas des intéressés .
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Jeunes r emploi)

19623. - 6 septembre 1982 . - M. Pierre Dassonville appelle
l'attention 'le M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les
modalités d ' application des dispositions de l 'article R 322 .8 .1 . du code du
travail, portent octroi d ' une prime de mobilité aux jeunes . II semblerait en
effet que certaines directions départementales du travail et de l ' emploi
refusent le bénéfice de cette prime aux jeunes occupant leur premier emploi
salarié dans un établissement public . En conséquence . il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre les raisons de cette discrimination qui
s' applique au caractère de l ' entreprise d ' accueil, mais qui en réalité pénalise
uniquement le jeune travailleur ayant accepté la mobilité.

Réponse . -- La prime de mobilité des jeunes est attribuée aux jeunes
demandeurs d ' emploi qui n ' ont pu trouver un premier emploi salarie à
proximité de leur résidence habituelle et doiven t transférer leur domicile
pour occuper leu : premier emploi . La circulaire C . D . E . n° 48 77 du
14 novembre 1977 précise le champ d'application de la loi n° 72-1 . 150 du
23 décembre 1972 portant création de la prime de mobilité des jeunes.
L ' emploi doit étre occupé dans une entreprise entrant dans le champ
d 'application des articles L 131-1 à L 131-3 du code du travail (entreprises
soumises au régime des conventions collectives de (ravail) . Dans le secteur
public la prime de mobilité des jeunes n'est accordée que pour les emplois
occupés dans les entreprises dont le personnel ne relève pas d ' un statut
législatif ou réglementaire particulier . En effet, il n ' apparaît pas nécessaire
de stimuler par des aides financières de l ' Etat l ' intérét pour les emplois d ' un
secteur de l ' économie nationale qui, quelle que soit la situation
conjoncturelle, exerce un certain attrait sur les demandeurs d ' emploi et se
trouve amené à refuser des candidatures dont le nombre est toujours élevé.
Par ailleurs, il est à noter que les textes réglementaires ont prévu que
l ' inscription comme demandeur d ' emploi est .thligatoire, ce qui établit que
le s emplois qu ' ils sont susceptibles d occuper ont fait l ' objet d 'offres
deposées auprés des services nationaux de l ' emploi, ce qui n 'est pas le cas
des postes que la fonction publique en général pourvus par voie de concours
administratifs .

Emploi et actinie apolitique de l 'emploi).

19638 . 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les problémes posés par
la présence des délégués syndicaux aux nombreuses activités du Comité Inca!
pour l 'emploi . En effet, si l ' on prend l' exemple du Comité local pour l ' emploi du
Mantois, entre les réunions de bureau, d 'Assemblée générale, de Commissions
(formation professionnelle, développement économique, contrats de solidarité,
réinsertion des jeunes de seize à dix-huit ans), les délégués passent plus de trois à
quatre matinées ou après-midi par mois ü travailler pour la lutte contre le
chômage . Rien n 'est prévu pour leur permettre d ' assurer ce travail qu ' ils
accomplissent en prenant sur le temps prévu pour s'occuper de leurs activités
syndicales dans leurs entreprises ou dans leur syndicat . Il lui demande donc
quelles sont les intentions de son ministère pour faciliter la présence des
syndicalistes dans les comités locaux pour l 'emploi qui doivent étre le fer de lance
de la mobilisation locale et régionale contre le chômage.

Réponse . - La question posée par l ' honorable parlementaire, au sujet des
conditions matérielles de la participation des représentants salariés aux
comités locaux de l 'emploi, appelle les observations suivantes : La phase de
mise en place des comités locaux de l ' emploi a permis la reconnaissance
dans chaque région de comités effectivement tripartites et recouvrant un
bassin d ' emploi . Au cours de cc processus d 'installation, un certain nombre
d ' initiatives sont apparues au niveau local pour donner à ces organismes les
moyens de fonctionner . Par ailleurs, une série de rencontres avec les
représentants des comités a été engagée pour étudier les possibilités de
confier a ces instances des missions et des moyen ; nouveaux et définir les
modalités de participation des représentants salariés aux réunions.

ENERGIC

Eiu•rgie l /'O/Uiyue i•nergéliyui

14018 . I(1 mac 1982. M. Gustave Ansart demande ii M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie quelles suites il entend donner à
différentes propositions contenues dans le projet d ' avis présenté par M . René Ise
Guen concernant „ les différentes énergies (dont le nucléaire) dans le bilan
énergétique- français » . En effet, un certain nombre des orientations du rapport
ont été prises en compte dans la définition des objectifs du gouvernement
français, notamment en ce qui concerne la diminution des importations d 'énergie
primaire et la dieersification des sources d 'approvisionnement (utilisation du
nucléaire . relance du charbon français, place plus grande aux énergies nouvelles,
etc . . ) Cependant . dans sa lettre de demande d ' avis au Conseil économique et
social . M . le Premier ministre dutiatvdait notamment que soit évalué le prix

supplentcn aire que peut supporter une énergie nationale par rapporta une
énergie importée . Le rapport adopté par le Conseil indiquait qu 'il lui était
difficile de répondre ii cette question, niais il ajoutait conscients de
l 'importance de la question, nous pensons que le gouvernement devrait créer un
groupe de t'as ;n) chargé de cette étude Des suggestions étaient également
fautes pour que ce poupe de uns ail prenne en compte les moyens liés aux
éne rgies nous elle, aux économies d'énergie . au surrégénérateur, au charbon
national Ces suggestions semblent plus que jamais d 'actualité dans la mesure oit
se posent :nec Iierne les confinions de relance de l 'extraction du charbon national
et de son utilisa toit . également dans la mesure où s'engagent les discussions pour
une séritahIe planification . Il iu demande quelles dispositions il compte prendre
pour mettre en place une telle structure à laquelle d v'-üent participer les
responsables des organisations syndicales et ceux des entreprises nationales
concernées.

Réépinse -- Le programme national d ' indépendance énergétique dont la
mise au point :nuit été annoncée dés le Conseil des ministres du 3 juin l981,
a ensuite fait l ' objet d 'une large consultation avec les partenaires
économiques et sociaux ainsi que d ' un débat au parlement au mois
d ' octobre 1981 . Ainsi que le note à juste titre l ' honorable parlementaire, les
mesures décidées et mises en œuvre par le gouvernement â l ' issue de ce débat
reflètent largement les recommandations formulées par le conseil
économique et social au sujet du bilan erergctique français . Cependant, un
certain nombre de questions nécessitaient des études nouvelles ou
complémentaires qui ne pouvaient être menées ii bien compte tenu des délais
très serrés qui étaient impartis pour la préparation du Plan intérimaire de
deux ans . De façon plus précise l 'évaluation de la préférence nationale.
c ' est-a-dire du coût supplémentaire que peut supporter une énergie
nationale par rapport à une énergie importée . nous semble ne pouvoir
résulter que d ' une réflexion entreprise dans le cadre de la procédure de
planification . En ce qui concerne l ' énergie . le ministre d ' Etat . ministre du
Plan et de l ' aménagement du territoire et le ministre délégué auprés du
ministre d ' Ela!, ministre de la recherche et de l ' industrie. chargé de
l 'énergie . ont mis en place un ee groupe long terme sur l ' énergie » en vue de
ré fléchir sur les actions à mener dans le domaine énergétique et notamment
en faveur d ' une meilleure maîtrise des consommations d 'énergie . du
développement des ressources nationales et de la diversification de nos
approvisionnements . Ainsi que le souhaite l ' honorable parlementaire, ces
structures associent les responsables des organisations syndicales et des
entreprises nationales concernées . Présidé par M . Noél Josephe . président
du Conseil régional du Nord-Pas-de-Calais . le groupe comprend
notamment des représentants qualifies dans le domaine de l'utilisation et de
la maitrise de l ' énergie . des syndicalistes, des élus, des producteurs d ' énergie
et de biens e' services concourant ü la politique de l ' énergie, des
représentants des administrations . Ce groupe a décidé d ' étudier notamment
les théines suivants : 1° conditions d 'approvisionnement et de mise ü
disposition des énergies marchandes ; 2°éléments déterminants de la
demande énergétique au plan régional et national ; 3° mise en ==tire des
programmes de maitrise de l ' énergie ; 4° identification et évaluation des
impacts économiques et sociaux de la politique énergétique ; 5° articulation
entre le niveau national et le niveau régional . Les premières conc l usions du
groupe viennent d'être communiquées sous forme d ' un rapport d 'étape à la
commission nationale de planification . Elles seront intégrées dans les
réflexions à l ' élaboration de la première loi de plan par le gouvernement au
premier trimestre 1983 .

Energie (énergies nuuvr•lle .r ).

16684. -- 5 juillet 1982 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie si une étude a été réalisée pour
explorer les possibilités d ' utilisation de la chaleur des roches profondes sèches
par injection d' eau, comme source d 'énergie . II souhaiterait connaître les
résultats de cette étude si elle existe, en particulier en ce qui concerne le coût
d'une telle énergie, si elle est déjà utilisée ailleurs qu 'en France, et l ' époque
possible où elle pourrait être pratiquement mise en service comme énergie de
substitution ou de complément.

Réponse . Les recherches concernant les possibilités d ' utilisation de la
chaleur des roches profondes sèches ont débuté en France dés 1975 sous
l 'égide de l ' I .N .A .G . (Institut national d ' astronomie et de géophysique)
dépendant du C . N .R .S . Le théine de cette action de recherche était le
transfert du flux de chaleur sur l ' écorce terrestre . Ces études théoriques ont
été suivies de 1978 à 1980 par une étude expérimentale sur le site de Mayet
de Montagne dans le Massif Central . L ' expérience consistait ü tenter la
mise en communication de deux forages ü 200 métres de profondeur rit
distants de 30 métres en réactivant par fracturation hydraulic,ue des fissures
anciennes . Le but de ces essais était de préciser les conditions datifs
lesquelles il serait possible de faire circuler entre les deux forages de l ' eau
injectée afin de récupérer par l ' intermédiaire de ce fluide l ' énergie thermique
des roches profonde,. sèches, qui pourrait alors être exploitée pour produire
de l'électricité . Les résultats obtenus lors de ces essais ont incité l'! . N . A . Ci.
à envisager un projet en vraie grandeur baptisé Energeroc ee qui
permettrait de faire des progrès importants dans cette voie . ('c projet
prévoit deux forages à 4 500 métres de profondeur, permettant d ' obtenir
une température de 200 °C, distants de 40(1 métres et reliés par un réseau de
fissures artificielles d' ur, millimètre d' épaisseur . Le projet porte à terme sur
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la noise en place d ' une petite in,lallauon d ' eieculcite de quelque, centaine,
de kilmmatt, ronchonnant arec la chaleur d ' un Iluide qu ' un 1 .er :n1 circuler
entre les deux forages . Le cula total de ce projet I . neige roc u ete estimé
appru\imatirement ii 170 millions de franc, . L ' unanimité cependant n ' est
pas realt,ee en France sur l'avenir de la ccothernue de, roches chaudes
,éehe, . [in effet . le, ruai, cal ses par loutres pa n , lut Amérique à Lu.
Alamos. en Grande Bretagne en ('nr .iouailles et en Allemagne Fédérale) a
de, profndeur, ,art ot entre Jlll) et 3 III))) met res sont loin d 'anolr permis
de lever les pu icipaas oh,t ides a cei'e technologie . notamment l'obtention
d ' une surface sufris .unte de fissures et leur bonne tenue dans le temps . Par
mireur, . le B .R .G . M . qui figure parmi les organismes mondiaux les plu,
compétent, en p2mi :rio e . se montre ires prudent dan, ce dotnaine des
roche, chaude' ,celte, . En effet . pour le B. R . (i . 11 . cette \oie est encore
Ires incertaine et ne serait interessante qn' .i un horion rel tirenient lointain
jan 20001 . Entre temps . Il faon réaliser de longue, recherche, préalables
destine, :i mieux connaître le milieu naturel proh,nd concernant
notammena , .. fracturation thermique . la minéralogie . la géochimie . !e
dcxe)oppement de technique de raetcrisaiion des milieux fissurés . etc . ..
i)an, un stade intermédiaire . de, expiriences pilote, en vraie grandeur
pourraient erre ntenee, a la laceur de forages existant, ou en cour, de
reallsa Lion pour d . autres objectifs . soit a la laceur de forages géothermique,
n ' axant pas rencontré le réservoir attendu Quelle que sort lapproche qui
sera finalement adoptée. l ' expérience acquise en France et dans dires pa)s
et rap ge ris montre que la roche relie dans les roche, réelles necessi te un
prneraanune lon g . couteux et difficile . Il Iuul mcme preciser que selon Pari,
de, expert, . la complexité du pn blanc est telle qu ' il n 'est par, certain que ce
projet débouche sur une application fiable et :nec production cconotique
d ' énergie . L ' enjeu énergétique pourrait étre important . niais l ' echéitncc est
Io ntmne et les prohahilltcs de sucées ne doivent pas titre surestimées . II film
noter que la Commission des communauté, européennes a d 'ores et déj à
retenu cette rubrique dan, se, programtnies de recherche concertée et les
organisme, frtut`ai, concernas sont a mente d'x apporter une utile
cuntiIhution . II s'agit en effet d ' un domaine . comme celui de la fusion
ihernto-nucléaire contrôlée . ou nous sommes encore loin du stade industriel
et coitimereial et où la collaboration Internationale peut se derclopper dans
les meilleure, condition,.

l:nrr,n

	

t •tnrrci, Wb /Caire

17075 .

	

12 juillet I98_

	

M . Claude Birraux appelle
! .atrnti, ii de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la
poursille des U11r :iu\ Je ll centrale de Marcoule . I .a decisuoli prise
recentiitent de geler ', 25 p . lait de, autorrsanon, programme de,
entreprise, publique•, et par .)-puhtiques ne permettra pas iii (onini„anal .i
Vimeu, atomique de réaliser son programme dlnvestissenients pour
Pannee 1982 . II lui demande dan, cc, condnons cotmiienl Il compte :;,Meer
Ilndepend .ince energctique de la fronce

Repense .

	

La reoulnntn des eredlts cirlh du (' 1' , A . a etc Iixee apte,
arbitrage des serUCe, du Prenne, nuni,uc 11t-l ., millions de flanc, pouf
l 'ensemble des programmes de recherche et dmeloppement du
Commissariat Icsi exclu le •, surcoin de Superphenix » yuc rot . par ailleurs
et specifiquentent . l'ohm d ' une re ;.ulauon de 134 .5 million, de rafles sans
Ineldenee sui les ressources hudgetotre, allouer, aux progranuue, du
C . LOA . I soit 5 .9 p . Ill)) des autorisations de programme co r respondantes
du budget initial ele 1")52 . et non _5 p full ctunnte le faut remarquer
l 'honorable parlenentatre . Cc mont :ou a etc calcule de triçon précise . de
'liane, a pré . errer les pnontes de programmes du ( ' . F . A . I l a etc

notamment tenu compte dans le cas de l ' établissement de Marcoule . de
l 'important aléa hudgelatre que r . . représenter . en 19)52 . l ' Incident sursenu
',tir le réacteur Phénix . Ian conséquence . la régulation de, dépenses
publiques ne portera pas piejudlcc aux travaux de reparauon de la centrale
Phenix qui s'imputeront sur le, Irais de loneuunncittent et d 'entretien de la
centrale . En ce qui concerne le programme d . in,estissernents du
Commissariat ;i l ' energte :tonique . il importe de souligner que le calcul du
montant de la régulation des crédits cuit, de cet organisme a été effectue
arec le souci de préserver rn priorlue cet éliment du budget . ( " est ainsi que
les tranches 19[42 des grands équipement, en c n uns au C . E. . A. ne seront
réduites que d ' une quarantaine de millions répartis sur sept projets dont.
data, le dorn :une electronuclérnre . le projet T .O . R . (traitement de, oxxdes
rapides) implanté sur le centre d ' études nuclea,rrs de la Vallo, du Rhune . in
Marcoule . L 'ar'putauun d ' une Mmine de millions de franc, sur le montant
nitial de la tranche 1952 de cet Investissement (110 million, de irones) se

traduira par Lu . report d'engagement des '.lepenses sur 1983 yuc doucit
n 'entr :tiner qu ' un glissement de trois nous du calendrier de réalisation de
Iln . :allalion . lit conséquence . Ilntpacl de, mesure, prises au C . I`. A . dans
le cadre de la régulation des dépenses puhhi .tue, nappa rait en aucune
manier, de nature a remettre en cause le profil rte dlnsestissentctut (le cet
établissement ni :i porter préjudice a l ' indépendance énergétique de la
France .

Charbon (Mine( charbonnière Pur -ile-I) i enie n .

17859 . 26 juillet 1982 . - M. André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la nécessité d 'embaucher
des mineurs pour l 'exploitation du gisement de Messeix Il lui demande par
quelles dispositions il compte encourager cette poliuyue d ' embauche.

Repunsi' . Le plan d ' Independanec énergétique appnuise par le

parlement eu octobre 1981 prés iii) la moise en conte d ' une nouvelle politique
ehiarbonniérc dont la prelerence accordée au charbon national constitue
l ' une de, priorités . Le Conseil des ministre, du 3 novembre 1982 a précisé
les orientation, de celle nouvelle politique en particulier en cc qui concerne
le maintien de la prcierence de, 2 .5 c th accordée au charbon national . et
son actualisation qui a etc prise en compte dan, le proie) de budget pour
1983 Ccl effort budgétaire accru pour la production nationale doit
, 'accompagner d ' une rationalisation de la gestion et d ' une amélioration de la
productivité grâce :i la réalisation d ' un programme sélectif et pluriannuel
dlnrestissentents en très forte augmentation . Pour ce qui est de la mitre de
Messeix un ne peut nteconnaitne que la situation financiere . t rès difficile . de
cette exploitation dont le déficit a dépassé 5 .5 centime, par thermie en 1981
et h centanes par thermie pour le semestre 1952 du fait d ' un prix de
rericuit partieuliérement cicré Ide l ' ordre de 13 c th) . pose des questions
quant :i se, perspectives d ' avenir . Celles-el derrrnn étre particulièrement
examinées par la I)trcetion de, Charbonnages de France qui doit veiller :i
l ' utilisation optimale des ressource, publiques affectées a la production du
charbon . en portant mie attention spéciale aux aspects surcauc . Il lui a cté
demandé de procéder aux ana1_x,es nécessaires en assurant la plus luge
concert tt on avec le persx,nnel ainsi qu ' avec les Glas dans le cadre des
Conumsious régionales d'anal se des ressources charbonnière, en cours de
cinstit uliott dan, les région, ntinlere,.

Pétrole rl produits raffine, cpru .rprrtiult et nrhtv'rhe'~.

21)288 . 27 sepienthrc 1982 M. François Loncle demande ti
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie si la réforme de
décentralisation a une incidence pratique sur les procédures en vigueur pour
l ' in strue)ioii des demandes, de ne titis d ' explor iii n et de recherche off
shore . et si les tous eaux pour ours reconnus aux Présidents des ( c )nseils
généraux et de, ( ' unseil, rcgiunaux et aux Assenthlces !réale, vont
constituer un obstacle ou représenter une nouvelle étape dans le domaine
des procédures tendant ;i (octroi de permis off shore représentant dans bien
des cas tics risques sérieux de pollution.

Ptwrulr er produits nul/inc'r pror/it bort et riilorrile

24580 . 2), i^ _enihre 1982. M . François Lonciu s 'étonne auprès
de M . le ministre délégue chargé de l ' énergie de n ' .noir pas reçu de
renons, a la question n' 20288 publiée au Journal 01/1( id du 27 septembre
1'182 relatirc ri la prospection et recherche de pétrole Il lai en rappelle les
termes.

Repumc .

	

L 'exploration et l 'exploitation de :. ressources na ti naies
d ' hxdro :arbores présentent un caractere slrtegiquc et relescnt ai ce titre de
la seule décision du gourerncment . Fn conséquence la loi de
décentralisation n'a pas modifie la procédure d ' instr uction des litre, miniers
dom l ' attribution demeure de la cuntpetencc de l ' adrnim,lraunn centrale :i
l ' issue d ' une large consultation locale par voie d ' enquétc publique et d ' une
concertation de, atlmnttstralions Intéressées . Pour ee qui concerne les
risques de pollution . qui dan, les activité, off shore ne sauraient exister qu 'ai
partir de la phase de réalisation d ' un forage . leur examen est pris en compte
dari, le cadre de lit procédure d'autorisation de travaux qui cunfi,rmément
aux textes en vigueur est de le eompetence du cutntttus,aire de la
République pour le depnir!entent concerne.

ENVIRONNEMENT

	

/nipusl r el taler

	

Priai(' .

19857 . 13 septembre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs denmiide a
M . le ministre de l ' environnement de lui l 'ourntr des précisions sur le
projet d 'une muselle taxe sur les carburant, qui serait destinée au
financement de la lutte contre le bruit.

Rrpuna' . Le tinancontenl d ' un vcr'table programme de lutte auto-hruil
présente de nombreuses dif7iculles mente si le cotir des mesure, demande :i

et re pfeel,r . l)Iflrrellles propostltnis oit) etc arancces pour Iruiuuse•r un

financement ,prédique . et le ( 'on,etl econonttquc et social a ainsi suggéré
raie tuie sur le gniole puisque les moteur, diesel dont le, plu, hru} ;utls . De
inclue . l ' institut de ',cherche des transports estimé qu ' une solution pour rait
él re une taxe spécifique sur les carburant, accompagnes d ' un degrerentent
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de T . V .A . pour les véhicules recevant le label silence . ce qui se Tait déjà
pour les bus et les camions aux Pays-Bas . II faut noter ore ces propositions
de financement de la politique ante-bruit ont été rue, dans a l ' étal de
l ' environnement », publication officielle du ministère . diffusée en
août 1982 . L ' hypothèse d ' une rede•.a nce nouvelle liée aux véhicules ou à la
consommation de carburant n ' a pas 'etc retenue.

Fol ironrii'nu'nt mini)li re t pertunnel ).

19978 .

	

13 septembre 1982 .

	

M . Jean Louis Masson rappelle ia
M . le ministre de l ' environnement qu

	

suite de deux questions
écrites en date des 6juillet et 28 décembre il lui a etc indiqué que
l' indemnisation forfaitaire des fonctionnaires assurant a titre accessoire
l' inspection des installations classées était l ' objet de discussions entre
ministères . M. le ministre de l ' environnement ajoutait : o Les discussions
correspondantes . plus longues que prévues . viennent d' aboutir et rien ne
semble plus s 'opposer ai une publication rapide de ce texte „ . Huit 'ois après.
il ne semble pas que les choses aient évolué, ce qui lèse considérablement les
intérêts des fonctionnaires intéressés . Il souhaiterait donc qu ' il veuille bien lui
indiquer dans quel délai ce dossier est susceptible de trouver une solution
définitive.

Répond'. L ' indemnisation des fonctionnaires chargés de l ' inspection
des installations classées est actuellement régie par l ' arréte du ^ février
1973 ; les conditions d ' indemnisation n 'axant pas été actualisées depuis cette
date, il a paru opportun d ' en moderniser l ' assiette et d ' en revaloriser le
taux : les modalités de cette revalorisation ont fait l ' objet en effet de
discussions assez longues avec les autres ministères concernés (ministère de
l ' intérieur et de la décentralisation, ministère du budget) et ont finalement
abouti en mars 198' ai un accord sur un projet d 'arrêté nmittistériel . La
modernisation envisagée consiste dune part . en une simplification des
critéres d ' indemnisation, d ' autre part en une revalorisation importante des
taux pouvant aller jusqu ' à près de 50 p . 111(' pour certains iypes
d'intervention . Entre temps• est intervenue la loi du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des communes . des départements et des régions.
L ' article 97 de cette loi a implicitement abrogé l ' article 7 de lord on na nec
du 17 mai 1945 modifié, en application duquel était proposé le projet
d ' arrêté interministériel . L ' octroi éventuel d ' indemnités pour l ' inspection
des installations classées doit intervenir en application du deuxiénie alinéa
de l ' article 97 de cette loi dans les conditions fixées par un décret en Conseil
d ' Etat . Ce décret, précisant les conditions d ' octroi d ' indemnités par les
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agent, des
services extérieurs de 'Étau ou des établissement, publics de l'l ;i :u vient
d ' être publié au Journal n//Mir/ (décret n° 82-979 du 19 nid etnbrc I»82).
Dans ces conditions, l ' arrété• préparé vient d ' étre proposé ai la signature des
ministres de l'intérieur et de la décentralisation et du hudgel.

( nnniiri>nüi Ii ' ' Plu „i h'1'l lfle,
li'enlunon , un .nmmnNilur Pt li' /aluni' nuu,nni/P,

22354 . 1” nosemhre 1'18 22. M . Jean Giovannelli attire
l ' attention de M . le ministre de l'environnement sur ses grole' rn
malien: csnegétique I .a législation Idole n,e duit être harmonisée . titi plus
site . avec les legslau,ns europeennes'• sur la hase la plu, de sec' . cutttme tl
la souligne I .tt consequcncc il lui demande ou en est celte perspecli,c
d ' harmonisation afin (l ' es ter les abus d ' une législation de,uek' tant pour la
chasse traditionnelle que pour la chasse aux oiseaux d ' eau.

Réponse La Iégislation en nt,uicrc de cha ss,c . n„crée dans le Lode rural.
présente en ,on étau actuel une souplesse suffisante pour permettre foutes
les adaptations des conditions de chasse nécessitees par les modifications
des facteurs naturels . ecunnttttques et sociaux . et celles dont le progres des
connaissances biologiques aura fait aipparaürc l ' utilité . ces conditions houle
pour l ' essentiel . fixées par la réglementation . Compte Tenu du caractère
continu des changements en caiuse, il apparail souhaitable que cette
législation conserv , sa souplesse . Le ministre de l ' environnement col . pour
sa part . attaché à la poursuite d ' une évolution réglementaire qui prenne en
compte les exigences huila' que, des espèces et . concernant plus
parliculierentent les oiseaux, suit en harmonie :nec Ics stipulations de la
Directive européenne dont il faut d ' ailleurs rappeler . qu'elle ouvre, à juste
titre . la possibilité de dérogations motivées . Cette esi luu,n yui s 'est
traduire par la linuta taon (les périodes de chasse . tacs espèce, chu„a hies . et
des possibilités de coninerelahsation du gibier . duel cependant éue L'induite
avec réalisme . Les facteurs qui conditionnent la chasse dans les disers pays
européens sont trop différents pour qu ' Il puisse êtr e cn, isage de s ' aligner
systématiquement sur les réglementations les plus restrictives . Ii faut
considérer dans le cas de notre pays l'importance sociale considérable de la
chasse qui invite :i la prudence dans les évolutions et la grande variété de
biotopes favorables au gibier qui permet cette prudence sans risquer de
compromettre l ' avenir . (°est ainsi qu ' il a paru possible de réglementer
certaines chasses traditionnelles, dont l ' impact est au demeurant faible : en
leur retirant toute motivation commerciale .

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Si' i ((elle ' ]ni 7Uh'

	

i,nll'iili• i'1 i i„urunru,

20402 . 27 septembre 1982 . M . Dominique Dupilet demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives les mesure, qu ' Il compte prendre afin
d ' instaurer dans le domaine du contentieux technique médical . une
coordination destinée a éviter Ics dnergences d'interprét'inon entre
administrations, notamment en ce qui concerne l ' appréciation de
lins alidité.

Repunie . La concertation systeinanque entre les médecin, conseil, des
Caisses de sécurité sociale et les médecins ,ieuue umm auprès de, connues
médicaux . lorsque la reprise d ' une activité salariée par un fonclionnaure u la
suite d ' un congé de maladie ou d ' une disponibilité d 'uffice parait possible
au contriile médical de la caisse . a cté préconiser put deux ctuulaires : l ' une
du 1” février 1980 . émanant de la Caisse nationale de l ' assurance maladie
des t r a s a i l l e u r s salariés . l ' autre, du I I avril 1981) . con ;un ;nnt du 'Inini,tere de
la santé . Cette démarche a pour but d ' aplanir les difficulté s soulesées par
d 'éventuelles divergences d ' appréciations entre ces deux structures de
controlc médical .

	

t.',,sei ,enrntrnr

	

/unrtiutuieinoni

21627 . 25 octobre 1982 . Mme Marie-France Lecuir demande a
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelles mesures il compte prendre pour que
les communes de l ' Est et du Nord de la France soient consenahlement
pourvues en fonctionnaires qualifiés, et quel dispositif pourrait éue nuis en
place pour qu ' au cours de leur carrière les fonctionnaires as,urenl . pour un
temps défini, leur service dans ces postes généralement peu prisés.

Ri'pua'P . Le souci d ' assurer le bon f,ncuinnement des ,as ares sur
tous les points du territoire n 'est pas tond ., compatible :nec le vlcu des
ft>neti,nnaires d ' exercer leurs lonrunu, dan, La rcgiun de Irae choix . Des
facteur, ini,lorigi es rxphyurnt (lu und' grande partie des foncuunn : ire,
soient ,rigm•tires du sud de la [lance

	

Leurs souhait, en mauére
(aflict non . se pintera n :uurcllentent sur les emplun innplauué, dan, les
reLiuns nncndiun,,les Les administrations . ,pré, ,noir procédé• aux
ntut.t ions en tenant compte de l ' ancienneté de sers ace des agents et de leurs
charge, de f.nnille . I'uuisotent les emplois ,acaunls par l ' alli•rlatinn (r
fonctionnaires mnIleilenneit recruté'' ,u promus I e fonctionnaire
nuu,rllemrul recruté qua relue l ' emploi que lu i propose l ' Adnttni,trti,n
perd le henélice de son concours fan sein, du der :ver alinéa de l ' article 28
(u ,t,uut gi•neral des (i,nclnnl . .aires . )agent quo bénéficie d ' un ;n,itnccmernt
de grade es : tenu d ' accepter l ' emploi qui lui est assi g ne dans son nouveau
grade . II n 'est pas elt,sage d Iltstltuer un dispositif plus contraignant car il
ne sur:nl pan ;islaptc 'les de,cqullihl's temporaires const u •, dans certaines
ic'glon, et loft , cCll .11n, se I'x tee,.

pum l,onnulrr, rl ,/t cols plthht , cru/,lois ,iiprrn•ur,

22018 . I" noyemhre 1'182 . Mme Marie-=rance Lecuir attire
l ' attend, . de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les postes & Jtreclrur,
d 'adnuni .tration centrale I IIc lui dcm ;utdc de bien tuauü lut Eure
combien de femmes ont etc nommées a cette loncuun depuis niai 1')81 . et lit
proportion que ec chiffre rcprc,cnte par rapp,rl :a l 'en,rmhlr (r,
nomination,.

Rem., Depuis ni a i 1'181 . st, fen>nle> ont etc nmm~née, dticcuur,
d'Administration centrale . Depuis la n>énne (Lite le gwnrrnrntrrl , proc'é'dé
i la n,nunnuun dr yu ;urr-vungl-ueüe d recteurs (',ldmini,lr,tuou centrale
Le, nununeu,tt, puuu,ndccs au hcnéllce dr lemme, representent donc
6 .45 p 1(t0 du I,tal des nununau,n,

I,vinuirr riril(P„r

	

rienm' iii', /Wh lionnuin . ;11'1/i i l niihluur,

rab id r/P, luitiim,

22049 . no,embre 1982. M. Jean-Michel Testu appelle
I:tlenu,n de M . le ministre délégué, charg4 de la fonction
publique et des réformes administratives sur : . s repercu„mn, des
services eneelué', en Algérie puer Ir, f,ncu,i :aanr, lilultrisé's en

	

catégorie

	

1,crd,L' actif 1 et ;ayant ulteneurctnem Intégré' un emploi
classé catégorie u A „ (sen suces sedenlaures) S ' agissant d ' m,uutrurs
nunnallen, axant dix-huit ;uns :m I ” avril 1954 . dc,emis professeurs de
C . F . (i . au I " ,clohrr 1969 . Illnciemietc' 'clenue pour le droit à pension a
faux plein al elnyuarme-cinq ans est- pour une Insltutrice non soumise ti la
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amscription, de quinze ans six mois : pour instituteur reconnu inapte au
service militaire (réformé), c ' est- :i-dire échappant à la conscription, de
qpinze ans six mois . Par contre . l ' instituteur qui a effectué un service
militaire de dix-huit mois plus dix mois d 'A . D . L ., se soit attribué
quatorze ans de service actif et un an six mois de service (dont douze mois
en Algérie) . Cette situation, qui ne doit concerner qu ' un nombre limité de
fonctionnaires, est très mal perçue par les intéressés qui voient ainsi
dévalorisé à leurs propres yeux, et vis-à-vis de leurs collègues plus
« chanceux » (sexe, état de santé à un animent donné) les moments pénibles
passés aux opérations de maintien de l ' ordre en Algérie . II lui demande s' il
n ' envisage pas un réaménagement des dispositions réglementaires pour
permettre que le ser vice militaire effectué en Algérie dans le cadre des
opérations de maintien de l ' ordre puisse être assimilé . pour les appelés du
contingent fonctionnaires, à des emplois de service catégorie « B a> serv ice
actif.

.1 çsurunrr rieillecse• : régirnr aes /uuctiurtnuire,s
virils et rni(iiairer r calcul dis pensions).

22348 . l " novembre 1982 . - M . Job Durrapt appelle l ' aitcntion de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les anomalies que peuvent connaitre les
instituteurs promus professeurs d ' enseignement général des collèges lors de
leur départ en retraite . Les instituteurs sont considéra .. comme personnel
actif et peuvent ainsi faire saloir leur droit ai la retraite dés cinquante-
cinq ans . Ceux qui ont été promus P . c . G . C . (non cassés comme
«actifs „, pour continuer de bénéficier de ce départ :i cinquame-cinq ans,
doivent :noir exercé compte instituteurs pendant au moisis quinze ans . Pour
certains d ' entre eux qui ont obtenu cette promotion lors de la réforme . l 'état
de service fait apparaitre moins de quinze ans en service actif (fonction
d 'instituteur) . Cette situation résulte de l'obligation légale qui leur a été
faite d ' accomplir dix-huit mois de serv ice national . Or, cette position
administrative ne rentre pas en compte dans le calcul du « droit ai service
actif a, . Ceci ne manque pas de créer des injustices face au personnel
enseignant féminin et au personnel masculin dispensé . Cette anomalie ne
concerne que les enseignants nés en 1936 . !937 et 1938 . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier ai une telle
situation.

Réponse . -- La condition d 'accomplissement effectif de quinze ans de
services civils classés en catégorie B (services actifs) pour l ' obtention d ' une
retraite à jouissance immédiate dés l ' 3ge de cinquante-cinq ans se justifie
par les motifs mimes qui ont conduit à la distinction, au regard de rage de
la retraite . de deux catégories de services . II s ' agit en effet, de permettre un
départ anticipé :i la retraite des fonctionnaires qui, pendant une période de
temps suffisamment longue pour être significative, ont occupé des emplois
particuliéren : . nt pénibles, générateurs d ' une usure prématurée de
l ' organisme . Ce n ' est qu ' après l ' accomplissement d ' une durée de quinze ans
de services de cette nature qu ' un départ anticipé à la retraite est considéré
jusqu ' à présent conune étant justifié . Dans ces conditions . il ne parait pas
possible de modifier sur ce point la réglementation . En outre, s ' il est
indéniable que les services militaires et notamment les opérations de
maintien de l'ordre en Afrique du Nord ont pu laisser parfois des séquelles
importantes, celles-ci ouvrent droit :aux prestations du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre et sont prises en compte dans
la pension civile et militaire de retraite comme les autres services militaires,
assortis exentuellensent de bénéfice : de campagne . Les intéressés ne
subissent donc pas de pénalisation puisque, placés dans u :, ; situation
différente de celle de leurs collègues en activité . ils jouissent d ' avatages
différents . On peut signaler enfin que ces personnels peuvent, le cas
échéant, demander le bénéfice des mesures de cessation progressive ou de
cessation anticipée d 'activité prévues par l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars
1982 . En tout état de cause . la réflexion engagée sur l ' opportunité de revoir
certaines dispositions du code des pensions civiles et militaires se poursuit.

Enseignement supérieur et pros tbaeculauri al
récole ,iaionale rl 'udministratinnl.

22210. I” novembre 1982. M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives du retard pris par la publication des
programmes des nouveaux concours de I' E. . N . A . . définis par le décret
n° 82-819 du 27 septembre 1982 publié au Journal tif/)rie/ du 28 septembre.
Alors que la réforme des concours de I'F . N . A . est prévue de longue date.
les programmes des épreuves sont encore inconnus des candidats et des
centres qui organisent les préparations aux concours qu ' il s ' agisse ues
universités et I . E . P . pour ie concours externe, ou des centres qui accueillent
les stagiaires du cycle préparatoire en vue de la préparation du concours
retenu . II lui demande que des mesures soient prises dans les meilleurs délais
pour que les intéressés puissent préparer les concours dans les meilleures
conditions.

Réponse . Le décret n° 82-819 du 27 septembre 1982 relatif aux
conditions d ' accès à l ' E:cule nationale d ' administration et au régime de la
scolarité a, notamment pour tenir compte de la suppression des voies

d 'accès à dominan t e juridique et à dominante économique, apporté
quelques modifications aux programmes des concours d ' accès . Les travaux
nécessaires à la préparation des arrêtés relatifs aux programmes ont été
menés de façon que les condidats concernés par cette réforme puissent
commencer leur préparation dans les meilleures conditions . Un arrêté du
14 octobre 198.2 fixant les programmes des épreuves des concours d ' entrée à
l ' Ecole nationale d ' administration, et un arrêté du 13 oc ;ohre 1982 fixant la
liste des langues étrangères des concours d ' accès à l'F . N . A . ont été publiés
au

	

Journal o//)ciel

	

respectivement

	

le

	

27 octobre 1982

	

et

	

le
13 novembre 1982 . Un autre arrêté relatif aux épreuves d'exercices
physiques a été publié au Journal officiel du 12 décembre dernier (N . C.
p . I 1099) .

Ensrignrnunr .supérieur et po.sihaccalauréat
5asti/uns (l 'rnr les politiques).

22491, 8 novembre 1982 . - M . Pierre Bas rappelie à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sa question n° 17027 du 12 juillet 1982,
relative aux causes de la notoriété de l ' Institut d ' études politiques de Paris.
II constate que, dans la réponse à cette question écrite, il est notamment
énoncé : « des hauts fonctionnaires de très grande qualité exercent leur
:activité en province et apportent déjà leur concours aux Instituts d ' études
politiques existants u . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer combien il
y a à l ' heure aciuellc d ' inspecteurs des finances, de membres du Conseil
d ' État, de ia Cour des comptes, ou des Cabinets ministériels, qui enseignent
dans les Instituts d 'études politiques de province.

Rrprmse . Dans tes six instituts d 'études politiques de province, Aix-en
Provence, Bordeaux . Grenoble, Lyon, Strasbourg et Toulouse enseignent
actuellement quatre inspecteurs des finances, sept membres du Conseii
d ' Etat, un magistrat de la Cour des comptes, un membre de cabinet
ministériel .

Urbanisme : nrini.slère ( personnel).

23063 . — 15 novembre 1982 . M . Georges Colin appelle ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation particulière des conducteurs
de travaux publics de l ' État, qui revendiquent leur classement en
catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années . En effet,
c 'est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonetio .t publique votait
favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l ' époque . voeu régulièrement repris depuis cette année-là . Lei 2 mai 1977 . le
ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait, pur
écrit, à proposer au gouvernement le classement en catégorie B de
l ' ensemble du corps des conducteurs des travaux publics de 1 ' Etat . ainsi que
l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les conducteurs de travaux des
lignes des postes et télécommunications . En conséquence. il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre la décision qu 'il entend réserver à cette
revendication, qui régulariserait ainsi la situation de ces conducteurs des
travaux publics de l ' Etat, conformément à leurs attributions et à leurs
responsabilités.

Réponse . -- Le corps des conducteurs des travaux publics de l'Etat
comprend deux grades : un grade de début, celui de conducteur, rangé
dans le groupe VI de rémunération de la catégorie C . et un grade
d ' avancement, celui de conducteur principal . dont l 'échelonnement
indiciaire, calqué sur celui du premier grade de la catégorie B type (indice
terminal 474 brut), a été aménagé par l ' arrêté du 4 mars 1980
consécutivement à l ' intervention du décret n° 80-188 du même jour qui a
amélioré les conditions de classement des conducteurs dans k trade de
conducteur principal . La possibilité d ' accéder ai ce grade de fin de carriére a
été en nuire progressivement élargie par un pyramidage budgétaire
favorable : c' est ainsi que l ' effectif du grade des conducteurs principaux a été
porté du tiers à la moitié de l 'effectif total du corps. D ' autres
aménagements de la carrière des intéressés ne sont pas exclus lorsque la
réflexion prescrite par le Premier ministre sur l ' évolution du rôle et des
missions des fonctionnaires aura été menée ai son ternie et qu ' aura été levée
la suspension de toute mesure catégorielle.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation pro/e.ssionnelle et pronuuion sociale (stages).

17900. - 26 juillet 1982 . - M . Michel Barnier appelle l'attention de
M . le ministre de la forriation professionnelle sur les grandes difficultés
auxquelles se heurtent les organisateurs de stage de formation d 'adultes lorsque
le financement relève du Fonds social européen . ( "est le cas entre autres d ' une
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opération de diversification de l ' emploi féminin conduite par la Maison de la
promotion sociale de Chambéry depuis 1979 . Les résultats de cette expérience
sont très intéressants puisque sur 100 femmes ayant effectué un travail
d'orientation, de motivation et de formation, les 2-3 ont actuellement un emploi
et sur 150 femmes ayant été conseillées par les animatrices, une proportion
similaire a trouvé une solution à leurs problèmes. C' est donc un travail de longue
haleine sur l' égalité des droits de la femme vis-à-vis du travail, et c 'est également
une contribution au délicat problème de l 'emploi féminin en Savoie . Or . le
financement de l ' opération a été assuré pour moitié par le F . F . P . P. S . et la
Délégation à l 'emploi et pour moitié par le F .S .E et sur une contribution totale
de ce fonds de 317 646 francs pour 1979-1980-1981, seule une somme de
51 489 francs a été versée . Les problèmes de trésorerie qui en découlent pour la
Maison de la promotion sociale l ' ont obl,géeà se retourner vers le Conseil général
qui lui a effectivement accordé une aval .e de 260 000 francs par une délibération
du 8 juin dernier . En conséquence, il lui demande une nouvelle fois de mettre fin
à cette situation inadmissible par un rattrapage accéléré de retard, qui n ' auraient
jamais dû se produire . et de bien vouloir préciser sa position sur le problème du
financement relevant du Fonds social européen.

Réponse . - Les problèmes que posent, pour les promoteurs privés, les
retards apportés dans le paiement des concours du Fonds social européen
n ' ont pas échappé à l ' attention des pouvoirs publics . Afin de remédier au
moins partiellement ;i ces difficultés, un systeme d'as amies a été institué lors
de la réforme du Fonds social européen intcrscnue en 19)7 . En application
de cc dispositif, les promoteurs ont désormais la possibilité d'obtenir une
première avance d ' un montant égal à 30 p . 100 du concours accordé, dés le
cnnunencement de l 'opération couserte par la décision d ' agrément . Ils ont
en outre la faculté de demander une seconde avarice d ' un montant pouvant
également atteindre 30 p . IOC de ce concours, lorsque la moitié de
l ' opération a été réalisée dans les conditions prés ues par la décision
d ' agrément . Il convient toutefois d ' observer, que la présentation de ces
demandes d ' as :uces est subordonnée à la notification préalable des
décisions d ' agrément correspondantes par les services de la Conunission des
Communauté, européennes et que ces derniers ont procédé à ces
notifications avec les retards parfois importants . Par ailleurs, la procédure
de regroupement des demandes de concours par domaine d ' intersention,
telle qu 'elle a été définie par la réforme de 1977, si elle vise à rationaliser la
gestion des dossiers, n ' est pas de nature à favoriser l ' accélération des
paiements de solde . Dans le cadre de cette procédure, les administrations
nationales et les préfectures de région sont, en effet, tenues de centraliser les
demandes de concours en regroupant à l ' intérieur de chaque domaine
d ' intcrsention . l 'ensemble des opérations émanant des organismes privés
asec lesquels elles ont passé des conventions . Les décisions d ' agrément
étant, dans un second temps, accordées globalement, ce n ' est qu ' après
rassemblement préalable des données relatives à l ' ensemble des opérations
couvertes par une decision d ' agrément déternsinée, que les demandes finales
de paiement sont susceptibles d ' être transmises ;tes s rsices 'le la
Commission, aux fins de liquidation . Quoi qu ' il en soit, .ni qui a été
menée au cours de ces dernières années, dans le cadre du dispositif mis en
place par la réforme de 1977 s ' est révélée positive puisqu ' elle a débouché sur
une amélioration sensible des délais de paiement tsar rapport à la période de
fonctionnement du Fonds social européen antérieure à cette réforme Dans
le cadre des négociations . qui doivent s 'engager prochainement avec les
autres Dais membres de la Communauté européenne . en vue de préparer le
prochaine réforme du Fonds social européen . I' gouvernement français se
propose de poursuis re son action en vue d ' un allégement et d ' une
simplification des procédures administratives et de paiement du Fonds
social européen . Sa position, dans ce domaine, n ' a toutefois pas encore été
définitivement arrêtée et fait actuellement l ' objet d ' une étude approfondie
en liaison étroite avec l ' ensemble des départements ministériels intéressés.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Collectivités locales (finances locales).

16312 . — 28 juin 1982 . -- M . Dominique Frelaut demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui indiquer pour 1981 . quels sont le montant et la part des
ressources publiques nationales affectées aux collectivités locales . Il aimerait
également en connaître la décomposition en ressources de transferts et
ressources propres et savoir précisément le montant des ressources fiscales de
l'Etat retenu pour le calcul . Il lui exprime sa crainte de voir baisser les
ressources des collectivités locales pour 1982 malgré les allégements de charge
consentis en juillet dernier . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les prévisions pour 1982 pour les masses et pourcentages
précédemment définis.

Réponse . La comptabilité nationale indique qu 'en 1981, les
prélèvements fiscaux se sont élevés à 760 milliards de francs . Sur ce
montant, les collectivités locales ont perçu un total de 181 milliards de
francs, soit 23.8 p . 100 des prélèvements fiscaux se décomposant en
85 milliards au titre de la fiscalité locale, .55 milliards de transferts de
recettes fiscales (principalement constitués de la dotation globale de
fonctionnement et de dégrèvements fiscaux pris en charge par l ' Etat) et
41 milliards de transferts de l ' Etat . Les chiffres définitifs relatifs à l ' année

1982 ne sont pas encore disponibles . Toutefois le montant total des
concours de l'Etat aux col'ectisites locales inscrits la loi de finances pour
1982 s ' élève à 99 711 millions de francs ce qui représente une augmentation
de 16,6 p . 100 par rapport aux sommes effectivement versées l 'année
précédente aux collectivités locales . La part des ressources publiques
nationales affectées au . collectivités locales ne des rait donc pns diminuer en
1982 .

Culunrilés c! ru,U .slruphss 1p(uie's el itunrduli'.nc

	

{ 'unr(usel.

19018. - 23 août 1982 . - M . Jean Gatel attire l'atten t ion de M . le
ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
les graves problèmes auxquels sont confrontés les communes des cantons de
Malacréne et de Vaison la Romaine . apres les terribles orages de pluie et de grêle
du vendredi '0 juillet . Dans de nombreux villages, routes et chemins ont été
emportés, des ponts obstrués, des fosses bouchés . Les communes doivent donc
faire face à des frais et des dépenses imprévus souvent insupportables, étant
donné la .aiLlesse de leurs ressources En conséquence . il lui demande.
d ' examiner les mesure ., qui pourraient être proposées aux maires de ces
commune .. sinistrées pour les aider à surmonter leurs difficultés et répondre à
l ' attente fie leurs administrés.

Répure e . --- Aprés le recensement des degàts causés par les orages du
30 juillet 1982 affectant le département de Vaucluse notamment les cantons
de Mal ; ucéne et de Vaison-la . Romaine. il a cté possible de dégager un
crédit exceptionnel destiné au financement de la remise en état des
équipera,'nts publics endommagés . :erre aide forfaitaire s ' élève à
III 916 francs et sera prochainement déléguée au Commissaire de la
République de la région Provence-Alpes Coite d 'Azur au bénéfice des
communes les plus touchées principalement des deux cantons signalés.

Pharmacie t officines

20486. - 27 septembre 1982 . - M . Antoine Gissinger attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la sécurité des pharmaciens lors des gardes de mit.
Afin de lutter contre les agressions dues le plus souvent à des toxicomanes,
une expérience a été tentée dans le Pas-de-Calais depuis mars 1981 . Elle
consiste à filtrer les demandes de clients éventuels par le commiss .riat
police le plus proche . qui prévient la pharmacie de l ' arrivée du client et garde
le contact téléphonique avec le pharmacien durant les opérai ors de
délivrance des prescriptions . Cette protection semble efficace : ;rusai il lui
demande si son extension pourrait être cmisagee dans un avenir proche à
l' ensemble des dépa-tements.

Réponse . Les mesures de protection mises en œuvre dans le
département du Pas-de-Calais pour assurer la protection des pharmacies de
garde . sont appliquées dans toutes les circonscriptions de police urbaine.
Les instructions diffusées sur l ' ensemble du territoire prévoient comme
l ' indique l ' honorable parlementaire, que le commissariat constitue en effet
un intermédiaire obligé entre les porteurs d 'une ordonnance médicale
urgente et les officines de service . II est à signaler en outre que celles-ci font
l ' objet d ' une surveillance en tant que points sensibles . Enfin, en liaison avec
le ministère de la santé, une concertation a été engagée avec les
représentants de la profession, sur les problèmes qui les préoccupent.

Cullcrlirilcc ((milles Ilinlelcs t.

20547 . 4 octobre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
que le Conseil des ministres du 15 septembre dernier a adopté un décret
simplifiant la procédure applicable au cas des modifications des
circonscriptions administratives. Il souhaiterait dune qu ' il souille bien lui
Indiquer si, dans la logique de ce décret, le gouvernement envisage de
supprimer certaines anomalies existant actuellement dans la contigura 'm
des départements et des régions.

Réponse . Le décret que le conseil des ministres a adopté le
:5 septembre dernier modifie le décret n°60-516 du 2 juin 1960 portant
harmonisation des circonscriptions administratives . (•e texte fixe les limites
territoriales a l 'i ntérieur desquelles s ' exercent la compétence et la mission
des services ainsi que les modalités de création desdits services . ('e sont ces
dernières modalités qui ont été transformées par le nouveau texte pour tenir
compte de la création du comité interministériel de l ' umcnageinent du
territoire Ili . I . A T . E . R .) par le décret du 10 mai 1982 . En revanche, la
procédure de modification des limites des départements et des régions est
définie par d ' autres textes ; la lui du 5 juillet 1972 pour les régions,
l ' ordonnance n° 45-26114 du 2 novembre 1945 pour les départements, qui
n ' ont pas été modifiés . En tout état de cause, le gouvernement n 'envisage
pas de modifications des !imites territoriales existantes et entend laisser aux
collectivités intéressées le soin de prendre l'initiative de la mise en acuvre
d ' une telle procédure .
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21076 . -- 11 octobre l98 2 - M . Guy Le . . ;,agne attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion . sur le fait qU avec la revalorisation des bas salaires, nombres d ' agents
administratifs communaux tels que les commis et les rédacteurs perdent peu à
peu les avantages financiers acquis par le biais de leur concours . Il lui
demande donc s' il envisage de revoir les grilles indiciaires de ces deux
catégories de personnel.

Réponse . - En l ' état actuel du droit résultant de l 'article L 413-7 du code
des communes, les rémunérations allouées par les communes à leurs agents
ne peuvent en aucun cas dépasser celles que l ' E.tat attribue à ses
fonctionnaires remplissant des fonctions équivalentes . Dans ces conditions
la révision des grilles indiciaires en Gneur d ' une cutégori•e de personnel
communal ne pourrait étre retenue que parallelene :u à des mesures
similaires qui seraient mises en application au bénéfice des !onctionnaires de
l ' Etat occupant des fonctions équivalentes.

Cunumm~ c presurur. I

22289 . novembre 1982 . M. Jean-Claude Bateux attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les disparités importantes qu 'entraiie le régime
indemnitaire applicable au personnei communal régi par l 'article L 413-6 du
code des communes . Dans certains cas, pour des fonctions identiques niais
si le personnel est rémunéré par l ' Et :t ou par une commune . le taux des
indemnités sont trés dilférents .allant jusqu ' a 16 p . 100 : (il en est de mante si
ce personnel est rémunéré par telle ou telle conlntune) . En conséquence . il
lui demande afin d ' éviter ces disparités et de généraliser le système
indemnitaire, s ' il pe•it être ensisagé la modification de l ' article L 413-6 du
code des communes, afin de remplacer L . notion de taux maximum par celle
de taux obligatoire.

Réponse . La réforme du statut du personnel des collectivités
terr !oriales fait actuellement l'objet d ' une procédure de concertation avec
les organisations sv ndieales représentatives des personnels concernés et ance
les représentants des exécutifs locaux élus . L'objectif de ce nouveau statut
est d ' assurer ai tous les agents publics quelle que soit leur administration
d ' urigit e les mimes garanties et les mêmes avantages tout en sa usegardant
dans l ' esprit de la décentralisation les spécificités des eollectisites
territoriales . ( 'elte réforme impliquera nécessairement un réesamen des
régimes Indemnitaires dans la perspective de leur harnunlisation.

1mo up,,rls ordres 'rc',Lleletenitlliwn et ,de r viril['

22527.

	

8 noseniht • 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre d'Etat, ministre 'le l'intérieur et de la
décentralisation . si certains contrôles da .rs les aéroports Iran nais sont
effectués avec des appareils à rayons X . Il souh iter it saloir : I° si ce
systérile n ' a pas pour conséque'lce d ' endommager le matériel photo
transporté par les voyageurs cout ôIes : 2` quels sont les dispositif, cmployés
dans les autres pays de la (' . E . EE . ainsi vluc dans d ' autres gr nds pays.
comme les [l . S .A . ou le Japon : 3 " ce qu ' il ensilage de faire au su de ces
éléments.

Rvt punse . Dans le cadre de la loi n ' 73-111 du 4 jansler 1973 reLWse à la

police des aérodromes . la police de l ' air et des frontières est chargée
d ' assurer la sécurité des sols internationaux et nationaux . Puer aeconipltr
cette mission, ses fonctionnaires utilisent sur les prmcipaux aéroports des
appareils à micro-doses de rayons s, X

	

dont la plupart sont de la nuttque
„ Bagag a x ,,, afin de détecte, dans les bagages I, resence escntuelle
d ' armes, d'explosifs ou de tous autres objets dangereux ou suspects . Au
cours de l ' année 1981, 14 millions de passagers ont etc enregistres au départ
des aéroports parisiens et seulement quatre plaintes otit cté déposées aspres
des sersices de police concernant la détérioration de filins ou de pellicules
photographiques renfermés dans les bagages qui ont été soumis à ~ ' evtnlen
de ces appareils détecteurs . Mais la réalité du dontntage n ' a pas été établie
de façon fortnelie . UJne enquéte récente effectuée par l'adnlinistriiion
fédérale de l ' aviation IE . A . A . ) aux U .S .A . a prouve que la dose des
rayons d, X o des disers appareils de contrôle de cette nature utilisés dans de

nombreux pays est si faible que les risques, dans ce donraice . sunt quasiment
inexistants . Cependant l 'agence américaine a adniis que les ray lits „ X ,
peuvent endonlntager certains films spéciaux particullcrement sensibles.
employés par les professionnels ; il y aurait intérêt à protéger le matériel de
ce type lors du passage dans le système de détection . En I F rauee, les

appareils a micro-doses ont été étudiés de telle sorte que les conséquences

nuisibles sur les pellicules de 41)1) ASA ne pourraient être que 'e résultat
d ' expositions répétées (quatre-vingt fois au ntuinsl . Des examens
sensilométriques ont été réalisés par des sociétés spécialisées permettant de
conclure que les films ou les pellicules ne subissent aucune augmentation de
voile, de sensibilité, de modification de densité maximale et de déstallon
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ehromaiiyuC . Cependant, il cal toujours loslble au passager . d av,cr le
sers ire chargé du contrôle de la présence flan, son hagege d 'ohlets sensibles
i Ia_liun des rayons s . X

	

dans ce cas une fouille nl .tnuelle est pri myuér

lilrrliuns rl rt'y,•reArlums 1li,rrs eles nu'sllrs

23101 . 1> noscrshre 1952 . M. Noël Ravassard attire l',Itlenlion
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur la mise a jour des listes électorale . . Les radiation,
concern,lnt les personnes décédées ou ayauu quitté une commune
n ' inteniennent qu ' apres un long délai . néccss,tire ai l ' I . N . S . l . . I pour
adresser aux municipalité, un anis . Il lui demande si des mesures pourraient
être prises pour accélérer cette procédure.

Réponse . La situation signalée est due nota mnient au tai que
heuueoup d'électeurs attendent les derniers jours de décembre pour déposer
leur demande d ' inscription . en dépit des anis largement dilfu+c, chaque
année par ladrninistration . Pour ces motifs . l 'I nstitut national de lu
statistique et des études économiques 11 . N . S . E . E I ne re oit le plus grand
norsbre des anis d ' inscription que dans le cornant du mois de déccmh re et
même postérieurement au I r jatlsien . L ' I . ^' . S . E . E . ne peul donc ditfuser
lui-méme que tardisenent de nombreux asis de radiation . Ces déficiences . à
résidence, ne pourront dire definitiscmuent surmontées que gràce a une
discipline accrue des électeurs et des sersices nirmiciparix et a un effort
prolongé la diffusion d ' informations mieux comprises . A titre indicatif. la
contexture des document, de liaison entre les ma inc, et VI . N .S . E. . E a etc
modifiée de façon :i en simplifier et ,mccelercr lulih, ;uiun.

( 'dnnnnun•,

	

t "lr, lions nnun ipsilr, -

23684 . 29 nosenihre 1952 M . Bruno Bourg-Broc attire
l' attention de M, le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le remboursement des fins dr prup .,ande
électoratle pour les candis ;us aux Prochaines élections municipale, . 1`u effet.
les délais de remboursement de ces frais eupres des imprimeur, mandati•s est
,causent tres lune . de l'ordre de p lasicur, mois ( 'es délai, cntrainenl donc
suuvenl des ditlivullvs tinuncü•res unlpsrlantes pour les itnprnneurs
mandaté, par les c:uulid ;us . Il lui demande donc quelle, dispositions il
Compté prendre pour (lime ie' rrmhour,crllelt à elleCtuer apres les
prueh,unc, Clectil,n, munuvipalc, le soient ruons de dens nk,i, uprv, le
,eiutin.

Réputsr . A l ' occasion de claque consultation génerale . un crédit
prosisiunnel est délégué par ;nonce :i chaque préfecture pour lui permettre
de régler les sommes duc, aux imprinlc'trs et aux atficlleurs agrées, uu titre
de la fabrication des bulletins, circulaires et affiches des candidats et de
l ' apposition desdites affiches . Les retard, qui peinent surseoir dag, le
mandatement des ssnllile, Cs , rre,p,HUlanti s ne sont donc pas lulputables ai
ladnlinhlrauon . Ils résultent, dans la Ires grande 'aldine des rais, des
retards apportés par les Imprimeurs et afficheurs eus-mentes :i présenter les
faclrre, et les jrlstitiGtions reyuia•s

JUSTICE
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19358 . 3n assit 1952 M . André Delehedde appelle l'ati~nunn
de M . le ministre de la justice sur Ics muser, limités dont Ics huissier,
de justice disposent pour chercher et Iruuver les employeurs des débiteurs
Il lui demande s ' l cnlead ps ' s'1C remede ir celte stlueunn et de quelle
nia Ill eue.

Répond! . I .c minnster, de l i justice est consclenl des dilfiulltes
auxquelles Boisent parfum taire face les II niolers de lesttce pour telnrtrser
l'adresse des débiteurs ou de leurs vnlpluyet~i, . I)éyà . en niuiere de pensions
alimentaire, . l ' article 7 de la loi n 7t-5 du _2 Ianvrer 197) lait ohhgmtican :lus
adnuinstratiuns aul sers ive de l ' fnt et de . . ,llectiv0tes publiques . aux
org ;mi,n es Je si'curlle ,urémie et sin nl g,llihlmes qui assurent la gestion de
prestations sociles de réunir et le vnuunudiquet a I ' huissier de lusuce
charge Par le cri•auue, de tnrmer lu demande de patentent direct de la
pension lllimemltrre tau, rcnseignentent , dune il, dspnseu1 uu prtyvnl
disposer permettant de déteinnner l ' ,idresse du débiteur de la pension
ahmenlaire, 1 identité et l ' adresse de son employeur nu de tout tuas dchiteur
ou dépositaire de sommes hquulrs ou exigibles I . ' uppoi!unnv d ' étendre
Cette dispt„ttion pour faCilrtrr l'rxccutiun des lugrmrnt, et titres rxi•cutuires
pourra élue étudiée a l'ucvaston dv' la rcfnrm . des Soles d ' exécution .
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()/i/titi ,1i1 olnurnhnrr h~~nittn n:

21073. I 1 octobre 1952 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation actuelle des personnes qui
sont tenues de verser une prn,lnn alin'xntaire ai leur, a ) ; u t l , - d r o i t . Dans L i
mesure ou l ' exoluti :on de ces serseinents est Indexer sur celle de l ' indice du
coût de la sic calculé par 1'I . N . S . F . P . . il ressort qu ' en 1982 . le montant de
cette pension pourra augmenter de M p . 11111. alors que. dan, le nténte Iemps.
Ics resenus salanaus des assglet ;i, n ' auront pu progresser que d ' un Feus

inférieur . de l ' ordre de 5 p . 11111 . II Ion demande en conséquence de prendre
les dispositions nécessaire, pour rentedier a cette situation . aria d 'ésiter que
ces personnes ne connaissent une trop grande réduction de leur resenu
disponible. et plus loin . de leur pouvoir d ' achat.

Rrpontc . II résulte de l ' article 20S du code civil que le luge dispose
d ' une liberté complète pour la determrnation de la clause de s iri,tlon dont
peut étire assortie une pension alnnent,ore . routefon, si par le leu des
usolution, de l ' indice choisi . le montant de la pension aluurnt .ure desenaul
trop elese eu égard . mitatuinent, aux ressources du dehteutr . celui-et
pourrait :i tout montent saisir le juge d ' une action en réduction du montant
de cette pension, voire en eh .Wtgenient d ' indice .

protection interdire les transactions . Tout projet de transaction doit étre
bise sur un rapport d 'expertise contradictoire - expert, médecins des deus
parties et homologué par le tribunal : 7" un Intper,uif de procédure celle-ci
doit étre gratuite pour le blessé et ruse à la charge du contrevenant . II faut
prruulr un organisme de paiement distinct de la sécurité sociale qui rcglerant
:i miss échu salures et dépenses . sur décision du juge instructeur ; H " unifier
les procédure, et rc,'_r .cr Iris seuls tribunaux pénal et civil les conclusions
difinure, assortie•, d ' oie réserve trentenaire : 9 ' un impératif de rigueur
répressive ne pas hésiter . en cas de réc!dtve de faute grave esces de
sues,r . franchissement de ligne blanche . refus de priorité à un stop et
surtout alcoolisme au salant

	

à supprimer défïnitixentcnt le perims de
conduire . Il lui demande quelles sunt les mesures enxisagces ai ce sujet.

Rt'•pt+nir . Les suggestions (onnuiees par !a Fédération française des
association, d ' accidentes constituent une contribution utile a l'élude des
différent, et difficiles problèmes posés par l ' indemnisation des sictums
d ' teetdents de la etrctri .iton . files seront e\aunrnces astre une attention
toute particuhére lors de l'élaboration d'un projet de lui dans le domaine
constdere .

3(l .it il't• i aide / :tdiriuirrl.

I)unis t ' deuil dr ùrdt et dr utile

21167 . II octobre 19S2. M . Serge Charles attire l'attention d_
M . le ministre de la justice sur la situation des pères dixorees . En ellii.
la réforme de 1975 . en deculpahilisant le divorce a rendu la séparation des
couples plus humaine . Mai, les conséquences en cc qui concerte
notamment la garde des enfant en sont parfois dramatiques . Cette garde
est attribuée dans 9(1 p . 11111 des cas . d la mère . Le père est ainsi privé de
toute autorité parentale et doit se contenter d ' entrevoir ses entants deux lins
de semaine par mois . Celle pratique judiciaire repose sur une conception
traditionnelle du "lote de la tenure et 'déconnait totalement l ' éxolutnin de la
société contemporaine . Ce douloureux problème est débattu depuis déjà de
nombreuses années et a 'itt l ' objet d ' un certain nombre de propositions de
lois . sans résultat . II lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que les porcs puissent obtenir la garde alternée de leurs enfants et que
le droit de sisite soit élargi et appliqué . L 'enfant . dans la mesure du
possible . doit se situer au-dessus du conflit parental et tee doit pas étre
amené ai prendre parti pour l ' un ou l 'autre de ses parents.

Réponse . Les statistiques laisse nt appar,titre une nette tendance des
Inhunaus . etornitte des époux eu\-nténtc, dans le cadre des dlisoree, nar
consentement mutuel . a confier la garde des enf:nus a la mere . surtout
lorsque L'eus-ci ,ont jetlnr . . ( ' es st,ilistrques ne font cependant pas 'essor'',
le pourcentage des per, tuant tihteml le droit de garde pair rapport at ceux
qui en font Li demande . II apparais que dans les cas relatnsentent rare, ou
un cortllit s ' elese d palpa, de Li p ode d ' Un cil nt mineur . L'est- .i-dire
lorsque les deus parent, la ru\endiq ient . Belle-ci se répartit à peu prés par
ntuimic entre le pure et Id inere Quoi qu ' Il en soit . rien ne s ' oppose en droit à
ce que la •' garde alterner ,' soit prononcée Ili, juridictions ont eau
d ' ailleurs pouvoir recourir a cette solution Je, lors que l ' Intérêt de l ' enfant
el : ut assuré . Toutefois . ce t)pe de garde ne peut . semble-l-Il . éi re organi,e
sans préjudice pour ce dentier qu 'en l ' absenc e de relations conflictuelle.
filtre les parents et a toitdtuiot glus cens-ci aient des résidences
ulii,anunenl proche, I)e la métre ntanmere . le pareil t' non gardien t' peul.

s ' il le &sire . solliciter du tribunal saisi le bcneflce d'un droit de visite
., élargi Ln lotit étau de c :nr r . il ne I mut pan perdre de sue que IL',
prohl•ntcs posés par l 'allnhutron de la garde des calants sont
essentiellement d ' ordre sociologique et non jundiquc

( ' lit ululudl r,ntlirrt' 't' t ur•lt• ;.

21622 . IM octobre 3 9x2. M. Christian Laurissergues attire
l ' attention de M . le m i nistre de la justice sur les resendicatnins
formulées par la Pcdér .mon française des associations d ' 'iccidentes et
émincer . ci-dessous. ,usant un certain nombre de principes et d ' nnper,inls.
l ' un renforcement du principe de la responsabilité : 2 ' un Impératif de
méthode définir le pr '•judtce . l ' incapacité temporaire ou permanente . les
préjudices annexes et surtout mettre en place un barcnte officiel des
invalidités : ?' un nnperatf de compeicnce tout luge. tout expert duit cire
un spécialiste qualilic et hiert firme en vue de de sa laiche : -F un impératif
d 'organisation et de structure creanon de sumo, d ' examens cl (le
recherches dans les hôpitaux . puhhdaliun de, taus d ' expertise et des
estunaCons judiciaires . assouplissement de la noliott de secret professionnel
qui ne serin( ppose ni aux juges ni aux experts . obligation pour le juge de
ne tenir compte des conclusions de l ' expertise que si celle-ci a cté
effectivement contradictoire (expert . médecin de l'assurance ou de l 'auteur
de l' accident, médecin de la victime, ces trois praticiens devant exprimer
leur avis dans les conclusiu' .is du rapport) ; 5" un intpértif économique
l'indemnité devrait être integralcntent versée, et il faudrait mettre lin du

privilège de la sécurité sociale sur les accidents de trajet : 6 " un impératif de

21842 . 25 octobre 191(2 . M. André Tourné rappelle ai M . le
ministre de la justice qu ' une fois l'aide judiciaire accordée . l 'avocat
appelé ai étudier le dossier du justiciable et ti le défendre sur ie plan pénal.
comme sur le plan cistl . prud ' hommes compris . reçoit une indemnité en
conséquence . Il lui demande quel est le montant de l' indemnité payée ai tout
asocat appelé ti défendre les droits d ' un justiciable bénéficiaire de l ' aide
judiciaire . II lui demande également continent a évolué ces dernières années
le montant de raide judiciaire perçue par les avocats défendant des
justiciables qui en sont bénéficiaires . II !nu demande également quels sont
les délais minintunt et maximum pour que l ' as ocat qui défend un client
titulaire de l ' aide judiciaire, puisse percevoir les émoluments dus.

Réponse . L ' article 19 de la loi n ` 72-Il du 3 janvier 1972 instituant
l ' aide judiciaire prévoit notamment que ., l ' avocat chargé de prêter sun
concours au hcni'ficiaire de raide judiciaire perçoit ente indemnité ii et que
le montant de cette indemnité est fixé pair le hurettu d ' aride judiciaire
cunrornténtenl ai un barème institué par décret, selon l ' important ' des
oiselle . incombant it l ' avocat dans la limite d ' un plafond, qui peut être toc
par la loi de linautces . Fn 1972 . ce plafond axait été fixé ai 6011 francs . Après
plusieurs rcdsaluations . Il a atteint 1 300 francs en 19M1 . 1 730 francs en
19X2 . 1 .e projet de loi de finances pour 19ti3 prés ut de l ' élever ai
194(1 francs ce qui représente une augmentation de 49 p . IIIII en deux ans.
Le harene qui permet titis hurrutx d'aide Iudinaire de déterminer le
montait' de l ' indemnité en fonction de la jur :dicuon appelée ai '_onnaitre du
fond du litige est presti à l ' article 76 du décret n 72-5119 du I " septembre
1972 portant application de la loi du 3 janvier 1972 . II n ' est pas possible de
connaitre les délit, ntlnintunt et maximum nécessaires a l ' tusocat qui défend
un client titulaire de l'aide judiciaire pour pereeuuir le montant de
l'ntdenumé Pen elfe' . en apphcaliun de l'article M(, du décret du
I " septembre 1972, le paiement de l ' Indemnité est effectué tt api-es le
prononcé du Jugement sur le fond ou sur justification de l ' aehesentent de la
nu„ion pour laquelle Cati Ihalre de Iu,ltL'e :usait etc désigné .. . I .e délai est
donc fonction de la durée de la procédure ( ' on,ctent qu ' un délai tisser long
peut ainsi , ' eeouler entre la décision d ' adnti„Ion a l 'aide judiciaire et le
paiement de l ' Indemnité . le pouxernentent propose, dans le projet de lut
modifiant la loi du lautsitr 1972 et Instituant l'indemnisation des
commissions et désignations d'office qui vient d'elre adopté par l ' Assemblée
nationale . de permettre dalt'. certain, cas e l' avocat de perces air, ,111- sa
dent,Inde . de, décasuun accordant l 'aide Iutllclaure totale . une provision . II
cuits teint par ,tlleurs de t ter lu ' nmre les ttodtlïcations qu ' il apporte au
, .,tenu de l ' aide judiciaire, le proie' 'le loi précité met en tcusrc
l ' Indemnisation par 1 ' 1lai des ;nec ;u, contntts d 'utfice en routière pénale
qui . a,luellemcnl . grou pent gratuitement la délense des personnes
comparus . .tdl lesant les juridictions pénales.

	

,Ii il :rr

	

Nitr judiiitdrrl.

21843 . 25 octobre 1982. M . André Tourné rappelle ti M . Le
ministre de la justice que parmi les mesures sociales ligure le droit ai
l 'aide judiciaire . II lui rappelle egalement que ce droit a été enfui libéré du
eatrcaut dans lequel il était depuis 'rés longtemps enserré, ce qui axait pour
objet de limiter le nombre de décisions Lisorahles, Purs heureusement, le
droit a laide judiciaire a été étendu ai des catégories nuu' elles de
justiclahles . Pn conséquence, il lui demande de préciser combien de
justiciables . gluhalctttenl et par sexe, out pu hcnélïcter de l ' aide judtct turc
dain . chacun des dé'pa'rtements français au cours de chacune des cinq années
écoulées de 1977 tu 19M1 et quelle est lao situation pour l'année

	

caurs
arrétée au I " octobre 19X2 .
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Jusricr r uni, judicin!re

21844 . 25 octobre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . Io
ministre de la justice que pour bénéficier de l'aide judiciaire . des
conditions de ressources sont imposées . lin umsequence, ii lui demande :
1° quel est le plafond maximum de ressources pour avoir droit a l ' aide
judiciaire : 2° dans quelles conditions a evolue le plafond de ressources
directes ou indirectes des justiciables qui sollicitent l ' aide judiciaire.

Ju .srice laide iudiciairrl.

21846 . 25 octobre 1982. - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la justice que l ' aide judiciaire en matière sociale n ' a pas
seulement un aspect matériel mais a aussi, dans la majeure partie des cas, un
aspect moral incontestable . II lui demande : 1° s'il existe des catégories de
justiciables qui bénéficient du droit à l'aide judiciaire sans être obligés de la
solliciter ; 2 O si oui, quelles sont ces catégories.

Réponse . --

	

Le demandeur à l ' aide judiciaire doit justifier de
l ' insuffisance de ses ressources .

	

L ' article 2 de la loi n° 7 2_-I I du
3 janvier 1972 instituant l ' aide judiciaire fixe les conditions de ressources
nécessaires pour bénéficier de cette aide . En 1972, les plafonds de
ressources mensuelles étaient de 901) francs pour l ' aide judiciaire totale et de
1 500 francs pour l ' aide partielle . Après plusieurs réévaluations, ils ont etc
fixés respectivement à 2 100 francs et 3 500 francs en 1981 . 2 800 francs et
4 650 francs en 1982 . Le projet de loi de finances pour 1983 prévoit de
porter à 3 000 francs le plafond de ressources nécessaire pour bénéficier de
l'aide totale, cc qui représente une augmentation de 43 p . 100 en deux ans.
Ces plafonds sont affectés d ' un correctif pour charges de famille, qui est
actuellement de 320 francs par personne à charge (article 67 du décret n° 72-
809 du 1 " septembre 1972) . Par ailleurs, les personnes bénéficiaires de
l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité sont dispensées
de justifier de l ' insuffisance de leurs ressources (article 15 de la loi de 1972).
II n ' existe pas de catégories de justiciables susceptibles de bénéficier du droit
à l ' aidejudiciaite sans étre obligés de la solliciter . Toutefois . celui qui a été
admis à l ' aide judiciaire en conserve de plein droit le bénéfice pour se
défendre en cas de recours exercé contre une décision qui lui profite . Par
ailleurs, devant les juridictions des pensions de première instance et d 'appel.
subsiste l ' ancien système de l ' assistance judiciaire qui est acei .rdee à tous
ceux qui en font la demande . sans condition de ressources.

Ju .so ie n aide judiciaire(.

21847._5 octobre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la justice que la République française, en vertu de ses
principes de justice . d ' égalité et de fraternité . a eu le souci de limiter les
ennuis des justiciables en matière de frais . . Ainsi naquit ce qu ' on appelle
toujours l' aide judiciaire . II lui demande : I " à quelle date et sous quel
gouvernement furent prises les premières dispositions relatives à l ' aide
judiciaire ; 2° dans quelles conditions a, depuis son instauration, évolue cette
disposition sociale en faveur des justic files.

Réponse .

	

1° L ' aide judiciaire a c!i instituée par la loi n° 7 2_-I I du
3 janvier 1972 et son décret d ' appi .':ation n° 72-809 du i" septembre 1972.
Elle est entrée en vigueur le Ih septembre 1972 _° La c onunission qui, de
1974 à 1981, a élaboré chaque année un rapport sur le fonctionnement de
l'aide judiciaire a noté une evolution satisfaisante de cette institution depuis
son instauration . C'est ainsi que le nombre des admissions à l ' aide
judiciaire est passé de 54 8(13 en 1973 à 147 900 en 1981 . Après avoir été
essentiellement sollicitée pour des instances relatives au droit de la famille
(divorce . garde d 'enfants) et aux accidents de la circulation, l ' aide judiciaire
est maintenant demandée pour toute forme de litiges et, plus
particulièrement, les affaires prud ' homales, les litiges entre bailleurs et
locataires . les constitutions de partie civile etc . . . . Par ailleurs, le domaine
de l ' aide judiciaire a été récemment étendu, notamment par la loi n° 81-973
du 29 octobre 1981 au bénéfice des étrangers appelés à comparaitre devant
les commissions d ' expulsion et par les décrets n° 82-312 du 6 avril 1982 et
n°82 578 du 2 juillet 1982 au profit des Français rapatriés d ' outre-nier en
vue de saisir respectivement les comm!ssiuns de remise et d ' aménagement
des prêts aux rapatriés ou l ' instance arbitrale.

MER

Transports maritimes ( compagnies,

18305 . 2 août 1982. M. Guy Lengagne attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la décision d'a Ariane-Espace» de traiter les contrats
de transport des fusées Ariane au départ du Havre vers la Guyane avec

L ' Union industrielle maritime » à partir de janvier 1984 . Ces transports ont été
effectués, depuis le début des lancements, sur le pas de Cr de Kourou par la

Justice laide ludiciairs' 1.

21845 . — 25 octobre 1982 -- M . André Tourné demande à M . le
ministre de la justice combien de justiciables, globalement et par sexe, ont
bénéficié de l ' aide judiciaire au cours de chacune des cinq années suivan'es de
1977, 1978, 1979 . 1980 . 1981 . Arrêtée au 1 `r octobre dernier, quelle est la
situation pour l ' année en cours '?

Réponse . -- Les statistiques relatives à l ' aide judiciaire sont élaborées
chaque année par ressort de cours d ' appel saris qu ' il soit fait de distinction
selon le sexe . Les documents qui contiennent ces renseignements par ressort
de cours . sont adressés directement à l ' honorable parlementaire en raison de
leur ampleur . Pour l 'ensemble de la France, les statistiques des années 1977
à 1981 s ' établissent selon le tableau ci-joint . Pour l'année 198_2 . les
statistiques ne parviendront à ia Chancellerie qu ' au début de l ' année 1983.
Il n 'est donc pas possible de connaitre la situation au 1 `r octobre 1982.

Cours d'appel et tribunaux de grande instance

Années Demandes Aide
totale

Aide
partielle Rejets

Métropole 171 009 93 519 24 478 14 459
1977

D .O .M . 5242 3495 130 263

Métropole 177 716 99 445 27 943 16 931
1978 -

D .O .M . 5581 4 453 159 339

Métropole 180410 99 243 32 171 21 460
1979

D .O .M . 5176 3 804 221 260

Métropole 177 224 94 993 30 372 22 405
1980 — —

D .O .M . 5403 4 506 460 178

Métropole 198 158 111 176 31 366 18 736
1981

D .O .M . 5707 4 105 216 213

Cour de cassation

1977 3 460 420 92 1 432

1978 2 614 521 129 1 739

1979 2950 622 208 1 990

1980 3 669 511 156 1 541

1981 2 546 540 111 1 586

Conseil d'EU( et tribunal des conflits

1977 655 218 9 475

1978 712 208 5 266

1979 823 328 25 245

1980 785 314 4 261

1981 1126 395 1 647

Tribunaux administratifs

1977 592 315 58 176

94 1931978 764 381

1979 782 421 90 171

1980 752

-

383 89 184

1981(1) -

(1) Les statistiques relatives à l'année 1981 n'ont pas été encore adressées
au ministère de la justice,
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«compagnie générale maritime» avec un navire affrété coque nue, le « Mont
Ventoux » . Ce type de transport nouveau a été mis en place parfois a'.ec des
difficultés techniques toujours surmontées par l 'armement national dans une
conjoncture délicate . Le « Mont Ventoux » devait être remplacé en 1984 par un
navire neuf, spécialement conçu pour ce type de transport, qui aurait pu être
commandé dans un chantier français . II lui demande en conséquence de lui
indiquer les raisons qui ont conduit « Ariane-Espace » à changer de
transporteur, alors que la nouvelle politique maritime française a pour objectif
d' une part, de limiter la concurrence franco-française, d 'autre part de favoriser le
redressement de la C.G . M . et des chantiers navals français ainsi que les mesures
qu' il compte prendre pour permettre à la C .G . M . de conserver sa place sur la
ligne directe de France-Guyane.

Réponse . — La société Ariane-Espace a procédé au cours du
1 " semestre 1982 à une consultation de divers armements en vue de la
conclusion d ' un contrat de transport par voie maritime des matériels
destinés à l ' cxecution de son programme de lancement à partir de 1984 . date
à laquelle prend fin le coistrt en cours conclu avec la C ' . G . M ., assuré par le
navire roulier << Mont V

	

aux » . Au terme de cette consultation, la
Direction de la soctété « Ariane-Espace se fondant sur des critères
techniques, commerciaux et financiers a opté pour la solution proposée par
la compagnie française « Union industrielle maritime » plutôt que pour celle
de la compagnie générale maritime, qui prévoyait notamment la
construction dans un chantier français, d 'un navire spécialement conçu
pour ce type de transport . Dans ces conditions . il n 'appartient pas au
ministre de la mer de formuler une appréciation sur les critères qui ont guidé
le choix de la société Ariane Espace . En revanche, il lui appartiendra de
veil' au respect des normes de sécurité offertes par le navire chargé de
l ' et Lion de ce type de transport particulier . Enfin . il est précisé que cette
ope lion limitée au transport par navire spécialisé des éléments des
lanceurs « Ariane » ne devrait normalement pas affecter le trafic de
marchandises générales assuré par les deux autres armements français
desservant la Guyane, la compagnie générale maritime et la compagnie des
chargeurs réunis et donc ne saurait être considéré comme une concurrence
franco-française dans le secteur des lignes régulières.

Tnutvpurl,s muri!ntes Ireglemenlulinn Ut vs' tria Finis(tri'

18860 . -- 9 août 1982 . M. Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le ministre de la mer, sur une résolution prise par le Conseil
régional de Bretagne réclamant l'implantation rapide d ' une balise destinée à
faciliter la circulation des navires à Ouessant . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour l ' installation
effective de cet ouvrage.

Réponse . - Le gouvernement est très fermement attaché à l ' éloignement
vers le large du dispositif de séparation de trafic . A plus forte raison l ' est-il
à la mise en place de l ' aide majeure à la navigation qui doit marquer au Sud-
Ouest l ' axe du futur dispositif et à laquelle la communauté maritime
mondiale a subordonné le déplacement du dispositif de séparation de trafic.
Les avant-projets des structures devant constituer cette aide majeure sont à
présent achevés . Le cahier des charges de l 'appel d ' offres u la concurrence
sera mis au point d ' ici le printemps prochain de façon a ce que le contrat de
construction de l ' ouvrage puisse être conclu à l ' automne 1983 . (' ompte tenu
des délais de construction de la structure, la mise en service de l ' aide
majeure est prévue pour la fin de l ' été 1985, date à laquelle le dispositif
pourra Mtre remodelé.

Sé 1 euroé suriule (région' de rattachement).

20871 . 11 octobre 1982 . M. Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre de la mer sur le statut social du
conchyliculteur et de l ' aquaculteur, actuellement partagé entre la Mutualité
sociale agricole e : l 'établissement national des invalides de la marine.
Compte tenu du développement espéré de l ' aquaculture . de la volonté
affirmée d ' harmoniser un statut type sur celui qui serait le plus favorable ai
l ' aquaculteur et des nouvelles dispositions régissant l ' obtention des
concessions sur le domaine public maritime dans le sens d ' une plu ., grande
démocratisation, il lui demande le., mesures envisagées afin d'harmoniser le
statut de ces professionnels en matière de sécurité sociale et de prévoyance.

Réponse . -- II est exact que les personnels des exploitations conchylicoles
sont actuellement soumis à un régime de protection sociale différent selon
qu ' ils sont ou non inscrits sur le rôle d ' équipage d ' une embarcation
effectuant une navigation maritime d ' au moins trois nulles aller et retour.
Dans le premier cas, les intéressés relèvent du régime spécial de sécurité
sociale des marins, dans le second, ils sont affiliés à la mutualité sociale
agricole . Cette situation ne fait pas l ' objet de otiques de la part des
conchyliculteurs, la fraction d'entre eux affiliée au reginte spécial des marins
ayant marqué son attachement à cc régime, i es autres activités de cultures
marines, dont la conchyliculture ne constitue qu ' un volet, à vrai dire de loin
le plus important à l ' heure actuelle, revêtent des formes extrêmement
varices allant de l ' élevage de certaines espèces marines réalisé selon des
techniques très diversifiées, à la culture envisagée d 'algues marines . La

diversité matte des objets de ces cultures, des techniques employées, des
sites utilisés, ajoutée au caractère espérimental de ces aCtisilés ne
permettent pas de prendre parti dès maintenant sur l ' opportunité de
soumettre l'ensemble du secteur considéré à un régime unique de protection
sociale .

Iran yturrv niUrilimc< ' taris t.

21138 . I I octobre 1982 . M . Michel Debré demande à M . le
ministre de la mer si son attention a été attirée à la fois sur la gravité du
prohlente des fréts maritimes à destination de la Réunion et sur la demande
des utilisateurs relative à la mise en place d ' une grille tarifaire modernisée.

Réponse . - La grille tarifaire pratiquée par les armements membres de la
conférence maritime qui assure la plu ., grande partie du trafic si destination
de la Réunion fait l ' objet d ' une concertation :nec les chargeurs . Des
progrès importants ont déjà été réalisés de ce fait, quant u la simplification
de la grille et la modulation des taux de frét suis :ttt les catégories de
marchandises . Le ministre de la mer conscient de l'influence des Prêts
maritimes sur le développement économique des îles s ' est rapproché du
secrétaire d ' Etat aux départements et territoires d ' outre-nier et procède à
l ' examen des améliorations qui pourraient être apportées aux conditions de
la desserte maritime.

PLAN ET AMENAGEMENY DU TERRITOIRE

Ami nrl,>;enlettt du territoire
politique dr fumi'nu ,yrment du territoire . Seine-ci Marne,.

10890 . -- 15 mars 1982 . M . Alain Peyrefitte attire l 'aticntion de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sur le régime des aides au cléveloppentent regianai . Le nouveau
régime de primes pour les investissements industriels et les emplois du
secteur tertiaire, arrêté par le Conseil interministériel du 19 novembre 1981,
exclut de l 'aide apportée par l ' Elat la région 11e-de-France et
5 agglomérations de plus de 200 000 habitants . Ainsi, le Sud-Est seine-et-
marnais (e' sentiellement l ' arrondissement de Prosins), dont la structure
économique - essentiellement rurale et ne bénéficiant pas de respansion
naturelle de l ' activité de la capitale se rapproche davantage de celle des
régions Champagne-Ardennes et ( 'entre, que de celle de la grande
agglomération parisienne, et se trouve durement atteint dans ses perpectives
d ' équipement . Cette pénalisation constitue une nouvelle escalade de
l ' arbitraire dans le domaine de : ' aména g ement du territoire . Son maintien
condamnerait au déclin économique une partie excentrique du département
de Seine-et-Marne . laquelle regrette amèrement d ' avoir été incluse dans la
région 11e-de-France . Il lui demande conmmeni il compte remédier à ces
difficultés locales de développement, qui crcent un dangereux marasme.

Réponse . L'honorable parlementaire n ' ignore pas que . compte tenu des
principes arrêtes par la Commission des Communautés européenne, en
appliealion du Traité de Ronme, l ' existence d ' une /one blanche constitue un
élément essentiel de notre système d ' aides au développement régional . La
région 11e-de-France . nialgre des difficultés réelles . qui ne sont pas sous-
estimées par les pouvoirs publics, figure toujours au premier rang des
régions françaises et duit don : ctntr,huer, par un effort de solidarité au
dés eloppement des régions moins fisivrisées . F:nfin, le nouveau regtnte
d ' aides régionales . en créant ta prime régionale à l ' emploi, qui n 'ext,t aat pus
dans le système precédent . permet aux régions . et singulierentent à la M ilan'
11e-de-France. de tenir compte sur leur territoire de leurs propres priorités.
notuntn ent dans les /one, rurales et dans les si g le, petites et moyennes.
C ' est dans ce cadre, qu ' il faut rechercher désorntms les solutions ai apporter
aux problèmes évoqués par l ' honorable parlementaire . II faut par ailleurs
rappeler que la politique d ' anténagetnent du territoire ei l'égard de la région
parisienne a etc assouplie pour les secteurs d ' acte ites industrielles par deux
mesures récentes 1°des instructions ont été données au Comité de
décentralisation de traiter Ripaientci l et de nia niere' quasi automatique les
demande . d'agrément émanant des petites et moyennes entrep r ises
industrielle s . Cette nesurc est d ' ores et déjà en application : 2 un projet de
loi « portant reforme de la redevance pour création de locaux ai usage de
bureaux et à usage industriel en région Ile-dc-France » vient d ' étre sot : par le
parlement, visant notantntent ,i exclure du champ de la, redevance les
constructions ai usage industr

lrunapurLv rpuliliyne des Irunspurlsi

15223 . 31 ruai 1982 . Le plan intérimaire 11982-198')) adopte par le
parlement prévoit l ' élaboration, pour chaque n'Iode de iunsport . d ' un
schénta directeur pour « fixer le cadre » de la politique des transports.
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre d'Etat,
ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, tir en est
chacun de ces schémas . comment serti organisée la cunsullatiun nceess :ure
des régions et du parlement, s ' il est prévu de rassembler l'ensemble de ces
schémas, au niions pour cc qui concerne l ' infrastructure .
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Repoli,, Il peul dire .ippsrle les p reeish,n, ,un ;mles sur Pél .thurauon
dit ,ehenta, directeur, relatils aux (vers mode, tir it tn,P„it, prés us Par le
Plan tntenntanr Ln ce qui concerne le, uttsnruutr, i5 rote, ru/rhls's . le
C . 1 . A . T . du (s nia 1`)112 a deci le que le ministre des transport, et le
ministre du Plan et de l ' ;unrnagentenl du territnirr prop,nerunt u un
pochais C I \ 1 . . un shetn•r directeur des unii risutes et de leurs
prolongements . S ' agissant de, irons/tort, liant hure, le mène l . 1 A . T . a
également décidé que le ntim,o`e des transports presents•ra ;t un prochain
C . I . A . T . un prsrantne d eleetrtlte stisn ;i nto\en terne du R,eau
lcrossrure Fnlm pour les envi, nuutcu4/5, . la tsmntissisn chargée de
I ' elahuratrsn du seherna directeur et présidée par M . Greeoire :1 inat111ell utt
entante effectivement la phase ;ioise de ,e, etude, . L ' ensemble de ces
travaux devrait aboutir dans le courant de l ' année 19111, et nlimuiment aux
engagements du Plan intérimaire . ( 'es documents sersiro' s ' de base :t Lu
préparation du I\ ` PLtn dans le dont,une des utlra,t'ucl ti re, de l ' Uval ( " est
dans ce Cadre tue se surira la cinsult .sh.1 des région, et du parlement.
;unv que la mise on cohérence des schéma, directeurs relatif, aux différent,
mode, de Irrt,ports .

l'l<u, - mintsiere ' per .rntrtrl

16077 . 21 juin 1982 . M. Alain Bocquet attire l ' attention de M . le
ministre du Plan et de l'aménagement du territoire sur la situation
des personnels de I ' Orcant qui avaient reçu de votre part . en septemb, des
assurances quant à leur avenir dans le cadre de la décentralisation . Cinq mois
de concertation entre les représentants des personnels . la délégation à
l 'aménagement du territoire et l'action rcgionae (D . A . [A .R .) avaient
permis un accord qui devait ivre soumis au Comité interministériel
d 'aménagement du terriWire IC . I . .. T . 1 du 6 nias 1982 . Or . depuis . aucune
décision n :, cté prise . Certaines rumeurs circulent mente sur une éventuelle
suppression des Gréant . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre
pou" renouer avec la procédure de concertation qui avait prévalu jusqu ' ici et
pour aboutir à une solution positive des problèmes posés par les personnels
de l'Oream.

Rep us,e 1 e conteste nouseau eréé par la deeentreltsalrsn et la nu,r en
oeuvre d ' une sent .ihle pl :uutic;uuui d&Centralisec a innduil le guusernement
a décider une réli,nne des O . R . P. A . M . dont la structure et les missions
ont etc redéftnes . Cette reforme dom le petitespe a été déride par le
C . 1 . A . 1 du (' mai 195 2_ et les modalité, srrétées lor, d ' une rcunsun
inlerntsitistertelle le ' luis 19112 . repose sur les ;use, surs anis" I . q honte
aruculauon entre le plais national et le plan régional . su travers notamment
le contrai de plan . ronlugu :uu tes elli,rs de litai et ceux des région, sur de,
domaines précis . constitue certainement un des éléments nnporlssitts de lu
réalisation du I\` Plan te'tc aroeul .tisn des ra tenir compte de l :t ncee„ive
d ' uulser :tu miel, le, cred s, , public, au ,ers me d ' uhjrrufs clan, . ce qui
implique art développement des études d 'évaluation des acunns entreprises.
Il importe donc ale renioreer les nto\ens dcs repre,nlants de Final au
nnrau régional qui auront un utile import :inl dans Li pLuuficaunn
décentralisée . I (Maque cornntssaure de la République de région sera en
iott,cgmenee Ide doute équipe d 'étude et tl ' at .al>se .tu sein de secrélarcui
généril sus atl,ures régionale, Cette egmpe ;n. di sa pesant : .alite propre et
a li ttiuun d . etude sera Individuali s ée par rapport a la fonction de gestion

assumée par adieux, par le S . G . A R . I . taches menées par cette cquupe
devront s inscrire (Lins les missions suivante, ul établissement et tenue ,i

jour d ' un dssier sur l ' etnlurUn éCUnsnuque Cl sociale de la région.
hl étude, préparatoires u fa plunulieutisu . uoWntnent Celles alaises ais
aspect, régiunaus du plis n :uiunal et au central de plan L.lat-Régio).
, 1 études d ' aniénageinent du territoire . 2 Ce, équipe, pourl Ont réaliser des
presiaunns en faveur des région, ou ('autres csslleetisités, à la demande de
celles-ci et par ;non :utl .i la iunscnuon ginérle dr nu, a dsPositton
conclue avec lu région . Cet suscitant précisera la nature et le nrnlenu des
tissait, ;i engager Pl', le compte de la région 1 Le pesnnnel dcs
O . R . h. A . \t . actuelle, est appelé a cou stttuer le noyau (le ces équipes
nouvelles . Les neeess :ures nu,hiltes se feront sur la base du sulonl :rial des
personnels et,ncernes . qui g :rdenrH leur statut actuel . I .e fmuncentent des
équipe, d ' éludés Continuera :i dire pris en Charge par le budget di
I allie tagetnenl du Ierrttsire.

Liltrt'prruu r ulules et purs

	

IlutNe.,- .11pi, r.

16465 . 28 juin 1982, M . Daniel Chevallier attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sur les conditions actuelles de l ' attribution de l 'aide spécule
rurale dans diverses communes et cantons du département des Ilautcs-Alpes.
II lui demande si une révision de la carte d ' attribution est en cours et si des
modifications sont sur le point d ' are apportées . car de nombreux cantons des
Hautes-Alpes n ' ont pu . jusqu ' ai présent . bénéficier de cette prime les
pénalisant fortement pour le développement de leur activité économique . La
carte des aides spéciales rurales pouvant cor re-utilisée pour l'attribution des
différentes primes régionales . II demande ai M . le ministre vie lut indtqucr si
cette carte des aides spéciales rurales doit servir de point de rélërence puer
l ' attribution des autres primes, ce qui accentuerait encore les difficultés des
joncs non primahles à ce jour .

Repnrnr

	

Al, teintes des deci,tans pris, par le routine raterntststersel

d'an• .,wgeinent du territoire lors de sa rhntiun du (, mati 19112 l ' Aide
spéciale rur.tle sera urppnntee et rentplttcee par la prune régionale :i
l'ensploi . yui prnncttre a chaque regr,n d ' établir ses prnpres 1,1 .11, sin'

son territoire . et qui sera donc Iinani . et atlnhure :tu niveau rtgNrt.tl . Les
Irae, relatais à cette Ponte ont Paru :ut ./vomit/ spis tel du 24 septembre et
du I" octobre 1'182 La nouvelle ,ode concernera toute entreprise ere :nti nu
nLUnte•(t :Utt emploi, pernisuent, dois la tinte de 111 emploi, dans tn
nténte ttahlssentent . Son plafond sert porté à 411 (1(III Irane, par entplt,i tau
heu de 25 11011) sauts degressnite dans mute la zone de montagne.

Aindna,emunt du Ierrir„rre '_une, de' OtUtatlI tri et u, pnbnun5;

18024 . 26 juillet 1982 . M. Henri Bayard appelle l 'duention de M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire.
sur le retard apporté ai certains travaux devant étre réalises dans le cadre du
Fonds interministériel de développement et d ' aménagement rural . . .c blocage de
la deusieme tranche du F . I .I).A .R . remit en question la pou.-suite de la
politique de montagne qui a etc définie dans le pls..si intérimaire 1982-1981 et
risque ( l'aggraver une situation deja préoccupante clams les zones de montagne et
d : piémont En conséquence . Il lut demande si les Bonds actuellement bloqués
seront utilisés connue prévu, initialement et cc :vaut la lin 1982.

Rs'pnuse

	

L ' honorable parlementaire se préoccupe des retards apporte,
,i eerluins travaux a réaliser dans le cadre du F . I . I) . :\ . R ., su la soute des
blocages de crédits lits u la nu,e en oeuvre de la regulauon hudgetair_.
t'on,etrnt des ineunscnienl, d ' une telle ,uu ;umn . rt unucüus d1 remédier.
dan, Lu mesure cu :npatihle arec la ngurur snts,pen,ahlt . Ir Pre user mrni,lrr
lit'nt ,'"o,15,1' dehlocacr de 1 .4 nulhons dr Iroise, . (elle dérision
permettrai de tenir les engagements pris lors du Comité du In I . D . A . R . du
2' :nr1I 1982

P .T .T.

Pu\(rs e( tclrrununu icuttUtt, rlrlrruntutunrrrttiuus

	

IIUIII -de - .lierne 1.

16434 . _2 8 juin 1982 . M . Parfait Jans constdcre que

l'administration des P .T .T . s ' efforce de mettre au service du publie dans des
délais toujours plus courts les techniques tir pointe, ce qui accroit son
efficacité et sa crédibilité . Ainsi . le service des postes en coopération avec les
tcléeommutut ions stennent de mettre situ point le sers ce du courrier
électronique . L ' espérienee de la télécopie publique commencera
simultanément dans toutes les réglons en octobre prochain . Elle devrait se
dérouler en trois phases et devrait commencer par ( 'équipement des vingt
métropoles régionales et de quelques villes Import :uites : Ajaccio, Bastia,
Besançon . Brest . Caen . Grenoble . Le Hasre, I esalL,is . MeV, Nice . Nioles,
Perpignan . Reines, Rungis, Saint-Mienne . I)e ces villes, il est aisé d ' en
extraire drus qui ont été choisies non pas pour leur importance matis pour la
desserte de centres économiques très actifs, e nntnle les 111111es de Paris pour
Rungis et la Défense pour Lev :(luis . Or, il semble que le chois de Levallois
soit remis en cause peur faciliter un,' ville voisine dont les ,'.raclures ne sont
ni appropriées . ni destinées à servir la Défense . Cette façon d'agir relève des
combines de l 'ancienne majorité qui ne peuvent correspondre si l 'attitude de
la majorité actuelle II demande à M . le ministre des P .T .T . de bien
vouloir l ' informer du chais de la vine appelée à desserve la Défense et de lui
indiquer les rasons de ce ehni, au cas situ la poste de Levallois ne serait plus
retenue .

/ 1.55555 el tilla

21683 . 25 octobre 19112 . M . Parfait Jans suture :i uousesnu
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les fans situants
l ' adnunistrat,'ls relevait du nuni,tére des P . I .T . s ' elfolcr de mettre au
service du public dons tics délai, toujuus plus court, les techniques de
pointe es' qu . accroit son elfiCacite tI sa crédibilité Ainsi, le scsice des
postes en eos,peruion avec les télécumntunicatsons vient de mettre au point
le serslCe du coureur cleelrunlque . I . 'rsPérrnie de la télécopie puuhliqur
conunr :terra sirnstllarienteitl dans loures les régions en octobre prochain.
Hie des rat' se deruuier en trois phases et desr :ul commencer par
I'equlpeunenl ' tngl métropoles régionales et tics quelques villes
importLomé, :\f .CCI . Bastia . Besançon . Brest . Caen (irem,hle . I .e bisser.
Lrsallt,is Met) Nice . N'entes . Pripignan . Reine, . Rungis, Saint-Mienne . I)e
ces villes Il est ;usé d ' en eslrore deux lui ont été ihoustes nun pst, peur (cuir
imporl :rtee ruas pour la desserte de entré, éeuno :niques Ires actifs, romu»e
les Il :dles de Parts pour Rungis et la Défense pour Levallois Or, il semble
une le chan de Lev afin, suit remis en cause pour Iacduter une ville ,usine
dont le, structure, ste sont ni appruprrees, ni destin :_- a servir la Défense.
Cette façon tl ;agi relève des erntthines de l ' ancienne nr,:(orné qui ne peuvent
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correspondre à l ' attitude de la majorité actuelle . Aussi, il lui demande de
bien vouloir l 'informer du choix de la :fille appelée à dessert ir la Défense et
de lui indiquer les raisons de ce choix au cas où la poste de Let allais n ' était
plus retenue.

Répond' . Ainsi dite le fait remarquer l ' honorable parlementaire . le
sert lice de courrier électronique qui a été outert au mois d ' octobre 1482, l 'a
été sous forte experimentale . Cette expérience a une triple finalité . Elle
doit recéler les besoins exacts de transmission de fac-suniles des usagers
potentiels du service public, sert ir de banc d ' essai pour des matériels et des
procédures d ' exploitation, enfin, permettre de mieux évaluer le nombre
de bureaux à équiper et leur localisation lors de la phase d ' extension qui
suitra l ' expérience . si celle-ci se rétéle positite . Afin de tirer le maximum
d'Informations de cette phase et de permettre une intégration optimale aux
prestations traditionnelles rendues aujourd ' hui par l ' administration des
P .T .T ., les sert ices départementaux et régionaux ont élabore diter,
scénarios d ' implantation qui prennent en compte les moyens de distribution
existants, les flux de trafic de messages écnts urgents et la none
géographique couserte . tant en facilités d ' accès, qu ' en nombre de points de
distribution potentiels . En ce qui concerne La Défense, les entreprises et les
foyers qui y sont situés ne sont pas dessersis aujourd ' hui en messuue's écrits
urgents (télégrammes- pneumatiques) par le bureau de Levallois qui
distribue le seul courrier cedex . mais par les bureaux des deux communes
sur lesquelles l ' établissement public à une emprise Courbes oie et Puteaux).
S ' agissant du sert ice du courrier électronique Postéclair, le choix s ' est porté
en premier heu sur le bureau de poste de Neuilly-sur-Seine pour des raisons
de facilité d ' accès de la clientèle et de moyens disponibles permettant de
faciliter le nom. eau sert tee, sans porter préjudice à la fourniture de toutes
les autres prestations postales normalement assurées sur la zone . Le bureau
de Neuilly-Principal est . en effet . plus prés de La Défense que le bureau de
Lesallois-Perret-Principal . De plus . comme le terminal de courrier
électronique doit dessert ir également la localité d ' implantation . différents
éléments de trafic potentiel ont cté examinés . C 'est ainsi notamment qu ' il a
été tenu compte du fait que le nombre d ' entreprises, de foyers et de
commerces implantés à Neuilly y est plus élevé qu 'a Letallois . Cela étant,
un réexamen du tissu urbai t et du contexte économique et social de ce
secteur de l ' Ouest de Pari ., ;induit à ne pas :mendie la deuxième phase
d'équipement pour doter les Hauts-de-Seine d ' un autre point de coritart
Postéclair . En conséquence . l ' honorable parlementaire est arise que le
bureau de poste de Letallou-Principal en sera équipe dams quelque;
semaines.

l'une s et !i'/i'rnnrniuniririnm,

	

/ephune . lllr-rr-l7iuLu

21373 . Ix i•etohre 1'182 . M. Charles Miossec demande à M . le
ministre des P .T .T . de bien ti .uloir faire le point sur l ' expérience de
l ' annuaire électronique dan, le c_ t a,rtcntent d ' Ille-et-Vilaine . Il lui demande
également Ni le ntoment n ' est pas tenu de l'étendre à d 'autres département,
bretons, dont le Finistère.

Répine . Le dé scloppement du programme d'equifentent des abonnés
en terminaux Minitel se réalise désormais selon des réglo, nous elles . qui
prisilégient la liberté de choix de l ' usager et la concertation entre Ions les
pertenaires intéressés par le dot eloppentent de la télématique . En Ille-rl-
Vilaine, qui sera le premier département français à pouvoir bénéficier oie la
technologie de l ' annuaire électronique gr : bec au système Télétel.
l 'équipement en terminaux Minitel des abonnés qui le souhaitent a débuté
en septembre dernier . L 'extension à d 'autres départements du service
annuaire électronique sera réalisée dans le cadre d ' une large concertation
sec les élus et l ' ensemble des partenaires eeononüques et sociaux et en
particulier de la presse locale . ( "est dans ce nou,eau contexte de liberté de
choix et de concertation qu ' un certain nombre de collcclitites. communes,
départements ou régions . ont fait connaitne leur tnterél pour le systente
Télétel grand public et ont demandé officiellement à bénéficier du processus
d'extension progri •.site de l ' annuaire électronique entisage par
l ' administration des P .1 . T . A l ' heure actuelle seuls des contacts
préliminaires ont été enregistrés avec les départements des ( ' lites-du-Nord et
du Finisterre .

Urparlr'nu'mu el territoires d 'outre tue r
/Réunion - pave, et !rlrrurnnmiutu 1lnul, I.

21386 . 18 octobre 1982 . M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre das P .T .T. ce qui suit : en dépit des observations formulées dams
sa question n' 9035 du l" l'étrier 198 '2 concernant des omissions et des
erreurs dans la rédaction de l ' annuaire téléphonique ;981 des P .T .T . du
département de la Réunion . ces incidents fâcheux se sont u nouveau
produits dans l 'édition 1982 . Rien plus, l ' omission de toute une li,l
d ' abonnés classés à la lettre ii V » de la ville de Saint-Denis, e instelée par
l'administration des P.T .T . dans l ' annuaire 1981, s ' est renouvelée dans la
dernière édition . Il en résulte, pour la seconde année consécutive, un
préjudice important pour ces personnes e oubliées » . ( '' est pourquoi il

demande . une nouvelle fuis, quelles sont les mesures prises par
l ' administration des P . T . T . pour pallier cette véritable carence .

R(•pmrte . A la suite de la regrettable omission . Jans l 'annuaire
téléphonique 1981 de fia Réunion . réalisé selon une piocedure manuelle sous
la responsabilité de l ' agence flirtas de ce département . de prés de la moitié
des abonnés classés ;i la lettre V de la tille de Saint-Denis, l ' administration
des P . T . T . a pris un certain nombre de' ntesuies pour, d'une part . pallier
autant que luire se pontait les conséquences de celle delailLute'e, d ' ;auur
part, en coter la répétition . ,\u titre de ces mesures . portées à la
connaissance de l ' honorable parlementaire d :uts la réponse à sa question
écrite n 9035 du I ' let i mer 1982 . puhhee au Journal .,l/i, du 8 nia, . la
confection de l'annuaire 1'182 de la Reutnun a été réalisée selon une
procédure informatisée . Afin de renforcer encore la fiabilité de ce
document . une lettre circulaire a été entour a chacun des abonnes du
département . lui demandant de faire eonnaaitre les modifications qu ' il
souhaitait soir apporter au libellé de out inscription Pt, r ;rppurt u
l 'édition 198 Les semées des télécommunications de la Réunion.
interroges dan, le cadre de l ' instruction de fia présente question écrite . n ' ont
pas été saisis de réclamations relative u de, onussions d 'abonnés dans
l ' édition 1982 de l ' annuaire .

	

Aussi

	

est-il demandé à

	

l'honorable
parlementaire de bien fouloir préciser, aux 11its d ' un complément d «eiNuéte
et en vue dune étentuelle rectificatio, u quelles personne,

	

oubliées » il
liait allusion.

pus!,, i'! IrlrritmnurriciNiuns 'r'e•ntri's il' !ri . C 'triii il i.

21649 . 25 octobre 1482. M. René Souchon s ' inquiète auprès de
M . le ministre des P . T T . du projet de suppression du Centre de tri
centralisateur paquets d'Aurillac qui doit étre intégré au Centre de tri
automatique de ( ' Ierntond-Ferrand . II lui fait remarquer que cette
suppression aura pour conséquence inctitable une qualité de surtitre
moindre au nit eau de la petite messagerie . et des suppressions eseu tuelles
d 'emplois, :lors mu ne que le ('entre de tri paquets d ' Aurillac donne toute
satisfaction actuellement . II lui demande donc s' il ne lui parait pas
prefcrable de reconsidérer ce projet et de s ' engager plutôt sen une tcritable
décentralisation des attributions.

Re v nsr . lite réorganisation de condition, de traitement de la
messagerie ordinaire a etc entreprise, au plan national . depuis clés-hues mois
pour ;unéliorer la qualité du sert i_e' ulterte aux usagers Au cas particulier.
la mise en ,erxice du centre de ut paquets reglonal Clermont-Yen-and
n ' aura par pour effet de réduire l ' acidité des autres chefs-lieux de
département . tels qu ' Aurillac, niais au contraire d ' en accroitre I :a titision et
d ' améliorer la qu,lite du sertiee . Ainsi le centralisateur départemental
el ' :\urillac consertera ses attnbutions en niatiere dr trmtenient du trafic
d ' armer . Il effectuera un tri par bureaux distributeurs du tra fic
intradep :rtentenlal et également des paquets originaires des usure,
déportements . En outre . son rôle sera quelque per! ;étcloppé en ce qui
concerne le trafic de départ car . dans le cadre de l ' action i,ait à prit ilégier
les relations de titi,illage . il assurera le tri et l ' etpedition des paquets
destine, aux autre, département, de la région d ' \utcrgnc :unsd qu ' aux
déporlcntents de l ' :\seron . de la Curreze et du Lot . Con'éfatitentcnl . une
amélioration des entaillions de fonctionnement des transports entre
( ' Irnnant-Ferrand rl Aurillac pourra cire eussagec loruµfinterxicndra.
;nec le, horaires d ' été 19X3 . l ' :atance de l ' heure d ' arrisee du train-poste
autonome a Clermont-Ferrand — Stellite de la S . N . (' . F . pour les mardis,
mercredis, jeudis et sendredis.

l'ode., et h7écommunnonnus courrier'.

21651 . 25 octobre 1482 . M. René Souchon appelle l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur les grades imperfections qui affectent la
disnhution du Courrier dans la région d ' Aurillac et le Sud du ( ' ant ;al . Il lui
expose que la majeure partie de ce courrier est acheminée chaque matin de
Clennond-Ferrand, ( ' entre de tri automatique régional, par une liaison
routière longue de 1711 kilomètres, empruntant un Itinéraire très sinueux et
expose aux intempéries. Ses contraintes et les aléas rie cette liaison ruutuere
occasionnent de fréquent, retards not :unntent en liter . ('elle situaion est
extrêmement préjudiciable aux usagers du sertice, qu ' il s ' agisse des
entreprises, des administrations, ou des particuliers . Elle tient encore
aggraver les handicaps découlant de l 'enclaentent géographique du
département . Il lui demande en conséquence s' il ne lui par:ul pas préférable
de prolonger jusqu ' à Aurillac fie train poste autonome qui stoppe
actuellement ;i Clernninr-Ferrand, ou encore de créer entre ( ' lernnriurl et
Aurillac une raite automotr ice connue il en existe dans (le nombreuses
régions.

Ra 'punti• . La desserte postale du &parlement du Cantal été
réorganisée en octobre 1974, lors de la création du Irait-poste autonome
Pari' .-( 'Iernu,nt-Ferrand, regroupant des sert lus anthulautt, qui circulaient
jusqu ' alors dans des con, ois différents . Ainsi, l ' acheminement du courrier
pour ce département et nolamnlcnl oie la presse parisienne 'a-t-al été
unsihlenenl amélioré . Les retards qui afectenl parlas les liaisons
routcret, semant a réexpédier tiers les bureaux du ('natal le courrier :apporté
par ce convoi ou traité au centre tic tri de ( ' lerntont-I'enrand (trafic ultra-
régional ou acheminé par scie aérienne) sunt) imputable, ;i une :arritec un
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peu trop tardive de ce train-poste a Clermont-Ferrand et :i un manque de
régularité dans sa circulation . A la suite dis interventions des services
postaux, la S . N . C . F . a réexamine les conditions de fonctionnement de ce
train et proposé un nouvel horaire, applicable au changement d ' horaire de
l ' été 1983, qui permettra d 'avancer son arrivée à Clermont-Ferrand de
quatorze minutes, quatres jours par semaine ce qui sera de nature a donner
une plus grande fiabilité à l ' organisation . —es suggestions de l ' honorable
parlementaire, prolongement de ce train-poste jusqu 'à Aurillac ou mise en
service d ' une rame automotrice postale, ne peuvent être envisagées par les
services postaux en raison du coùt économique de ces opérations qui serait
hors de proportion avec le trafic acheminé actuellement .

Réponse . La so :tete Philips a en effet préféré, pour compléter sa
gamme de produits, en particulier dans le domaine de la commutation
temporelle, ouvrir des iégoeiations avec la compagnie américaine A . T . T.
au heu de rechercher un • solution de coopération au niveau européen . Cette
décision est d ' autant plus regrettable que les sociétés européennes, et en
premier lieu, les sociétés françaises, ont acqu i s une ntaitrise de la
technologie de la commutation temporelle au moins égale à celle des
sociétés américaines, et que la compétence existait en Europe pour envisager
de tels accords . Mais cette initiative ne remet pas en cause la volonté
Françahe de continuer .i promouvoir une coopération européenne,
nécessaire au plan général pour faire face .i la concurrence croissante des
pays extra-européens et indispensable pour maintenir la place de l'Europe
dans le secteur de la filière électronique.

PrnYCC mini.slère mpersillumel.

21770 . 25 octobre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des P .T .T . quelles ont été les mesures prises pour
l ' application du décret n" 82-453 du 28 mai 1982, relatif à la prévention . à
l ' hygiène et à la sécurité dans la fonction publique en ce qui concerne son
département ministériel si : 1° un fonctionnaire chargé d ' inspection a été
désigné ; 2 ' services de médecine de prévention ont été organisés : 3° les
programmes de formation ont été modifiés en vue d ' une formation à
l' hygiène et à la sécurité : 4° les carnets i' ' hygiene et de sécurité ont été mis
en place : 5° par ailleurs, des dispositions particulières seront défini , •'
compte tenu de la spécificité des établissements qui accueillen , en dehors
des personnels, un grand nombre d ' usagers.

Réponse .

	

Dans le département mini .,icitel des P .T .T ., pour donner
une impulsion nouvelle aux mitions menées en matière d ' hygiène et de
sécurité du travail, tout réunifiant les politiques menées jusqu'alors dans
des structures parses, il a été décidé de créer auprès du directeur du
personne et des affaires sociales, un service national de l 'hygiène et de la
'curité du travail . Un groupe de travail permanent composé de
représentants de l ' administration et du personnel fonctionnera en liaison
avec le service national . La mise en place des fonctionnaires chargés
d ' inspection fera l 'objet d ' études et de propositions de la part du groupe de
travail . De même, seront étudiées les adaptations de la médecine de
prévention existante aux dispositions du décret n° 82-453 du 28 mai 1982.
Les programmes de formation de certains agents comportent déjà des
enseignements relatifs à la sécurité du travail . Les cadres verront les
programmes de leurs formations aménagés pour intégrer la sécurité et la
prévention des accidents . Les cahiers d'hygiène et de sécurité seront
désormais mis à la disposition de tous les agents, quant aux établissements
recevant de nombreux usagers, il est précisé qu ' ils sont soumis aux règles de
sécurité prévues par des textes de portée générale.

Proie, el luit unontin rulialrs 'téléphone,.

21788 . 2 5 octobre 1982. M . François Fillon rappelle à M . le
ministre des P .T.T . qu ' il a fait état de la mise en œuvre d ' un plan
d ' équipement devant permettre de fournir aux abonnés qui le désirent la
justification détaillée de leurs communications téléphoniques . De telles
dispositions apparaissent souhaitables compte tenu du nombre d ' erreurs qui
figurent dans la facturation de ces communications . II semble que de trv s
nombreux abonnés souhaiteraient pouvoir disposer d ' une facturation
détaillée . II lui demande dans quels délais il envisage de fournir . sans frais
supplémentaires et :i i ensemble des abonnés ait téléphone . cette facturation
faisant état de toutes les communications.

Réponse . Il convient tout d 'abord de préciser que le nombre' le plaintes
concernant les factures téléphoniques a tendance à decroitre, puisque pour
1 000 factures émises en 1981 en France métropolitaine . il n ' y a eu que

3 .3 réclamations au lieu de 4 pendant l ' année 1980 . Néanmoins, ceux des
abonnés au téléphone qui le souhaitent pourront progressivement, en
fonction des possibilités techniques de mise en place, recourir au service de
la facturation détaillée . 300 (1(10 abonnés pourront en bénéficier en 1983,
1 million, mi-1984 et 2 titillions et demi, fi„ 1985 . Ce service, qui nécessite
des investissements importants, 't ' intéresse en réalité qu ' une partie des
utilisateurs du téléphone . II se i donc proposé, sous la forme d ' un
abonnement supplémentaire po 'nt, aux seuls abonnés qui auront
manifesté leur désir d'y recourir.

Afaiériels eleelriyue+ e! électroniques !emploi et unir el.

22335. - I" novembre 1981 . M . Bernard Schreiner attire

l 'attention de M . le ministre des P .T .T . sir les conséquences, pour notre
pays . de la déc on de la Société Philips d ' ouvrir des pourparlers avec le
géant américain A . T . T . Il lui demande si cette initiative remet en cause la
politique nationale des télécommunications et la nécessaire coopération
entre les sociétés européennes en vue de faire face a u l ' invasion japonaise .

RaIir,di(liisiun et te-le'risiutm
(stations de radio et ehainer iii' télévision,.

22045. -- 1 " novembre 1982 . M . Bernard Schreinn~ turc
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur l ' utilis :'' :,,a tic matériel de
mauvaise qualité par les radios locales priv é _ .., ee qui entraîne des nuisances
à la fois sur la bande F . M . ' ..ai des services annexes très divers . II lui
demande quelle s mesures il compte prendre, en particulier par
l ' inf .'' :,éviuure des cahiers des charges prévus par la Loi . pour inciter les
radios locales : acquérir un matériel de qualité et pour respecter le. ; normes
techniques établies par T .D .F.

Réponse . -- Télédiffusion de France confirme effectivement que les
matériels actuellement utilisés par les radios locales privée sunt très
souvent des matériels rr bas de gamme » , sans doute bon marché . mais de
mauvaise qualité, générateurs d ' émissions non essentielles et utilisés souvent
au-delà de leurs réglages normaux ou en dehors de la fréquence attribuée.
(' e t s ne de matériels, très souvent importés, a été largement diffusé dans la
période transitoire . Comme le souligne l ' honorable parlementaire il en
résulte des gênes pour les particuliers dans la réception des émissions de
radio, de telévision, parfois pour les communications téléphoniques à
proximité des stations et surtout pour les services publies utilisateurs de
liaisons hertziennes tels que la radionavigation aérienne et les services de
sécurité . Afin d ' y remédier, les dispositions suivantes vont être prises :
1° choix de l 'emplacement approuvé par l ' établissement public de diffusion
et formalités du permis de construire obligatoires pour des puissances
sunt :icures à 100 watts afin d ' éliminer les gènes dues à la proximité;
2° contrôle technique préalable du matériel si possible et controle
u posteriori en cas de plainte : 3° mise en œuvre rapide d ' une réglementation
interdisant les émetteurs non conformes aux normes du comité consultatif
international des radioce-- :munications : 4° retrait d 'autorisation en cas de
manquements répétés au respe .t des réglages normaux de fonctionnement
des émetteurs . Dans l ' immédiat, des instructions ont d ' ores et déjà cté
données aux services concernés pour identifier les stations perturbatrices et
obtenir l ' interruption immédiate de fonctionnement des équipements gênant
un service public, avec saisie, si nécessaire, en application du code des
P .T . T .

Postes e'i iéle'enninuutieu Nunc
r télécommunications Filiievére

22065. - 1" novembre 1982. M . Bernard Poignant attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le fait que de plus en plus de
personnes (médecins, représentants de commerce, personnes assurant des
gardes . etc .) utilisent le service mis en place par les P .T .T . dénommé
Eurosignal dans leurs déplacements . II leur est ainsi possible d ' entrer en
relation avec leurs correspondants très rapidement . Alors que les
départements sont entièrement s couverts », il subsiste dans le Finistère une
zone de réception aléatoire, se situant dans le sud du département . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les moyens qui
seront mis en oeuvre pive son ministère afin d ' assurer une réception normale
à cette partie extrême du Finistère.

Réponse. Eu égard à l ' intérêt, souligné par l ' honorable parlementaire,
témoigné par le public, et tout spécialement par les professionnels, pour le
service Eurosignal, l 'administration des P .T .T . s'attache à éliminer, par
l ' implantation de stations de renfort, les quelques zones d'ombre qui
subsistent encore dans la couverture, d ' ores et déjà :i peu prés intégrale, du
territoire métropolitain, Corse comprise . La station qui assurera la
couverture, dans de bonnes conditions, de la zone de réception actuellement
aléatoire du Sud Finistère, sera mise en place des 1983 a Concarneau.

Postes e'1 !e'!éernnllntnicalieni.s ll'etdilll~'li'p)tollie'I.

22338 . I" novembre 1982 . M . Alain M Belin demande à M . le
ministre des P .T .T . ai quelle date sera publiée l ' instruction su r les

conditions d ' utilisation des appareils C . H . qui devrait cons luer le code de
Ninive conduite des cibistes et que :les en iront les pnnc'p .des dispositions .
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Rrpnrur . La nous elle réglemeNation concernant les appareils
émetteurs récepteurs de spe C . B . fonctionnant dan, la bande 26 .960 Mlli
à 27 .4I0 Mlle est actuellement en cour, d ' elahortliln . En particulier.
l' Instruction sur le, conditions d ' utilisation de ce, matériel, sera publiée
avant la fin de l ' aine, 19t2 . Cette instruction i ,resoit que le, appareils
pourront fonctionner sur, au nlaxinnim, 411 fréquences préréglées ente
26 .960 et 27 .410 Mlle, asec un espacement de Il) kHz entre canaux de
fréquences adjacents . Les appareils pourront mettre en modulation de
fréquence ou en modulation d ' amplitude (bande latérale unique ou d iuhle
bande latcraleh sec une puissance qui ne de,ra pas dépasser 4 v .alls en
créte de modulation quel que soit le i%pe de modulation . Les appareils
devront dire homologués par les P .T .T . ou conformes à un modèle
homologué . et porter une plaque d ' homologation . Aucune adjonction de
dispositif d ' amplification de puissance ne sera autOrisee . Les licences seront
dclisrees aux utilisateurs pour une durée de cinq ans, contre paiement d ' une
taxe de ;7)) franc, .

Jet!r!i', r CW1d.

22670. 8 nnsembre 19"2 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des P .T .T . quelle est la contribution des administrations
au plan emploi-formation pour les jeunes de seize à dix-huit an, et quel a cté
le nombre des contrats signés en sue d ' un stage dans l ' administration pour
l 'obtention d ' une qualification dam le secteur tertiaire.

Rrpnntr Dan, ie cadre des dispositions de l ' ordonnance n ' 82-22 73 du
26 mars 1982 relaxe aux mesures destirees ui assurer aux (mises de selle ai
dix-huit ans une qualification professionnelle et .i faciliter leur Insertion
sociale . l 'administration des P.T .T . participe actuellement à la mise en
place de stages de formation alternée . Les modalités d ' application de ce
dispositif de ILrmauun ont lait l'objet d ' une circulaire à l ' intention de, cher,
de service i' . T . T . chargés d ' accueillir le, stagiaires dan, de, secteurs
d ' acusitcs , :ries (métier, manuels niai, cgalentent secteur tertiaire
secrétariat . daitylogripliie 1 1I sera demande :un chers de services
régionaux de finit-nu reriodiquement les renseignement, statistique, relatifs
a ce, stages . Il est donc encore trop tilt pour dresser au plan national un
bilan des différent, cahier, de, charge, pansés entre le, chers de ,ers tee
RI . T . et le, responsables des organisme, de formation.

	

Po Iii',

	

tin

	

perirrnt'l

22623 . 8 n(senlhre 1982. M. Philippe Séguin appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .i . sur la situation de deux
catégories de personnels de son administration . en ce qui concerne leur
déroulement de r,rricre : le corps des techniciens et le corps de,
conducteurs de travaux . S ' agissant des techniciens, il lui rappelle que ceux-
ci sont issus du grade de contrideur des installations électromécanique,
« ' .I . G . M . ) . Des promesse, leur avaient été faites cunceriratir leur mise ai
partie avec les techniciens de l'armement . l.n tel alignement aurait pentu,
aux chefs techniciens des P .T .T . (C . T . -I . N . T . 1 issus du grade de
technicien supérieur IT S .I . N .T . 1 de se voir appliquée 1 .1 tioisientc phase
de leur reclassement, par l 'attribution de l'Indice brut 619 . Aucune dccisiun
n'est venue appor t er aire solution à ce contentieux . alors que de, dilferelices
sensible-, apparaissent pour des emplois de mène catégorie . et selon les
administrations datieetalion . C 'est ainsi que les homologues de ce,
personnels en service au ntinistere de l ' économie et des finances progressent
plus facilement en catégorie A, ai partir d ' un indice terminal atteint en
catégorie B . soit par lai voie d ' un concours interne, soit par leur Inscription à
un tableau d ' avancement large soit par leur inscription sur une liste
d 'aptitude . En ce qui concerne les conducteur, de travaux if ' . i) . T . X )
dont l ' indice terminal du grade est 274 brut, non seulement ils n ' ont pas
accès aux dcuxiéme et troisiene ni,eaux de leur catégorie (BI . soit 533 et
579 brut, mais ils ont les mémes difficultés que les chefs techniciens 1(' .T -
I .N .T .1 pour obtenir une réelle promotion dans des grades supérieurs de
leur catégorie sans parler de l ' accès ai la catégorie A . D'autre part . dan, le
service des lignes, existe un problème lié an fait que la majorité de,
C .D .T . X . assume des fonctions d ' encadrement dé,olue, aux inspecteurs,
chefs de secteur, chefs de districts, qui sont en nnnlhrc insuffisant . lorsque ne
se présentent pas . en plus, des vacances d'emplir . I .nu it, les agents d ' exploita-
tion des lignes• les agents techniques de prenuérc classe, les conducteurs de
travaux utilisés au delà de leur niveau de recrutement et affectés ai des degrés
différents . à des travaux de surs cil lance de chantier ou d ' encadrement sont
inquiets pour leur avenir, du tait de la régression de, maous des télécantnlu-
rucutions dont hou nombre sunt maintenant confié, ai de, sous-traitants
privés . Ils estiment, ai juste tare . pouvoir . dams l ' hypothese oui il servit nus fin
à leur activité actuelle, bénéficier ,Fun débouché tenant compte de leurs
compétences . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les disposi-
tions qu ' il envisage de prendre al . d ' apporter une solution au, diftérents
problèmes qu ' il vient de lui expdsen .

Reperd, Le t toneuonnnres du corps dm, tc,'hiuciea . tirs Installa tions
de teléel .nr111tniiuuoit, 0111 hcnctiele •l ' une :uiih,riuon sensible de Icui,
perspecrises de c ;rrüre . gréée ;tu rcnncnagetent de, échelles Indiciaire, . a
Îa rcditimlian des nu,d :fiics d ' ;ndncenlcnt cl ,r la modification de Id
rcparltti0n de, emploi, cotre le, roi, grade, du corps :\u plan de Li
carriers . Il n '.tpparait pa que Ie' lesthn .lens des installations de
lelceurnnunleallO is ,aient di•l,n„risccs par rapport ;i leur, collcguts
appartenant al de, ean p, de ittiltle e,iicganle ( 'impie tenu de, &end .,
gouscrnrnlent,ilr, d ' accorder une ['orné absolue a la lutte pour l'rmpini.
une nousclle viéhuruion de la ,iluanon des technicien, ne peut mire
en , sagee dois la conlonerre actuelle . 1 n ce qui concerne les conducteur,
de Irisartix du sers cc des ligne,, de, pr.p tsinars ont etc toiles en >ne de
egmuper les pesontcls de ruaitrise des ligne, dans wte ,Iructurr i

rais oiseau, de grau . .lnsqu;a présent, le, mesure, prc,cntres pour mener
en trusre un tel projet n ' ont pas abouti, .taus les efforts entrepris seront
poursui,is . Il contient cependant de préciser que dan, l'Innmédial . les
cnnt ;ucteurs de Ir,natix ne sont pas pré•, us de iodle p .ssihihlc de lebouehis
puisque comme tous les .titres tinctronn,urc, de calegurie B . et notamment
ceux du corps des teehnielen, . t1' pentenl accéder am grade d ' inspecteur par
concours interne )tsqu ' ai rage de quarante ans, et ensuite p a ir suie
dlnscnplton sur une liste d ' aptulmie prccedée d ' un e,a ncn priles,ionncl
dan, la Iinute du net', tente de, tttularis,ions prononce, apres concours.
( 'es drapusilions ne sont pan tondantcnlnicmcnt d'Hercule, de celles qui
régis enI Ir, corps honmlagucs des autre, adnlinistr,ltion.

Prrtmes i'l téleivtnA110latllo it

	

nüulrlrN~ pennes

22637 . 8 nosenthrc 1`)82 . M. Pierre Dassonville attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur le, difficultés rencontrées pair certains
parent, d ' enfants handicape, mentaux . représentants légaux de Ieur entant
majeur placé sous tutelle . pour rect•usrer les sonne, dits', aux dits culants.
lorsqu ' elles sons sensées par mandats acheminés par l ' aentuuistration des
P . T . 'ï T . ( 'es mandat, la plupart du tentes rte, états de la mention „ pa> able en
main propre „ne peu, ent cire perçus pair les parent,. quand bien ndnte ils sunt
en mesure de présenter le jugement de nuise sou, tutelle et de justifier dl' leur
qualité d ' administrateur légal . Le refus de paiement est fondé sur l 'article 203
du tuscicule VII de l ' instruction générale sur le sers ce des Postes et
téeeurnniunications . Or . les ternie, de cet article semblent hucn cire en
contr,d ction avec les dispositions du code sis il et ;nec l ' esprit mérite de la
legisle n traitant de la protection des incapable, majeurs . fn effet . pour élite
perçus .ces mandats doi,cnt cire rendus de la signature pour acquit de la nain
mené d ' uns' personne ph, si tic à qui lai lai aune la , aliditc de la signattre . Cet
article 2113 pourrait mente cire la source dahus : le texte dans son alinéa 2
prisaic en effet . que les „ mandats ne pcusenl cire payés qu ' au bénéficiaire
lui- .ténu•, assiste ou non du tuteur Aulx termes de lai lui française, ln tutelle
est pourtant un regs ., de representation et non d ' assistance et les prescrip-
tions réglementaire, amènent certains parents a de, air guider lai nain de leur
entant handicapé pour donner l ' acquit . acquit pet mettant pairles de perce-
Noirdes sommes très importantes . Il Iii demande le, di,po,iuon, qu'il comme
prendre. pour mettre en accord les ternies du reglenrenl régissant les Poste, et
télécommunications axcc le, presciipuun, du cade CO il port ;tilt praiecuon
juridique dcs incaipaihles nt,ujcus

Rrpumi' . Le, duspusitiuns de l ' article 21(3 du I,i,ctculr'' I I ont cts' prise,
en conformité :nec le teVC de la loi du 6 lainier 1968 portant rcrornte du
droit de, incapables Haleurd et elles s 'appliquent ti tous les regnnes dl'
protection pros tics par la lut . Ion particulier , ' alinéa 2 du paragraphe 2 dont
il est fait état reprend les termes de l'article 50 1 du cotte end ,lui prccr .e que

le juge peut . . . enrouer certains acte, que la personne. en tutelle aura lai
c•apaeitc de hure cils'-nténtc . sais seule . sait anee l'assistance du tuteur ou de
lai personne qui en tuent lieu ., . Itn Indiquant que les mandats resdtus de lai
nentian „ ne payse qu 'un nain praprs' ,' ne peut tilt elre pay s-, qu ' au
bénéficiaire' lui-nlcn, assiste ou non du tuteur . conformément au,
Indican . ., figurant dan, le Jugement

	

l ' arurle 2111 ne tant yuc suites' le
tende légal . L 'assista nc,du tuteur consiste . lorsque le luge l ' estime
opportun . sllil ul donner l ' autorisation d 'agir ai l'Incapable . soit a signer
canjalntemenl le, acte, uses lui . Ln aucun eus, il n' peul s ' agir de l ' assister
plissiqueneml, pour guider sa matin pour donner ;tell tut l ; ne stgnit ans'.
rc

	

he dari, ces condition, . n ' aurait aucune saleur (unuhiquc . lm outre,
sel e, dispositions riglents'nuures . les mandat, rs',etus de la mention „ ne
payer qu 'en ntann propre„ sont soumis ai de., clauses re,tilcuscs
subordonnant lai remise dcs tonds :tu dc,lm,uan's' lui-mène . 1 .11 matie, de
pauentrnl de nu ndats . l ' adntiuisuauan de, l' . I 'I tir loue qu ' un simple
ruile J ' nurinudi ;urr enrr l ' rxpediteur rt is' destinataire et se doit . quelle,
que soient Ics {mstittatians ptoduates . de, te,peeer la x(doute tonnelle de
l 'cspednnir

	

duquel elle est .. .na Ide de, soin ., dcpuset's tic cl'
laie si de, .land ;tt, . tulles., ,i de, noients prutéges . sont ,.élus de lai

mention

	

ne payer qu ' en n :nn propre

	

Il n ' est pas possible d ' auronse•f
leur paiement cotir les muon, du rcpic,snianl de l ' Incapable le.
organisme, qui adressent des nuutd,i(s re, et us de I,t tien hou ,assise'.
;attachent la plu, glande niportancs au respect de celte rgls'ntenhiuun . Men
qu 'ils n'Ignorent pas It , ncnnscnicnls yin en restiltenl : en onur . d .tns la
majorité de, cas, en r,u,n du molli menin de rrnsui de., tauds . il, uni
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iaii n .u„•utee de l ' inc•Ip .ICIIe pht,Ique nu en de Ju beitelici ti e . donc de
i ' nnpo„Ihilite pour :.111-il de' percetair niidrillenient le Inondai : dan, le,
cundutints de p :urmenl quit, etigent Si le nt,ucdat ne peul enr .,équi p e
reguhercncenl . Il dol, étir rcmhoulse ;I I e\pethteur :lusse Ir ,tu, de paner
ce, Irre, .tut p•rt•nls OU a l ':tdlnini ii•ttetir Ieg .Il te decoule p•I, de,
dhpont . ., de l ' ;tr ucle 203 tmn, unlyuemenl de, I nulti, l 'IgatiretIse,
Intpn,ee, par l ' organisme ellletleilr . four ester Ir, d il iculie' ,t n ; ;lee,, il
appartient au repre,enumt kgal de Lure talait se, droit, d iapre, de,
org:uu,mes prest .u•ure, ;Mn d ' obtenir fente„rais directe de, mandat . t ,mn
profit . ( réal-ec . tels,, de, demande, de l'e .pece . n donnent generdentent
tante . Il en est de mente de, pennon, de I ' I-i ii pour ie,yuelle, le ter,cment
direct de, :1Irerage, entre Ie, aida n, du cep r•,entant légal du pen,IOnne C,l

admis Cette proeedurc donne .Iin,I ,au,laetimn, tant tiii\ e pediteur, qui
tiennent .t con,erter la clau,e de paiement en •• n1 :un propre qu'au
repre,ertlanl, de, incapable, qui obtiennent des organisme, enielletu, . du
moment qu ' il, en font 1,1 dem,~ndi . la recunnal„ance de leur, droit, . Enfin.
l',idn tt itir:tuun de, 1' .l 1 allie titis r••prr,ent•uu, kg., de, majeur.
prolege . Li po,sthihte de demander l ' outerlure . tait d ' un compte cheque
pn,t :tl . tilt d 'un liiret de (aI„e natton•dc d'épargne-
elfe terre, Ir, arrérage, de pentu ti et le, retenu, dune let tncap :thles ,ont
tilulatres . C ' et compte, ioneuonnent ,ou, la ,igmuure du tuteur qui a
nuuunmcnt la po„thilue d ' effectuer toute, operation, de retrait, :nt nom de
l' Incapable

Prote, rl :' t'/r

	

/riniiilh telle 1,

	

Ir'lt'runllltrllllr rLu

	

it

22736 . 8 notenihre 1482 . M . Gilbert Le Bris appelle l n attention
de M . le ministre des P .T .T . sur le l:ut que de nonihreutet epou,e, de
marin . re recepnonnent quatre dilliculté les tuta l n,n, radio de
Radio ('onquet par suite de la deiecuon de l ' émetteur de Quimperlé (Sud
i Ini,lerel Celte stlu : tron en d ' autant plu, preludiciable que de
nombreuses I :undle, ont du acquenr en début (Limnée 1452 de, prote,
B L l' . pour capter ce, tacalion, Il lut dentmde en eun,equenee quelle,
mesure, Il eutttige pour pr rnlettte un retahli„entent complet et rapide de la
munition et des condition, ,au,l:usantes d ' enu„Ion.

krpun,c Le p hlne qui supporte l ' :t0e111e de la ,lallttn (Lent ... . en
onde•• heclonlet ritiue, de Quunpel le . Ielect,n oit iitdee depui, Brel-le-
( 'unquel radio . , ' est bris, a la cule de la rupture d'un hauban . le

,eptenih•e dernier il sera renut ris etal de, que possible : de, entreprite,
compétente, pour etrculer le, Irritai, nece,eure, ont deja etc eun,ullee,.
Le, di,pi étions apprnprices uni etc pute, nirnedititenlint peur pallier le,
conséquences de cet accident . et ia ,tauon Brest-le-( ' otique, radio assure . a
l 'intention de, marin, en nitr, a partir d ' un elneltet'r local sur la Irequence
187(, kilt de l'émetteur de Quimperlé . le, bulletin, météorologique, et le,
tleutIOut du ,croie de, poche, ( elle prucedure . qui permet :tue l'amble, de
mann, du Sud I Ini,lere de rcirtuir de, inli,rtnauun, dirai, de, condition,
eantt•tiable t sera e••idcniunent limier :Iu temps nécessaire ,i h1 t'enlise en état
du pirate delaullttnt .

Pu,h',

	

I1lllll,le r

	

/4'l, ' ll h 'l

22973 . 15 nrrtenihre 198' M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) :appelle l' :utenttu t de M . le ministre des P .T .T . sur le bot
que cerl :rne, Infirmation, Iendlaueni :t lutter pelt,er que le, punir, dr
rendement attnhu ees out personnel, de, pale, . pourraient tuner de I a 100.
Ln con,etluence . Il lui dem :uxk, au eus ou cille Infime :ui,n ,e retekrait
ii :tete . u ,mn Inml,lere ne prtn,rl pas entl,agcr un (lait de
dehi ;I .ncl'i,allun de, prince, de rendement . ,u,ceptihle d 'apporter plu, de
'lustrer

Repnmr I . ' en,cnihle de, condition, de répartition de, princes de
rendement font l ' obiii d ' une circulaire annuelle prise en application du
décret n 4(r-1810 du 1 ; omit 1441, Actuellement pour les n,nctimnnaires de
Iadnunt,r•Iuun des l' l ' 1 . recru( iu isiin .d de reinuncrluun . punie aie
rendement compris . est dan, le rapport de I .I1u .1 . moisit Imput.

I i',

	

rlllll, ti rer /u iuunnel

23043 .

	

I , nmenthue 1452

	

M . André Bellon ci pute .t M . le
ministre des P .T .T . Lt ,UU,ulOn de, tintic :0ruu, de, l' I 1

	

de
eaeganc li s qui ait lent leur ricl•Issencent •.Irpuit plu,ieurt aniser . Lr,
deus c ;ueeurie, de ce orp, de iciule iletll, ellectucnl le, uü•mrs u .n .tut et
uni le, meule, ie,pon,ahthtt- II lui demande quelles mesure, Ii cnnipte
pr tp user alto tilt il sort rentcthe ,u irae ,UU,llwn rel•ititenlent uRU,te

Krpulne

	

Ida ,nattais de, tetttie,ucuu, de 1•I dotttbution et de
I „ehennnement I .It1 l objet d aise .utenuon luute p :Itlicuhere de la putt de
l'adlulmstralmn de, I' 1 1

	

( un,cu•nte de l 'etnlulud du nne,ut de,
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:ulnhuut,n, et de, re,pons .thilile, de, tntere„es. l ' adnunl,tranun des
L. I f . d polir upucetut dadapier leur déroulement dr t utruere :w n!tcau des
Iuunction, e\Crier, Ain,t . Ir, (t,nruunn :nret du curp, de, tel iliGliedr, tee la
di,uihunon el de Iaehenunentent hcnclictent del :: d ' un acre, particulier au
grime d ' In,peeteur put, par LthleLiu d 'a, :nicenlettt .0 crlw d ' inspecteur
central . Un eanluigent de 12U eu tplul, d ' tn,pecleur letir e t retet'té tt une
di,pntction l ;uisdmirc permet a eeut qui ont etc recrute, pendant Ire
utnce, 19 1 et 1477 d ' accéder . s :u1, condition d aneteutnete de grade . Lit

grade d ' Il .,prtteur central . Le, pn,lnotiali, a ce grade . elfeciuect en su, du
cadre rcglenientatre, perntcttet'•t cmrrd :intettient de dinuliuer l'eilcetil des
fintellonui oui e, de categorue B . Iln .,titre . la promotion des tenfie :tteurs au
grade de tdriftcatt•ur principal a etc :uncliorce puisque le nombre d ' emploi,
de tenftc :ueur principal a etc porté depm, 1977 :i 511 p . 11111 de l ' ciiecnf total
du corps (e, duspo,uuuns yuI ont perd :, d ' amelit fer, dais, des eonditinn,
non neghgeable, . leur, perspeetrte, de earriere . con,ntuent une
prennentétape de talorn :ulon de la situation de ce, fonctionnaires Car
l'nhyce ul poursultl par l ' :udministr.0ion de, P .T .T . est d'obtenir le
ueclas,ement de l'ensemble des .e ruileuletrs . 1)e tuiitelles propO .ltlOris
seront lutte, en ce sen, de, que la conjoncture le permet)ru.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

l/ll/,Inrrh!/l', Cl r'rr'/t•, ; t•11i1r/ul t•/ l't'/lrlle

9143 . E r Ruer 1 ,182 M . Yves Sautier demande a M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie de bien
uuloir lut indiquer quelle u etc I éttauuun du parc auto .uoillle français au

COU,. de Cc, dit demi cases rances . tuelle part representent les tmpurtatimus
Cl ,pcertlenient le . i 11porta1on, o ' :tutuntohiles japotiatse, . quelle, Ont été
k, tliti tian, . . tirs de la mais . penude . de, effectifs des perse t tels de
l ' indu,lne au'• maille frunç .,c ;lin, que l ' étalon u i du prit de,
autumuhile, .

.I ilntlttuhlIts et irae, t t•mplui Cl

14401 .

	

17 niai 1982

	

M . Yves Sautier rappelle ri M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie dote sa
question écrite n° 9143 du l ' Ici rier 1 ,182 e .t rettee sans repense à cc jour . II
lui en renouvelle donc le, terme,

Aumnwhdr, rr rtr/r•, errip/mi rr oriente

22126 . I” nntenihre 1982 . M . Yves Sautier rappelle :i M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . yu : sa
yuestiuli écrite n ' 9143 1 ./uurnul u//Ir tuf A . N . Q du I" let ruer 19821.
rappelée par lit question écrite n" 14401 ( )ulilla/ u//Ir tel A . N . Q du 17 niai
1982) na p,n encore reçu de réponse a ce jour . II lui en renouvelle donc les
ternies.

krpumr . I huilalull du puer uuh,mul'ih Au 11 decerl,hre 1')71 . le
parc automobile fruns :us conipt•ti( 12 995 000 toiture, parnculicres et
euntraerct :de, . III année, plus tard . d ehai etlimé :i 19 7511 0011 toutes . ,oit
une progre„mn de 52 p . 11111 . ( 'e parc automobile est . . .Blue pour mtiilic
dr tehncules de ntntn, de S an, ( r age . Une retenti enquéte effectuée par
l'I . N S F . E . indique qu ' en 1481 plu, de 2 3 de, tnenage, fiançai, sont
équipe, d ' un téhleule . 17,9 p . 100 de ce, ménages possédant 2 téhicules . En
1971, 58 .9 p .100 des nienage, di,pmaient dune automobile . 2 ' Puurrrlllu-

.tlt' r/t' l utllll't', t'l!'tnie t•l 't ', t•t pr'llt'll'.11l i/I /t,ptrlltll,t' . 1 :11 1471 . le pare
automobile Irtnt•:u, eLul cunshtue pour 14,( p (titi de toiture, étrangère,.
Fn 1980• ce pnurcenlage était de 14 i p 11111 Ida pari de, tentes étrangères
sur le marché fi' :Inç :t l, rcpre,entail annuellement 211 a 22 p Illll, mat, cette
pénétrauml . Il loin le souligner . s ' est sen,uhlement accrue au cours de
l ' année 1481 . le taus ,'étant elahh a 28 p . 11111 . Pour ce yu' concerne les
importation, d ' automobile . tapon .nse, . tl contient de rappeler yuc les
tente, restent a un niveau niodrtle Four 1951 . IL taus de pénétration des
marque, i .ipond u,e> , ' est établi :i 7. .6 p . III)) 3 l'er,rnrllrh . Le, effectifs des
ct,uslrueteut,

	

et

	

des

	

fahrtelul,

	

d ' équipement,

	

spécialise,

	

152 111111 personne, en 1 ,171

	

ont etc en legeue augmenlalion lu,yu ' en 197K.
ou u1, ont ,(ticnit 441 710 per,unne,

	

I)eputs 1479. le nombre de,
tt• trullcurs a diminué pour letenlr a 3801110 personne, lin 1981
4 trhltron du /r/t\ r/r, r u!/urr, tus J)tli rent, Iacleurs penteul justilicr
hl prugres,toin du pris de, toc ale, p :rticuhere, nrutr, . Ln ll) ale,, lu
1. .11 c,uu,n de, gant, de la ilientele et l ' augmentant . du naseau de tic . un
chinai cuniurrelitiel p :uticuhcrenienl til Witt cntr:iiné une plu, grande
elahoralton du pendait awalnande augmentée encore par les
pellectiunnentents technique, introduit, . let ellél, d ' une réglementation
plu, rigoureuse . nolantnneni en malien: de secunte et de lutte _unit-pulluuutt.
ont concouru égaletnetil a ,•tete . le pros de, toiture, neutre, . Entre 1971)
et 1951 . l ' etulun . . gcneralc du pris tics toitures nette, a clé Ires
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légèrement s'perielre a Celle du niseuu generul des prix ( ' est :un,a que
pour Celte pertade, k prix des Friton', nenre, esprnte en Imites (onsl,tiils
augmente de ' .I p 11111 .

llrrhr//rnrrrrr . Mires Cl ii'rrrlr^.

	

rturr',rnr,

	

lrrn ,

10528 . .l' mon 1982 . M . André Lajoinie appelle l ;uteuon de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur la » situation inquiétante de la filature du Val d ' Or . a Lat :tu, dans le
Tarn . Cette entreprise de tissage est ,ceupec depuis bientôt cinq nous par
ses salariés . La décision du courerneutent de conideter le secteur textile,
habillement comme secteur strucgtyue . ;vaut roulere beaucoup d 'espoir
parmi ce personnel comhatuf et dont l ' action pour le changement ne peut
étre contestée . Ces espoirs allaient dire déçus et laisser place ;i un sentiment
d ' injustice a la site de tractations ohscnies lin effet . alors que la reprise par
le groupe Roudiere pouvait apparaire conscnahle . il semblerait que des
considérations etrangéres roux critere, economlques et Industriels aient pe,e
pour CL .arler toute solution de poursuite des arum ses de tissage . Le groupe
Roudiere a pourtant connu des pertuhauuns dans son entreprise de
Lanel :met, :i la suite du manque de matières premiere, . Il a d'ailleurs conclu
un accord arec un autre filateur . Des crédit, publics important, lui ont été
octroyés et de nouvelles negoc'ations seraient en cours pour faire henelicier
ce groupe d ' autres dispositions arrétees par le go usernetnent . SI nous

considérons . par ailleurs . que les h :iumenls de l ' usine du Val d ' Or
appartiennent de lait :i la municipalite de Las nui et que I 'eq'pemenl de
l ' usine est jugé performant . la reprise par le groupe Roudiere app :rail une
solution Industrielle évidente . II lui demande d ' écarter les considérations
étrangères au redressement de l 'industrie levlüe et l ' invite n mettre ai profit
les négoelations en cours avec le croupe Roudiere pour obtenir de cchn-ci la
relance de lueur te du Val d ' Or . en conlrep,rrtie de, nouvelles aides de
l ' Ftat qu ' il a sollicitée,.

Rrpun.rr . La filature \'al d ' Or qui :nais Clé reprise en location
gérance en janvier 19811 n 'a poursui,' son actusme quejusqu ' a 'etobre 1981.
Depuis celte date l ' usine est occuper par se, salariés . Dans le but de taure
redémarrer i ' activue, la recherche de repreneurs a été menée à la fois sur ie
plan local par les services de la direction interdépartementale de l ' industrie
de la rcg'on Midi-Pyrénées et par les services centraux au ministère de la
recherche et de l ' industrie . En particulier . la sociéte Roudicre a etc
contactée . mai n ' a pas donné suite ai cette proposition considérant que la
filature Val d ' Or ne présentait pas des garanties suffisantes de qualité
technique des fils fabrique, . Aucun autre partenaire industriel n ' ayant été
intéressé par la reprise de Val d ' Or, la société a etc mise en liquidation par le
tribunal de commerce de Castres . Le tribunal avait cté saisi de
deux propositions de rachat des locaux d ' une part par une S . C . O . P.
constituée autour des anciens salariés de Val d ' Or, d ' autre part par le
dirigeant de l ' entreprise Flemde-Fuseurop . Celte dernière entreprise
fabrique des sétements de ski et cannait un problème de croissance
nécessitant l' acquisition de nouveaux hàtimenu de stockage . Cette dernière
proposition a été retenti par le tribunal jugeant que la solution constituée
par la S . C . O . P . Val d ' Or ne présentait pas de garanties suffisantes au plan
des prévisions d'exploitation et des moyens de financement : par ailleurs
l ' ensemble de l ' activité future de l 'entreprise repose sur un seul donneur
d ' ordre (les établissements J . C . Marty) qui prc• .ente des potentialités de
développement importantes . mats dont l ' activité est relativement récente . La
décision prise par le tribunal de commerce, doit permettre ai l'Flemde-
Fuseurop (entreprise saine et exportatrice) de poursuivre son développement
sur le plan local et donc de créer des emplois . Les possibilités de sous-traitance
des établissements 1 . C . Marty pourraient cire exploitées par inc autre
S .C .O . P . : Coprobo à Lahastide-Rouairoux, qui pourrait renlorcer sun
potentiel industriel en rachetant au syndic le matériel de la filature Val d 'Or, et
reprendre éventuellement les derniers salariés de l ' entreprise.

:Inrrunuhiler e( rriJes trotnnrrrrt' ('vlCrit•ur

des réglage, sur lesdits sehacuk, portant nulrouaient sur le carburation.
l ' ,tlluntage .l ' adnt „u,n et l 'ech .tppemcnt pt,ur lequel lu mHmte de pots
catalytiques est neces, :tre . Lai soucie ('troc, ;sait ell'eeliseinent ensnage
de faire effectuer ces adaptations localement pour les nu,deles de Irpr ( .5
destina) on du .Lapon Celle solution onereuse :t etc âhandonnee Cl tous les
rehicnles fr,utç ;n, vendus au Lapon ,ont adapte, aient d ' èlrc c\porles Il ,
a lieu d'indiquer qu 'en 1981 les sanstrUeteurs anuonk,hlles lranç.us ont
expurle 545 Friture, au Japon Les rentes de voilures fr.tnçaIses dan, ce
pros représentent (1 .112 p . 11)1) du marche 'meneur lapinais Le, principats
modelés exporte, sont la Renault 5 14511 unuesi. la Crtroen (AS (37 unités) et
la 5115 Peugeot 115 unlles)
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15338 . 7 juin 1982 . M. Guy Hermier Inuit part a M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie de la profonde
inquiétude des 2511 trasailleurs de la soc te te „ Merhter'raunee-Indtoirie
boulevard I rederc Saurage . à Marseille, quant ai leur :venir . lin effet.
depuis plusieurs µcjours. de nombreuses rumeurs laissent présager un déprit de
bilan de cette entreprise . son rachat par la Contpagmie financière
S . A . R . T . E . C . . ainsi que de nonthreus licenciements . Taus cela . semble-t-
tl . en accord sec la C . I . A . S . I . Ln avril 1979, du faut du dcnt :uttelentent de
la reperauon na•.ale marseillaise . cette société . alors dénommée S .A . M .,
spécialisée dans les activités de pointe telles que la marine et le nucléaire.
avait etc fermée . son personnel licencié . Pourtan', . grice ri la lutte acharnée
des travailleurs . le 15 avril 1980 . l ' acte d ' achat des actifs de la S . A . M . était
signe et une subvention du C . I . ' . . S . I . . de I milliard 6111) millions . destinée
aux Inrestl'senteutts, etatt Versée . Autourd ' hut . deux ans apte, ce
redémarrage . la M . F I) . I . N . annonce un milliard de déficit . Malgré
d ' innombrable, démanches, la section ssndicr,le C .G.T. n ' a pu obtenir . sur
f : venir de l 'entrepose . aucune précision . lent de la direction que des
services publics . Cette intente tic pouvant se prolonger . il lui demande de lui
faire conmaitre le point exact r, de l a situation , ainsi que les meures
envisagées pour ,auseg:rder l'emploi des t -suillcur, de la M . E . D . I . M.

1lrnmr ' riel nytrr,r',
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22254. 1 ” novembre 1982 . M . Guy Hermier rappelle :i M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . su
question écrite n 15338 (publie,. au Jr,urna/ ollirri'! du 7 juin 1982)
concernant l 'avenir de la socielc r, Méditerranée-Industrie ,i . boulevard
Frédéric Sauvage à Marseilie . N ' axant pas obtenu de réponse . Il lui
renouvelle sa question.

Rt'pnnse .

	

La société Mcdtterranee Industrie (M . F . D .I . N . ) spécialisée
dans la fabrication d 'équipements spéciaux pour l ' industrie et la
chaudronnerie lourde . aa le déclarée en liquidation de biens par un
jugement du tribunal de commerce de Marseille en datte du 18 juin 1982 . Le
( ' omit, interministériel pour l ' aménagement des structures industrielles
(C 1 . S . 1 . ) . remplacé par le Comité interministériel de restructuration
industrielle (C . I . R . I . 1 crée au mois de juillet 1982, a ''te saisi du dossier et
une solution d, : reprise de l ' entreprise :a été présentée par les responsables de
lit société Sarlec entreprise . S .rtec a repris en location gérance la société
'N . F_ D . 1 . N . et doit acquérir :i l ' issue de la période de location gérance
l'usine de l ' ancienne Société des ateliers aie la ntédilerranee (S . A . M .I . De,
concours publies doivent étre attribues a la société Sarto,: en eontreparne
d'engagements pris par cette soucie en ce qui concerne la gestion de
l ' entreprise et l 'emploi . Cette solution a été négociée en accord avec les
partenaires sociaux dans la perspective de maintenir tan ntav'ntunl d ' emplois
au sen, de la société Méditerranée Industrie . Dans un premier temps . la
reprise par Sarlec entreprise concernera au moins 1611 emplois.

14340 . 17 mai 1982 . M . Marcel Wacheux attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur l ' une des causes de la mévente des véhicules français au Japon . A
l 'occasion d ' une émission télévisée, il a été fait état de réglementation très
stricte dans ce pays en ce qui concerne l ' équipement antipollution des
automobiles . Or, il a été indiqué que l ' adaptation des véhicules français ai
ces critères n ' était pas réalisée avant l ' exportation . La transformation serait
donc effectuée par les entreprises japonaises, ce qui cntrainerait une
augmentation du coût de production et donc du prix de vente . ll lui
demande si ces informations sont exactes et, dans ce cas, s'il ne serait pas
opportun d ' envisager une concertation avec les producteurs français afin
que les véhicules soient normalisés avant leur exportation.

Réponse : Les véhicules automobiles français destinés à étre exportés au
Japon doivent satisfaire à une réglementation specifiiyue en ce yu' concerne
la pollution . C ' est ainsi qu' il est nécessaire d ' effectuer des adaptations et

Cula i Fiés ri ru!•nla .plrrr r rri'rr s r( ru- Jr-rnarr`r ;.

1695e . 12 juillet 1982. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de
bien vouloir faire le point sur l'élan :actuel de, études entreprises en 1 . rance sur la
prévention des séismes,

Rcporoc . Depuis la création . en no\emhre 1981 . le coma'„ariat à
l' élude et a la prévention des risques naturels majeurs s ' est occupe . de façon
prioritaire . du risque sismique . L'Impossibilité . dans I'ètal actuel des
connaissant•,, de prévoir le mt tient et le lieu eue', d ' un séisme
destructeur . oblige . en ce qui regarde la sauvegarde des populations, :i se
rabattre sur la seule stratégie efficace pour protéger l ' Infrastructure
ecunonnque . qui est de construire des bàtinlents capables (le résister
suffisamment aux chocs les plus violents susceptibles d 'affecter le tenatanrc
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dans l ' échelle Internationale en
douzedegres) . Pour cela . Il consleut . d ' une part . de respecter
rigoureusement dans les /mies fragiles . les norntes parasismique, pour
toutes les constructions a édifier . d ' autre part . d'y renforcer le bat] existant.
La mise au poire de nouvelles régie ; parasisnuques est en cours
d ' achéx~ ment et ce code sera publié début 192 : . Le e'mntusan ;t a
égale . nt lance la discussion et les études préliminaires pouf la réalisation
d ' une . artographie précise et sérieuse des risques naturels, cartographie
Indispe nsahle tant aux professionnels de la construction lanten .ageurs) pour
le elniis des normes parasismiques a appliquer . qu ' aux entreprises
d ' as . urance . aux élus locaux et aux autorités adntinistrtises qui ont :i
seilles ai l'application des textes . Le confortement du baiti existant est
l'élément essentiel d ' une prévention parasismique sérieuse . A l a dentautde
du commissariat . le L .( ' . P .C . (laboratoire central des ponts et chaussées)
et le S . T . B . (centre scientifique et technique du bâtiment) ont structure
un frogramme de recensement du hàti existant . de l ' étude de sa
sulnérahilite et des méthodes de confortement à utiliser . Quelle que soit
l ' ampleur st t programme de confortement à inclure dans les neuxieme et
dixieme plans du gouvernement, il est urgent de prévoir une organisation
des secours . Celle-ci doit-ére examinée attentivement . Les brigades de
sapeurs-pompiers ne possèdent pas les moyens de faire face seules au
problème des secours et l ' on est obligé de Laite appel :i l ' arntée . Pour
secourir de façon efficace les sursisants d ' un séisme destructeur, seule
l ' armée dispose des effectifs et des matériels indispensables, ainsi que des
moyens de transport . de transmission et de commandement nécess ires.
Depuis sa creation, le commissariat s ' est attache a l 'élaboration d ' une force
de secours a l 'échelle exigée par les séismes majeurs . Sur son Initialise, les
responsables de l a sécurité ciste du ministere d : l ' intérieur . du ministre de
la défense et le secrétariat général du gousernentent, réunis à plusieurs
reprises ont . a l ' unanimité . accepte le prolo de créer sept unités
d ' interxenuun speciahsees.

Recherrlu' xt'u•nnpyue et /ethnique
l runmmiveurkn à l e'me•rgii' atomtigtte1.

18677 . — 9 août 1982 . M. Yves Tavernier appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur les
conditions dans lesquelles se déroule actuellement l ' intégration au C .F .A . des
agents d 'entreprises extérieures . Si la plupart des travailleurs intégrables voient
leur salaire maintenu ou augmenté, prés de 15 p 118) d 'entre eux, soit une
proportion importante . subissent des pertes de salaire mensuel allant jusqu ' à
I t0X) francs, voire 2 0(X) francs. Cette situation provoque un vif mécontentement
parmi les intéressés, et nécessite une prompte intervention afin que les
travailleurs ainsi lésés soient rétahbs dans leurs droits . En conségaence . il lui
demande d ' intervenir auprès de la Direction du C ' .F .A . afin qu 'aucune
intégration ne se traduise par une diminution de salaire.

Réponse . Conformément aux orientations définies par le
gouvernement, le (' . F . A . a décide de régulariser la situation de certains
personnels qui . bien qu ' employés par des entreprises extérieures.
trasaillaient de façon permanente sur ses sites . A cette fin, il a donc cté
proposé aux agents concernés d'étrc recrutés par le commissariat . Les
conditions de recrutement des interessés ont fait l ' objet avec l ' ensemble des
organisations syndicales d ' une très large concertation, qui d ' ailleurs se
poursuit au fur et à mesure que ces intégrations sont réalisées . Plus
précisément le schéma général des procédures retenues a été tout à fait
clairement défini dans le cadre du ( ' omité national qui s'est tenu le
7 décembre 1981 . Il est important de préciser que l'opération menée ne se
situe pas dais le cadre d ' un transfert d ' activité au profit du commissariat
entraînant une simple substitution d ' un employeur ai un autre . C 'est ainsi
que les agents concernés ont été amenés à démissionner de leur entreprise . Il
leur a été proposé un contrat comportant une qualification et une
rémunération correspondant aux normes en vigueur au C . F .A. Le
classement d ' embauche a été déterminé de telle sorte qu'il n ' y ait pas de
distorsion arec ce qu ' aurait donné l ' application des régles normales s ' il
s 'était agi de recrutements ordinaires . Il aurait en effet été paradoxal que le
souci de maintenir la parité salariale avec la rémunération antérieure
conduise à des surqualifications par rapport au .x personnels C . F . A . délai en
place . Néanmoins . dans certains cas et dans les limites rappelées ci-dessus,
le classement ainsi obtenu a pu ~tru réévalué dans la mesure où il conduit à
une rémunération moindre par rapport à celle perçue antérieurement . Par
ailleurs, il a été décidé de valider au titre de l 'ancienneté les périodes où les
intéressés ont travaillé dans un établissement (' . E. . A . ( ' e système a conduit
dans la mojorité des cas à des niveaux de rémunération qui n'ont
aucunement pénalisé les intéressés . Enfin, sur un plan général, la situation
des agents ainsi recrutés doit s' apprécier globalement en tenant compte en
particulier des avantages annexes (sociaux notamment) de la convention de
travail qui régit les personnels du commissariat à l ' énergie atomique . En
tout état de cause, ceux-ci gardent toute latitude de décision face aux
propositions individuelles d'embauche qui leur sont faites .

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
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M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
it M . le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement
que l ' Assenthlée nationale a commencé le lundi 18 octobre ai 15 heures
l ' examen d ' un projet de loi purtant dis erses mesure•, reboises ai l i sécurité
sociale L ' urgence était, une fois de plus . déclarée . A 9 heures . le mente
jour . l 'intcressant rapport présenté sur ce leste au mont de la ('onunission
eontpetcnte n ' était par . encore disponible au sers tic de la distribution. tic
l ' Assemblée . Cette situation, qui n ' est en aucune façon imputable a la
Commission, à son rapporteur . ni aux sersices de l ' Assemblée . qui ont fail
toute diligence . niais à l ' étroitesse des délais concédés au parlement . n ' est
malheureusement pas exceptionnelle . Il lui demande de lui faire connaître
quel est . depuis le début de la septième législature, le nombre et le
pourcentage des rapports sur des projets ou propositions de loi qui ont été
disponibles au moins vingt-quatre heures axant les débats, ce qui e' .t hten, ai
l'esténtc rigueur . le délai minimum pour que les députés puissent en prendre
réellentett connaissance . il est probable qu ' ai son habitude• et
contrairement à ses prédécesseur . . le nunistre chargé des relations arec le
parlement renserra l ' auteur de la question ai des documents déja publiés et
se refusera a en flaire la synthèse . Il lui est indiqué, si besoin est, qu ' un
député . des lors qu ' il se conforme aux prescriptions du reglentent de•
l ' Assenihlee nationale (articles 119 et Iii) est maitre du contenu de sa
question écrue . et seul juge de son opportunité . Fn l ' occurrence . il estitn:
étre parl ;utentent dans son rôle constitutionnel de contrôleur de l 'aclisite
gousernementa le en s ' efforçant d ' obtenir d ' un mntistre l 'aveu écrit et public
que les ordres du jour imposés en faut par le gouvernement intersent aux
parlementaires de la majorité et encor.• plus de l'opposition tout examen
rellcchi, c ' est-à-dire non précipité, des textes soutins :i leur soue . Ce qui nuit
gravement à l'image de marque du parlement . Pour etnpéchcr un
contournement de la question ci-dessus . il lui demande, à toutes fins utiles.
s 'i l est en mesure de contester . chiffres a l ' anpui, l ' affirmation que la
majorue des rapports sur les textes inscrits à l ' ordre du jour de l ' Assemblée
nationale ne sont pas disponibles singt-quatre heures asana l ' ouserture des
débats à eux cotsacrés.

Répuavr . ' Le ministre chargé des relations arec le pa rlentent s' étonne
que l ' honorable parlementaire puisse le suspecter de répondre
imcontpletement aux questions écrites qui lui sont posées alors qu au
contraire il s ' efforce . parfois au prix de recherches longues et difficiles, de
fournir les renseignements demandés . Il es t xrai que le ministre charge des
relations asec le parlement estime devoir sciller au bon usage des
procédures constitutionnelles et . plus particulièrement . à ce que les
questions écrites ne soient pas détournées de leur rifle . Sur le point prccis
ésoqué par l ' honorable parlementaire . le ministre chargé des relations arec
le parlement confirme qu'une de ses préoccupations permanentes est
d'assurer un délai suffisant, compte tenu de la nature du projet de loi, entre
le dépôt de celui-ci et son examen par l ' une ou l ' autre assemblée alïn de
perme re aux parlementaires, aux groupes politiques et, plus
particuliérement aux commissions, d ' en examiner les dispositions . La
brièveté du délai entre la distribution du rapport de la conmtission par les
services de l ' Assemblée et l ' inscription ai l'ordre du jour n ' est pas
nécessairement le fait du gouvernement . il arrise que les commissions ne
souhaitent pas se réunir pendant l ' intersession pour examiner les projets de
loi ou que, du fait de l 'emploi du temps chargé des rapporteurs, elles ne se
saisissent que tardivement des textes qat leur sont soumis . Ln outre,
l'exercice légittnie du droit d 'aamendement de l'opposition allonge pairfuis
plus qu ' il n ' était prévisible la durée du travail de ces con 'lissions . Enfin,
l ' importance du travail législatif accroit les délais d ' imprimerie . Cependant,
le gouvernement porte une part de responsabilité quand il laisse ai
l ' Assemblée urt délai trop court entre l adoption par le C ' sntseil des
ministres, qui précede tout au plus d 'un jour ou deux le dépôt effectif du
texte sur le bureau de l ' Assemblée, et son inscription à l 'ordre du jour . Il
n ' existe pas de renseignements et donc de statistiques concernant les délais
de distribution . En revanche, pour répondre complétement à l ' honarahlc
parlementaire, le ministre chargé des relations avec le parkntent a établi le
tableau ci-joint qui fait apparaitre le nombre de projets de loi pour lesquels
le délai entre l ' adoption en Conseil des ministres et leur inscription ai l ' ordre
du jour le seul qui soit significatif et qui dépende du gouvernement est
infcrieur a quinze jours, compris entre quinze jours et un mois, un mois et un
mois et demi, un mois et demi et deux mois, ou supéreiur à deux mois.
L ' honorable parlementaire constatera que . s ' il est vrai que trop de projets
de loi encore examinés moins de quinze jours après leur dépôt, ce qui est
manifestement excessif, dans le plus grand nombre de cas l ' Assemblée
nationale dispose d ' un délai sufu sarit, parfois mémo fort long, pour
examiner les textes . L'honorable parlementaire conviendra sans doute que
le délai Laissé à l ' Assemblée pour l ' examen des textes est, danns l 'ensemble,
équivalent à ceux laissés par les gouvernements précédents . F.n ce qui
concerne les propositions de loi, c ' est ai l'Assemblé ., et ai elle seule qu' il
appartient d ' en déterminer l ' inscription ai l ' ordre du jour complémentaire.
Enfin . compte tenu des délais de réponse aux questions écrites que le
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ministre chargé des relations asec le parlement tient .t respecter . il n ' etail

	

le bureau du Sénat et pour les nous elles lecture, . Cellcs-ci s ' effectuent

	

pas possible d ' élaborer de telles statut :que, pour l ' ex :nnen en prenmere

	

d ' ailleurs . traditionnellement, dan, de . dil,ti, plu, court, puisqu ' Il s ' agit

	

lecture .i l ' As s emblée nationale des projets de lot deposes en premier lieu sur

	

d ' un nous et examen

Classement des projets de loi déposés en premier lieu sur le bureau de l'Assemblée nationale
en fonction du délai écoulé entre leur adoption au Conseil des ministres et ieur inscription

ers première lecture à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale depuis le 2 juillet 1981 jusqu'au 20 décembre 1982

Sessions au cours desquelles
a eu lieu la première lecture

Moins
de 15 )ours

De 15 jours
à 1 mois

De 1 mois
à 1 mois 1/2

De 1 mois 1/2
à 2 mois

Plus
de 2 mois

Session de droit : 2 .7 .1981 au 16 .7 .1981	 1

i re session extraordinaire 1980-1981 : 17-7-1981 au 2-8-1981	 7

2 e session extraordinaire 1980-1981 : 8 .9 .1981 au 1 .10 .1981	 2

i re session ordinaire 1981-1982

	

2 .10 .1981 au 20.12 .198 _1	 8 3 5

Ire session extraordinaire 1981-1982 : 21 .12 .1981 au 23 .12.1981	

2 e session extraordinaire 1981-1982 : 12 .1 .1982 au 5 .2 .1982	 4 1 1

2 e session ordinaire 1981-1982 : 2 .4 .1982 au 30 .6 .1982	 2 14 5 5 7

3 e session extraordinaire 1981-1982 : 1 .7 .1982 au 28 .7 .1982	 2 1 2

4 e session extraordinaire 1981-1982 : 21 .9 .1982 au 1 .10 .1982	 2 1

1 re session ordinaire 1982-1983 : 2 .' 0 .1982 au 20.12 .1982	 6 6
`

4

	

1 6

Total	 118 * 24 34 12

	

8 20

* 124 texte, ont été déposés depuis le 2 .7 .1981, mais 123 seulement doivent être pris en compte, le projet de loi n° 545 ayant été repris dans le projet
oe loi n° 837 . 118 ont donc fait au moins l'objet d'une première lecture à l'Assemblée nationale . 25 n'ont eté que déposés. Pour ces textes, le délai d'examen
par l'Assemblée nationale sera bien évidemment supérieur à 2 mois.

Parlement /ugrNnnrtrnn•nr des uvsent/ /ees

23183 . 22 novembre 198 2_ M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande u M . le ministre délégué chargé des relations
avec le Parlement s ' il est présu une session extraordinaire ai l ' issue de la
deuxième session ordinaire de 1982.

Réponse .

	

Le ministre chargé des relations avec le parlement indique à
l ' honorable parlementaire que le Conseil de, ministre, du
:aercrcdi 8 décembre 1982, prenant acte de la décuton rendue le 2 décembre
dernier par le Conseil constitutionnel . a approuvé un projet de loi portant
organisation des régions de Guadeloupe . de Guyane. de Martinique et de la
Réunion, qui doit étre adopté par le parlement avant la fin de l 'année, de
façon que l ' élection de ces Conseils régionaux ait lieu dan, les meilleurs
délai, possible et . en tout cas, durant le premier trimestre 1983 . Aussi, le
parlement a-t-il été convoque en session extraordinaire par décret du
Président de la République du 20 décembre 1982 exclusivement pour
achever l ' examen de ce projet de loi . Cette session extraordinaire s 'est tenu
le 21 décembre 1982 .

SA NTE

Départements et ',moires d 'uutm-mer
t .Martinique pro/envions el dentelés médira/ci,.

17324. 12 juillet 1982 M . Camille Petit appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation de la médecine scolaire ai la Martinique.
II sait l 'intérêt porté actuellement è la prévention médicale, notamment par la
création de postes budgétaires, don( un serait heureusement prévu pour la
rentrée scolaire 1982:83 à la Martinique . Ainsi serait porté de 5 ai 6 le nombre de
médecins de santé scolaire contractuels à temps plein pour les 11(1(88) enaants

scolarisés (soit un médecin scolaire pour 18 (XX) éléves au lieu de III (XX) en
métropole) . Certes l 'emploi de volontaires de l'aide technique complète ce
dispositif, mais par des activités nécessairement discontinues . Aussi, il lui
demande si les crédits utilisés pour les V .A .T . ne pourraient servir ai augmenter
le nombre d 'heures de vacation des 16 médecins vacataires rémunérés dix heure,
par mois. mais mieux encore permettre d 'augmenter le nombre de médecins
scolaires à temps plein résidant de façon permanente dans le département.

Réponse L'insuffisance des effectifs des personnels médicaux du
service de santé scolaire fait l'objet des préoccupations du ministre de la
santé . C'est ainsi que 112 emplois de médecins contractuels de santé
scolaire ont été inscrits dans le collectif budgétaire de 1981 et que

135 emploi, de celle catégorie ont eté crées au budget de 1982 . Deux
médecin, contractuels ont donc été recruté, :t la Martinique . Par ailleurs.
huit médecins volontaire, de l ' aide technique et des médecins vacataire,
représentant 72 p . 11111 de la présence réglementaire d ' un médecin :i plein
tenir, sont actuellement en (Onction det, le département . Compte tenu
d ' une population scolaire de 1(15 557 enfants. la moyenne d ' entants par
médecin est de 7 1711. Cette moyenne est inférieure à la mo),cnne nationale
qui est approximativement de 7 5)1(1 . L ' utilisation des crédit, servant à la
rémunération des volontaires de l ' aide technique pour le recrutement de
médecin, sacatatre, ne peut étre envisagée . En effet . les s(donne res de l ' aide
technique sont rcntuncres sur les crédits afférent, aux traitement, de,
personnel, titulaires a plein temps . La transformation de ce, crédit, en
crédits de vacation se traduirait par une augnientation du nombre des
agents non titulaires, ce qui irait a l ' encontre de, objectifs du gouvernement
en ce qui conecree le plan de titularisation des personnel, non titulaires.

S'uni' publique r pu/tuque de la sure',.

18386 . 2 aoùt 1982. M. Louis Lareng attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les modalités d ' utilisation de la carte individuelle
radiologique prévues en application de l'article 5 de l ' arréte du I(1 octobre 1977.
Cette carte individuelle radiologique ayant etc établie dans i 'interét des malade,
et dans le but de mieux planifier les examens radiologiques médicaux et
dentaires. il serait intéressant de connaitrc si cette motivation a etc bien
comprise .

.Proue- puhhytu' r prdilyyue de /u 1d/115',.

22278 .

	

I " novembre 1982 .

	

M . Louis Lareng rappelle ai M . le
ministre de la santé les tenure, de sa question écrite n " 18386 du 2 auaitt
198 port :nu sur le, modalité, d ' ulili,atinn de la carie individuelle
radiologique prévue, en application de ' article 5 de I arrété du I(1 octobre
1977 à laquelle il n ' a pas etc répondu a ce jour.

Réponse . II est rappelé que . conforrnéntenl a l ' article I . 163 du code de
la santé publique . les praticiens dotscet remplir le, carnets (le santé qui leur
sunt présentés par leurs patients, ce, carnets comportant une partie resersce
aux actes radiologiques . ou a défaut la carte individuelle radiologique
prévue en application de l'article 5 de l ' arréte du Il) octobre 197 / . ( 'es
disposition, visent effectivement . dans l ' uiterct des patient,, à miens poser
les indications des examens radiologiques médicaux et dentaires et à réduire
ainsi au minimum l 'exposition aux rayonnements ionisants des intéressés,
en assurant l' information des praticiens sur les examens antérieurs . laquelle
contribue de façon déterminante ai éviter les examens répettttls inutile, . ( 'et
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objectif rappelé sur la carte elle-mérite . est conforme aux recommandations
de la Commission internat oncle de protection radiologique concernant la
usutication des expositions et l 'optimisation des procédures . Comme le

souligne l ' honorable parlementaire . il est effectivement important de saisir
toutes les occasions de l'aire ronnaitre aux r,atients connr

	

x prticiens.
l 'objectif de saute publique poursuivi, par une large dist', lion de cette
carie par les Directions départementales des alla ires sanitaires et sociales au
naseau des dispensaires d ' hygiène sociale . des hôpitaux, des collectivités
publiques connue auprès des praticiens appelés al pratiquer des actes de
radiologie .

/itnhli,tt'nleltls d '/i'spitulistitiun, ale e,tins et de turc'
budget ;.

18883 . 9 août 1952. M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' il posa en date du 19 octobre 1979 à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale une question écrite
relative à l ' interdiction de u,ter un budget supplémentaire dans les
établi scnients d'hospitalisation, de soins et de cure . Flle était ainsi rédigée :
•, VI . André Tourné expose à M . le ministre de la santé et de la sécurité
sociale qu ' ai la suite d ' un Conseil des ministres qui s 'est tenu le 25 juillet 1979
il a été décide d ' interdire à tous les ctahlissentents hospitaliers ou assimilés
de voter, pour l ' année 1979, un budget additionnel . Cette mesure n ' a pas
manqué de provoquer un légitime émoi chez tous les directeurs et tous les
membres de conseils d ' administration des hôpitaux et des maisons de
retraite . t'ne telle mesure ne peut manquer de mettre en cause la bonne
marche des établissements hospitaliers, que ce soit en matière : 1° de soins
médicaux :

	

2 ° de

	

délivrance

	

d ordonnances

	

pharmaceutiques:
3' d ' hôtellerie . En effet, sur le troisi :me point qui concerte la nourriture et
les boissons, tenant compte que les budgets primitifs ont été élaborés dans
tous les cas d ' une façon très serrée et que, en outre, la hausse du coût de la
sic ne cesse de se manifester, il faut s ' attendre dans certains vas à des
économies réalisées sur la nourriture . S' il en était ainsi, la décision prise par
le gousernement d'ernpécher les établissements hospitaliers de voter un
budget additionnel aurait pour conséquence de mettre en cause
l ' humanisation nécessaire des établissements hospitaliers de toutes
disciplines . notamment la qualité de !a nourriture . qui est un des éléments
essentiels de cette humanisation . II lui demande : 1° s' il ne partage pas les
inquiétudes soulignées dans cette première partie de la question : 2° cc qu ' il
compte décider pour permettre aux établissements hospitaliers de faire face
ai leurs besoins impératifs vis-à-vis des soins et de la nourriture jusqu 'à la tin
de ! ' année 1979 .

	

Deus mois après, soit en annexe du procés-verhal du
19 décembre 1979, le ministre fournissait la réponse suivante ., Les
récentes mesures gouvernementales prises pour redresser l ' équilibre
fin . ncier de la sécurité sociale résultent de l ' impérieuse nécessité de mieux
ma itriser les dépenses hospitalières . tout en maintenir . ' qualité du servis
rendu auquel les Français sont légitimement attachés . Il convient en effet de
souligner que . si les dépenses d 'hospitalisation publique ont augmenté de
prés de 20 p . 100 au cours de l'année 1975, les recettes de l 'assurance
maladie n ' ont progressé, dans le mémo temps . que de I l p . 100 . La majorité
des établissements hospitaliers qui a connu une activité voisine de celle qui
avait été présue a pu, compte tenu des hypothèses de prix et de salaires
retenues par la circulaire n° 952 his du 15 septembre 1975 relative à la
fixation des prix de journée pour 1979, faire face, graice à des virements de
crédits entre comptes . ai de légers dépassements qui ont pu affecter certains
postes de dépenses . Il a toutefois cté tenu compte des situations
exceptionnelles qu 'ont pu cor,naitre certains hôpitaux du fait d ' une
modification importante de leurs structures et de leur activité . La
commission de rationalisation de le gestion hospitalière a examiné tous les
projets de budgets supplémentaires qui entrainaient un accroissement de
dépenses par rapport au budget initiai ou qui comportaient une proposition
de révision des prix de journée et a apprécié pour chaque cas le bien-fondé
des demandes présentées . Ainsi . dos budgets supplémentaires ont-ils pu être
autorisés chaque fois que les nécessités de la situation l ' exigeaient pour
garantir la continuité du service public et la qualité des soins délivrés aux
malades . Tenant compte qu ' au mois de juillet 19X2, une mesure semblable
d ' interdiction de voter en cours d ' année un budget supplémentaire dans les
ctahlissemcnts hospitaliers de soins et de cure, il lui demande ce qu ' il pense
du problème posé et s ' il ne pourrait pas faire siennes des dispositions
arrêtées et signalées à la fin de la réponse de décembre 1979 pour ne point
pénaliser certains établissements dignes ai tous égards.

Ri-pnnie . La circulaire interministérielle du 29 juillet 1952 interdit cette
année toute majoration des crédits de classe 6 inscrits au budget primitif des
établissements d'hospitalisation, de soins et de cure . La politique
ecunomique de blocage des prix et des salaires mise en oeuvre sur la seconde
partie de l ' année 1952 . permettra en effet, ai la plupart des établissements
d ' achever normalement l ' exercice budgétaire sans recourir a des
majorations de crédits et sans pour autant remettre en cause l ' humanisation
des établissements ni la qualité de la nourriture . Dans certains cas, tes
hôpitaux se sont trouvés confrontés à des dépenses nouvelles qui étaient
imprévisibles lors de L campagne des budgets primitifs . C' est pourquoi la
circulaire du 29 juillet 1952 a explicitement prévu que les autorités de tutelle
départementale saisissent mes services centraux du dossier de tout
établissement en difficulté, notamment lorsque des créations d'emplois
substantielles ont été autorisées postérieurement à l'approbation du budget

primitif . pour permettre des ouvertures importantes, ou pour compenser la
réduction du temps de travail Il n ' a pas cté institué cette année de
Commission de rationalisation de la gestion hospitalière, les dossiers de
demande de dérogation font actuellement l ' objet d ' une instruction par les
services du ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et des
finances, charge du budget, ceux du ministre des affaires sociales et de la
solidarité na ;iunale et ceux du ministre de la santé . Des dérogations sont
accordées chaque fois que les nécessités de la situation l 'exigent pour
garantir la continuité du service public et la qualité des soins délivrés aux
personnes - agées .

.9 rorlement /médecins,

18980 . 23 août 1952 . - M . Guy Chanfrault attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur le fi,nctionnemnt problématique des centres
d' I .V .G . Le Centre hospitalier de Saint-Dizier est ainsi tenu par la loi d'avoir un
Centre I V .G . Or, le chef de service de la maternité, de ntéme que le chef de
service plein temps du département anesthésie . font jouer la clause de conscience
et, er vertu de cette clause, ne participent pas aux opérations . L'adjoint plein
temps du premier ' refuse également à les pratiquer niais en raison de l ' absence
de médecins anesthésistes . Le Centre hospitalier doit donc avoir recours t un
médecin vacataire qui pratique avec l ' assistance d ' une sage-femme pour
l 'anesthésie générale . ('e médecin est contraint d 'engager de la sorte sa
responsabilité civile. C ' est pourquoi il lui demande . sans nullement contester la
validité de la clause de conscience . si le Conseil d'administration du Centre
hospitalier ne pourrait étre autorisé par une modification réglementaire à
interroger le médecin qui demande sa nv .mination sur son intention à l 'égard de
la clause en question . Plusieurs centres risquent sinon de se trouver condamnés à
l ' illégalité, ne pouvant réglementairement pratiquer des opérations qu ' ils ont
pourtant par ailleurs obligation d ' accepter.

Réponse . - Les dispositions de l ' article L 16 2-2 et L 162-5 du code de la
santé publique prévoient, d ' une part, que les interruptions volontaires de
grossesse ne peuvent être pratiquées que par un médecin et qu ' elles ne
peuvent avoir lieu que dans un établissement d ' hospitalisation public ou
privé satisfaisant aux dispositions de l ' article L 176 et d ' autre part, qu ' un
m édecin ne peut titre tenu de pratiquer une interruption volontaire de

ssesse . C'est le rôle du Conseil d ' administration d' un établissement de
designer l ' unité hospitalière qui devra prendre en charge la réalisation des
interruptions volontaires de grossesse et de la doter des personnels et moyens
nécessaires . II es' donc patent qu ' en l 'état actuel de la législation
hospitalière . le ministère de la santé ne peut . par soie réglementaire,
demander à un médecin candidat à un poste de médecin hospitalier public
de renoncer à l ' exercice d ' un droit publie.

Etahlissemenis d'/mspita/isutiun, de mires et de liure
(centres hospitaliers/.

19270 . --- 30 août 1952 . - M . Raymond Marcellin appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur le fait que l'application des trente-neuf heures
de travail hebdomadaire dans les établissements hospitaliers, ainsi que
l 'augmentation des crédits d 'heures pour l ' exercice des droits syndicaux, prescrite
par sa circulaire devraient entrainer la création de nouveaux emplois hospitaliers,
afin d'éviter la dégradation de la qualité des soins et le surmenage du personnel.
II lui demande de bien vouloir lui préciser le nombre exact de créations de postes
autorisé par son ministère.

Réponse . L ' augmentation des crédits d 'heur_ pour l ' exercice des droits
syndicaux résulte des dispositions de nia circulaire du 4 août 1951 . Si
aucune création de poste n'a été effectivement décidée dans le seul but de
compenser les effets de cette circulaire, le ministre de la santé rappelle qu ' il
a accordé durant le seul second semestre de l ' année 1951 2 0011 emplois non
médicaux aux établissements d'hospitalisation, de soins et de cure . Ces
créations d ' emplois dans les hôpitaux sont destinées à couvrir l ' ensemble
des besoins en personnel . compte tenu ries heures de présence effectives et
des droits de chacun . En 1952, consécutivement aux mesures de réduction
de l :' durée du travail par application des trente-neuf heures et de la
cinquième semaine de congés payés ont donné lieu ai une enveloppe
spécifique de 4 1100 créations de postes, pop t inl à 16 51111 l 'effectif
supplémentaire autorisé dans les Centres hospitaliers pour cette seule
année . Afin que soit bien mesurée la portée de l'effort de solidarité ainsi
accompli, il est rappelé que les établissements d 'hospitalisation restent à ce
jour les seules institutions publiques pour lesquelles soient intervenues des
mesures de création d'emplois en compensation de la réduction de la durée
du travail intervenue.

Liasrignrmenl supérieur el pnslhpretdlutlréat
(professions et activités paoonédiealevl.

19471 . 30 août 1952 . M . Roland Vuillaume rappelle à M . le
ministre de la santé que la délivrance du diplôme d'herboriste a été supprimée
par une loi du I I septembre 1941 . II lui demande s ' il n ' envisage pas de rétablir ce
diplôme qui semble devoir intéresser un certain nombre de jeunes, alors qu'une
faveur constante pour les plantes médicinales peut être constatée .
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Réponse . -- Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire
qu ' en l 'état actuel de la réglementation pharmaceutique . la sente des plantes
médicinales inscrites à la pharmacopée est strictement reservee aux
pharmaciens et aux herboristes qui ont obtenu le diplôme avant 1941.
Toutefois, compte tenu du problème posé par l ' herboristerie en général et
par la vente quelque peu anarchique des plantes médicinales, une réflexion
sur la distribution de ces plantes devrait être entreprise dans un proche
avenir. Au sein de cette réflexion devrait figurer l ' étude du rétablissement
éventuel du diplôme d ' herboriste.

Hundicupé s r établissements . Hérault

19957 . --- 13 septembre 1982 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' il existe en France un très grand nombre
d ' établissements ou de centres spécialisés destinés à la rééducation
fonctionnelle . La région administrative du Languedoc-Roussillon, sans
aucun doute, fait partie de celles qui en matière de rééducation fonctionnelle
ont une place de choix . Toutefois, dans le nombre d 'établissements en activité
ceux qui ont un caractère public et à but non lucratif cont, semble-t-il . de
beaucoup moins nombreux que ceux qui dépendent du privé . En
conséquence, il lui demande de préciser et si possible dans les moindres
détails : 1° quel est globalement le nombre d'établissements au service de la
rééducation fonctionnelle qui existent dans le département de l'Hérault et de
combien de lits d ' internat ils disposent en ce moment ; 2° comment se
répartissement ces établissements et le nombre de leurs lits homologués:
o) dans le secteur publie ; h) dans le secteur privé.

Réponse . - Le département de l'Hérault dispose de 1 447 lits de
rééducation fonctionnelle. Le secteur publie compte 30 lits de rééducation
au C . H . R . de Montpellier . Le secteur prisé compte 1 417 lits qui se
répartissent ainsi : clinique le Castelet à Saint-Jean-de-Vedas 77 lits . Œuvre
montpellieraine des enfants à la mer à Palavas-les-Flots 195 lits, clinique
Saint-Vital à Combes 73 lits, Centre d ' orthopédie Magne-lune a Palavas-
les-Flots 48 lits, à Lamalou-les-Bains le Centre villa Jeanne d ' Arc 35 lits, le
Centre pavillon Leroy 297 lits . la maison de santé médicale les Lutins
34 lits, le Centre Miramont les Fontaines 34 lits., le Centre les Cigalous
36 lits, la maison de santé médicale Belleville 72 lits, le centre de rééducation
motrice du docteur Ster 181 lits, le Centre de rééducation Bourges 74 lits, le
Centre de rééducation l ' Hermitage 68 lits, le Centre le Val d'Orb 71 lits, le
Centre de rééducation la petite paix 73 lits . Le ministre de la santé fait
observer à l ' honorable parlementaire que cet inventaire ne comprend pas les
équipements sociaux destinés aux handicapés.

»aires .sorinles : ministère
f serriee.s extérieurs : Fini.srérel.

21062 . - - I I octobre 1982 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur le problème des effectifs d ' infirmières-
puéricultrices en Finistère. Il s 'avère . en effet, que le nombre de postes
budgétaires d ' infirmières-puéricultrices de la Direction départementale des
affaires sanitaires et sociales est de 24 pour I 1981 naissances en 1981, ce qui
fait un ratio départemental entre le nombre de naissances et le nombre
d ' infirmières-puéricultrices avoisinant l pour 500 naissances . il lui
demande s'il n'envisage pas une augmentation des postes d'infirmières-
puéricultrices dans le Finistère, compte tenu des diverses recommandations
des ministères concernés souhaitant que l'effectif moyen par puéricultrice
soit de 250 naissances.

Réponse . -- Le ministre de la santé indique à l'honorable parlementaire
que le développement des actions menées en P . M .I . gràce aux
puéricultrices est une des priorités de la politique de prévention . Toutefois,
aucune norme d ' effectifs n 'a été officiellement recommandée, car il parait
préférable d 'a pprécier les besoins des départements en fonction de leurs
caractéristiques et de leur situation particulière . Ces effectifs ayant ' :é jugés
insuffisants par le ministère de la santé. la création de quatre postes de
puéricultrice avait été proposée au Conseil général au titre de 1982, avec
l'accord préalable du ministère de la santé . Ces quatre postes ont été refusés
par le Conseil général du Finistère.

TEMPS LIBRE

Congés et vacances (politique des (singés et vacances).

17564 . -- 19 juillet 1982 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre du temps libre sur la politique qu'il entend promouvoir en matière
de congés et de vacances dans les grandes entreprises françaises . II souhaiterait
savoir s'il entend empêcher la fermeture de certaines de ces usines durant le mois
d'août afin d'assurer un étalement des vacances.

Réponse . - L'étalement des vacances est considéré comme un objectif
prioritaire pour le gouvernement, il s ' intègre dans le cadre plus général de
l'aménagement du temps Si les contraintes scolaires sont généralement

invoquées pour justifier du choie des périodes de vacances . il apparait que
quatre français sur dix seulement ont de telles contraintes scolaires directes.
Les contraintes p rofessionnelles liens a la fermeture en août des entreprises
industrielles jouent un rôle bien plus iniportani dans la détermination des
dates de vacances . Par ailleurs . sur le plan économique . la cessation de
nombreuses activités productrices entraine une chute considérable de
l ' activité industrielle française . Sur ces hases, le ministere du temps libre a
engagé dès le mois de novembre 1981 une série de concertations asec les
organisations patronales et syndicales afin d ' étudier les moyens permettant
un maintien progressif de l ' activité économique dés l 'été 1983 . Plusieurs
branches professionnelles . notamment la métallurgie et les constructeurs
automobiles, ont ainsi etc consultées . ("est donc dans le cadre de
négociations asec les partenaires sociaux que sont recherchés les moyen.
d ' infléchir les mouvements de fermetures annuelles dans les entreprises . En
aucun cas, une politique dirigiste soumettant le principe de la lermeture à
un système d ' autorisation préalable ne saurait intervenir . Le régime des
congés professionnels doit être apprehendc en tenant compte des multiple.
situations, des problèmes propres à chaque établissement et des obstacles
rencontrés . Dans la perspective des congés 1983 . le ministre du temps libre
entend poursuivre la politique contractuelle déjà engagée . FE droite
coordination avec les départements ministériels intéressés, des actions
destinées à informe• et à sensibiliser les chefs d'entreprises seront taises en
œuvre à un niveau national . De même, les commissaires de la République
ont organisé sur le plan local, des réunions d ' information et de concertation
avec les partenaires sociaux . L ' objectif étant de par venir à la si , 'nalure de
conventions d ' entreprises tendant à maintenir celles-ci en activité toute
l ' année . Pour poursuivre l ' action engagée, une campagne destinée au grand
public et portant sur e' l ' étalement des vacances est menée depuis le

1 " octobre 1982 . Elle visera à modifier en profondeur les comportements et
les habitudes des Français afin de parvenir à un meilleur étalement des
séjours, en particulier sur les mois de juin et septembre . Cette campagne
visera également a convaincre les partenaires sociaux de maintenir les
entreprises en activité toute l 'année.

Temps litem minrstebe 'personnel'.

22400 . - 1" novembre 1982 . M . Guy Vadepied appelle l ' attention
de M . le ministre du temps libre sur les revendications des conseillers
techniques et pédagogiques qui souhaitent être intégrés en deuxième
catégorie, et des assistants de jeunesse et d 'éducation populaüe qui
souhaitent également obtenir une intégration dans le cadre de la résorption
de l ' auxelariat . II lui précise que ces mesures ne seraient à l ' origine d ' aucun
surcoût budgétaire. mais contribueraient à la réhabilitation du secteur de
l ' éducation populaire . II lui demande donc de bien vouloir lui préciser sa
position sur ce problème.

Jeunesse : ministère /personnel,.

22693 . — 8 novembre 1982 . -- M . YveS Dollo attire l'attention de
M . le ministre du temps libre sur la situation des assistants de jeunesse
et d ' éducation populaire et de quelques conseillers techniques et
pédagogiques . Un certain nombre de ces derniers sont toujours classés en
troisième catégorie alors que leur intégration en deuxième catégorie était
prévue dés le vote de la loi de finances de 1982 . En ce qui concerne les
assistants de jeunesse et d 'éducation populaire qui sont maitres auxiliaires.
leur intégration sur le statut des conseillers techniques et pédagogiques
parait participer de la volonté du gouvernement de résorber l 'auxiliariat . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier u la situation
des catégories de personnel sus-visées.

Réponse . -- Les conseillers techniques et pédagogiques chargés d 'activités
d 'éducation populaire qui remplissaient les conditions de diplômes ou
d'ancienneté prévues par le décret n° 79-474 du 7 juin 1979 ont etc promus
en deuxième catégorie le 1 " janvier 1982 . Pour ce qui concerne l ' intégration
des assistants de jeunesse et d 'éducation populaire dans le corps des
conseillers techniques et pédagogiques . cette mesure devrait pouvoir
intervenir au bénéfice des agents possédant les diplômes exigés par le teste
précité, dés que la décision prise par le gouvernement de suspendre toute
mesure catégorielle sera levée . En outre . un projet de statut en . cours
d ' élaboration a prévu la création d ' un corps de fonctionnaires titulaires de
catégorie A dans lequel seraient intégrés les conseillers techniques et
pédagogiques, ainsi que, dans le cadre de dispositions spécifiques, les
assistants de jeunesse et d'éducation populaire.

Edurutmn physique et sportive (enseignement supérieur et puslhurealaurévnl.

23178 . — 22 novembre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs appelle

l'attention de M . le ministre du temps Tibre sur le projet de décret
relatif à l'otganisation administrative et Imancière des C . R . F . P . S . il craint
que la diminution prévue des options sportives ne se traduise par une
représentation dérisoire du mouvement sportif dans les conseils
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d ' administration des C . R . F . P . S . et conduise à l'impossibilité d ' utiliser le,
installations à des fins de stages de formation de cadres et de techntctens et
de préparation des athlitc ., de haut niveau . II lui demande s ' il n ' estime pas
que de telles m'sures sont en contradiction :vice le principe niénte de la
decenratisation et quelle solution de remplacement pourra étre proposée
pour la formation des cadres et technicien, du mouvement sportif et Li
préparation des athlète s de haut nneaut.

Rrp'nse. Les Centres régiattaus d ' éducation physique et des sports
(C . R . L . P . S . I . établissements régionaux du ministère du temps libre . ont
éte particulièrement délaissés par les pouvoirs publics au cour, des
smgt années écoulées . Rompant avec cette attitude d'Ignorance . le ministre
du temps libre a fait connaitre dés sa nomination, son intention de rénover
les C . R . E . P S . et ue leur moi irter les moyens d 'étre à la hauteur des
missions nouvelles qui dois ô te les leurs dan, le cadre de la politique
menée par le gouvernement ci ,nalierr de sport, et d ' éducation populaire.
A cet effet . le ministère du temps libre soumet actuellement à une très large
consultation un projet d ' adaptation d's établissements régionaux du
nunistere du temps libre tenant cons ; '• .- des effets de la décent ralisation, du
déseloppement du secteur associatif et de, modifications apportées dans la
r épartition des attributions gouvernementales entre les ministères.
L ' activité de, C . R . F . P . S . , établissements nationaux a socation régional , ,
est partagée actuellement entre la formation des professeurs-adjoints
d ' éducation physique . pour 56 p . 100 . des formations sportives, pour
24 p . 100 et des formations dans le domaine de l ' éducation populaire pour
20p. 100 . Le transfert . au ministère de l ' éducation nationale . des
attributions relatnes a l ' éducation physique et sportive a conduit à étudier
une réforme de la formation de, professeurs-adjoints et à s ' interroger sur
l ' opportunité de son maintien dans les C . R . F P . S . Ainsi . depuis plusieurs
années déjà . le nombre de C. R . F . P . S . accueillant des formation, de
professeurs-adjoints est en réduction régulière . les actions correspondantes

,, ., .n„i. fins eompensees par un deseloppement de l ' accueil d ' autre,
torntations dans les doma i nes du sport, de l 'éducatt)n populaire . de la
jeunesse et des loisir. st dates cette évolution que s ' inscrit le projet du
ntinistere du temps libre . Loin de réduire la place des formations sportives
dan, les C . R . F . P .O . . il sise au contraire à les déve l opper dans les manses
proportion, que celles relalises aux activités de jeunesse . à l ' éducation
populaire et aux lu sirs . Le projet n ' exclut pas . par ailleurs, la possibilité
d ' un accueil dans le . C . R . F . P . S . de formation, d ' enseignants d ' éducation
physique . et notamment leur formation continue . En tout état de cause, le
projet soupes actuel] 'nient a la consultation fera l ' objet, lorsque auront été
recueillis les anis de, partenaire, consulté, . d ' une large concertation :avant
décision définitise . Les C . R . E . P . S . auront d ' autant plus la possibilité de
répondre aux besoins en matière de formation et de perfectionnement que le
projet de loi de finances pour 1983 a prévu, dans le cadre du budget du
ministère du temps libre . de, crédits en augmentation très importante.

TRANSPORTS

S . .V . ('. F. r tari/, voyaeeur,

362 . 13 juillet 1981 . Mme Florence d'Harcourt expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . le cas d'un jeune élève en
ébénisterie d ' art contraint de suivre des cours _n Belgique et demande une
carte de réduction à la S . N .C. F . pour le parcours français . Cette carte lui
a été refusée au motif que son certificat de scolarité . délivre par une école
étranger,, n' était pas valable . Elle lui demande de lui préciser la valeur d ' un
certificat de scolarité en tant que pièce justificative de réduction dans le,
pays de la Communauté européenne.

Réponse . Les abonnements a libre circulation a tarif réduit délivres aux
éli'ves et étudiants ne sont valables que lorsque leurs bénéficiaires suivent les
cours d ' un établissement scolaire ou universitaire français . ("est la raison
pour laquelle l' élève en question s ' est vu refuser le bénéfice de cette
tarification .

	

il conserve naturellement

	

la possibilité d ' utiliser

	

un
abonnement ordinaire à libre circulation.

Transports !transports ,G• n'aiirres dangereuses).

614 . - 27 juillet 1981 . M . Jean Jarosz attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les incidents intervenus
dernièrement en gare de Eeignies (Nord) . lin train venant d ' Anvers
(Belgique) a été contrôlé par les employés de la S N . Cl' . Ce train de neuf
wagons transportait 720 fûts de furfural, produit chimique très inflammable
et dont les vapeurs sont explosives au contact de l ' air . Au cours de contrôle,
plusieurs traces d ' humidité suspecte ont été décelées : les fûts fuyaient.
L 'examen attentif de ces fûts a révélé leur mauvais état quasi général . Tous
étaient pratiquement bosselés et les fuites semblaient être bien antérieures
au départ du train venant de Belgique . Le chargement «en acheminement
recommandé ', était destiné aux établissements Rhône-Poulenc à Melle
(Deux-Sèvres) et, de source officieuse, on apprenait qu ' un chargement de
furfural, destiné au même client, n'aurait pu être déchargé à Bordeaux pour
les mèmes raisons . En fait . Iii vigilance des cheminots de Feignies a permis

d'ioder une terrible catastrophe et le, scrtees de protection ont
séritahlenxnt risquc leur sic . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le transport de niarch .t idtses toxiques
ou inilaunntables soli soumis a un contrôle efficace au départ de leur
acheminement . quille, dispositions il compte prendre pour que les
fournisseurs de tels produits respectent les règles de second en sigueur afin
que le transport des niarchatulises s ' effectue sans roques.

Réponse . II est précisé à l ' honortable parlementaire .;ne le, fûts de
furfural sellant d ' Amers étaient en provenance relle de Chine e' que les
durces du transport rt :uilinie et du stockage arvant embarquement et an .,nt
reecxpediuun d ' Anvers, qui Pourraient expliquer leur vitam ai, ela(, 11 „rit
pu cire déterminées . S ' agissant d'un transport en prosem,nee de l 'étranger.
on ne voit pl, quelle mesure pausait ou pourrait étre brise . sur le plut
natiotle i , autre qu ' un contrôle tel que celui effectué au passage en front'ére,
a Leiemcs fi existe bien de, réglementations ou re coin na ridas ors
internationales pour le transport des matières dangereuses niais il est
évident que chaque Flat ne peut l'aire effectuer un contrôle de leur respect
qu ' a partir du moment où de tels transports touchent son territoire . En
trafic intérieur par contre, le, problèmes es tiques sont déjà réglés par le
règlement national du 15 avril 1945 modifié dans ses articles Il) (règles sur la
consi,tanec des emballages) . 15 (précautions à prendre pour le chargement
et le dechargenientI et 12 (déclaration de chargement de matières
dangereuses( Pour leur part . la loi n` 75-1335 du 31 décembre 1975 et le
décret n ” 77-1331 du 3 . novembre 1977, prés oient des mesures relatises a la
constatation et a la répression des infractions a la réglementation sur le
transport de, maneres dangereuses . Pour en revenir au cas particulier du
furfural impliqué dans l ' incident de Feignics . lorsque de telles expéditions
en provenance de Chine et à destination des établissements Rhône-Poulenc
a Melle . transitent par Marseille, un contrôle très sérieux de l'état des fûts
est effectue avant leur chargement sur wagon . depuis plustetirs canées déjà,
a la suite d ' Incidents analogue, à celui de Lingues . Tous les fùts qui
présentent des suintements ou coulages sont systématiquement ecaries et ne
sont acceptés qu ' après réparation par soudage, par un spécialiste Quant
aux dangers présentés par le furfural, il semble qu ' Ils aient etc exagérés si

l ' on se reporte aux indications du règlement du 15 avril 1(45 et à celles de la
fiche toxicologique n - 40 de l ' institut national de recherche et de sécurité.

f'in

	

routière sécurité ,.

4503 . - 2 novemhre 19111 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur le nombre des
victimes des accidents de la circulation . 11 lui demande quelles sont les
mesures que le cousernenient envisage de prendre, outre celles drje prises
(lutte contre l ' alcu .tlismc au sellant, port de la ceinture de sécurité en ville et
sur le route, port du casque pour les « deux roues „ ai moteur, codes en ville,
limitation de vitesse, amélioration du réseau routier( pour accroit re la
sécurité de, usagers de la route, et notamment celles des enfants . Les
chiffres publiés par les associations concernées sont consternants : en effet,
un enfant sur deux . dans chaque famille, sera au cours de sa vie . blessé ou
tué dans un accident de la circulation . Par ailleurs, en 1979, plus de
10 1100 enfants de quatre à doute ans ont été impliques dans des accidents de
la route . soit une moyenne de vingt-neuf par jour.

Réponse . L ' amélioration de la sécurité routiere est un des objectifs
prioritaires de la politique des transports définie par le gousernemen.t et les
décisions prises par le Comité interntintsteriel de la sécurité routicrc lors de
sit réunion du 19 décembre 1981 ont été confirmées au cours de la réunion
du 13 juillet 1982 et de celle du 2 août 1982 qui s ' est tenue à la suite de
l ' accident survenu à Beaune . Une communication sur la sécurité routière a
également été presentee lors du Conseil des ministres du 4 août 1982 et les
décisions précédemment prises pour lutter contre le fléau que constituent les
accidents de la route, seront exécutées rapidement et avec détermination . Le
gouvernement espère que ces mesures provoqueront une anse de conscience
nationale cher les automobilistes, qui les améuera à adopter un
comportement favorable à la sécurité . II faut signaler qu ' un certain nombre
de dispositions ont cté arrêtées, parmi lesquelles figurent, outre des actions
de formation . le financement de « ra,ntrats de sécurité „ passés entre le
ministère des transport, et le s collectivités locales, et l ' étude fine et
systématique de tous les accidents considérés comme gras es afin d'en
déduire les aménagements ponctuels propres à y remédier . Par ailleurs, le
Conseil des ministres du 4 :mût 1982 a adopté des mesures concernant le
transport colleci ri des personnes et relatives a l ' e,xtensiun a cette catégorie
de véhicule de, obligation, et des inteiclictiotis applicables aux poids
lourds, 'tu sujet de l ' utilisation des différentes cotes de circulation et des
duré_, maximales de conduite, et ai l ' obligation d ' accomplir une
démonstration des équipements de secours à bord, au départ de tous les
voyages d ' une longueur significative . Après concertammi avec les
professionnels intéressés, les véhicules lourds de transport de personne, ou
de marchandises seront obligatoirement équipés d ' un limiteur de vitesse
(95 kilumétres heure) . Enfin . de nouvelles mesures sont a l 'étude en vue
d 'améliorer la cohérence du système d ' enseignement et l ' efficacité de la
préparation au permis de conduire afin de réduire la proportion des
accidents imputables aux nouveaux conducteurs .
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tarifs ',muéeur,

7333 . — 28 décembre 1981 M . Marc Lauriol appelle l 'intention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur l'une vies
conditions d ' obtention de la carte de réduction sur les lignes S .N . ( . F.
pour familles nombreuses l'àge limite de dix-huit ans . Du fait modo ment
de la prolongation de l ' ohiiga ion scolaire . de nombre us jeunes n'ont pas
encore d ' activité professionnelle a Vat. de dix-huit ans, ou sils en ont une,
les rexenus qu ' elle leur procure sont, le plus souvent, très faibles . Ces jeunes
se trouvent donc toujours à la charge financière de leurs parents, ;i un
moment où ils ont un grand besoin de mobilité . ne serait-ce que pour
profiter des activités culturelles que leur offrent la plupart des silles
importantes . II lui demande donc si . pour améliorer les conditions de vie
des familles nombreuse .,, la proI inganon de deux ans au burins de l ' ace
permettant de bénéficier de la réduction précitée . ne serait pas une mesure
unie et juste.

Répons' . Les réductions familles nombreuses ont été instituées par la
loi du 29 octobre 1921 modifiée notamment par le décret du I " décembre
1980 qui a prévu le maintien d ' une réduction de 30 p .100 en faneur des
cairns encore mineurs et des parents jusqu ' à ce que le dernier enfant
atteigne sa majorité . Les problèmes afférents aux familles nombreuse,
seront réexaminés dans le cadre de l'étude générale sur la tarification
voyageurs de la S . N . C ' . E . Le ministre d ' Étal . ministre des transports
veillera cependant à ne pas accroitre la complexité et la multiplicité des
tarifs de la S . N .C .F . Le ministre rappelle . enfin, que les jeunes gens qui
effectuent des études peuvent bénéficier . sur le réseau de la S . N .C . E . et
jusqu ' à l ' àge de vingt-six ans . d ' abonnements ordinaires à libre circulation
dont le prix est réduit de plus de moitié et qui sont destinés à leur permettre
de se rendre de leur domicile au lieu oie ils suivent des cours et retour.

1raniporl.s -ruralst.

12836. - 19 avril 1982 . M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur les
conditions d 'attribution aux personnes âgées des cartes rubis et améthyste.
II apparait en effet que ces cartes sont attribuées aux seules personnes non
imposables sur le revenu . Or . vu l 'effort considérable qu ' a entrepris le
gouvernement en maiicre de revalorisation des retraités, il est à craindre que
de nombreuses personnes àgées se trouvent à présent imposées, méme
faiblement, et ne puissent de ce fait bénéficier des avantages des cartes de
transport rubis et améthyste . Cette situation irait à l'encontre de la
politique menée par le gouvernement envers les personnes àgees . En
conséquence, il lui demande s ' il envisage la modification des règles
d'attribution des cartes de transports ci-dessus mentionnées et si par
exemple il ne serait pas envisageable de fixer un seuil minimum d'imposition
qui pourrait étre de l ' ordre de 1006 francs.

Réponse . — Le ministre d ' Etat . ministre des transports, dans le cadre du
réaménagement global de la tarification, examine axec une particulière
bienveillance le cas des catégories défavorisées . Toutefois la décision
d ' accorder aux personnes âgées des avantages tarifaires dans les transports
en commun appartient aux seules collectivités locales (départements et
communes) . En effet aux termes de la législation en vigueur, elles sont
tenues d ' en supporter la charge financière en remboursant aux
transporteurs (R . A . T . P . ou S . N . C . F .) les pertes de recettes qui en
découlent . Il est logique dans ces conditions qu ' elles soient seules
compétentes pour choisir les catégories sociales qu 'elles entendent favoriser,
décider de l ' extension éventuelle de ces avantages à de nouveaux
bénéficiaires. an'cter les taux de réduction (gratuité ou demi-tarif) et fixer
les conditions d ' octroi des titres) . C' est la raison pour laquelle les
conditions de ressources exigées pour la delivrance des cartes ii améthyste ii
et «rubis» ne sont pas uniformes.

Transports urbains t R .4 . F. l' .

	

turifio.

14678 . 24 mai 1982 . M . Laurent Cathala appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la politique
tarifaire de la R . A .T . P . pour les lycéens et étudiants . Les dispositions
actuelles prévoient pour les enfants la gratuité des transports de zéro à
quatre ans et la réduction de 50 p .100 de quatre à dix ans . Cependant.
aucune mesure ne semble envisagée pour les lycéens et étudiants de dix à
vingt-cinq ans . Parallèlement, en plus de ces avar luges, la S . N . C' . F.
accorde aux jeunes non seulement une carte d ' abonnement sur la ligne les
reliant de leur domicile à leur école, mais elle a décidé récemment de les faire
bénéficier également d ' une carte demi-tarif pendant les périodes de
vacances . II lui demande s ' il ne serait pas possible . dans le cadre de l ' étude
actuelle de la réforme du systéme de financement des transports, d ' envisager
l ' instauration de tarifs préférentiels pour les lycéens et étudiants sur
l'ensemble des réseaux de la R . A T . P .

Repnmr . I a reglentcnr•tion tarifaire de la RCric autonome des
la' :anspo ris pu rlV Cils, e q ,oit clan ici riel . nffrc de, ii t111agC, msn neghgeahles
ai toute personne se deplapui quoi die nnentcnt la carie hebdomadaire . qui
Comporte une reddcnOn d ' au nains tl p . 100 pal r,ippott aux billets a plein
tarif, et la carte t .rtnge permettant d .ctevier a dillerents mode, de
transport . D ' autre psitt . il existe sur le, lignes du R . I R des abonnemen t,
mensuels spccitiques dits „ abonneme nts d 'eleses . d'et tallants ou

d 'apprentis „ analogues ,a Ceux yu'~•mrl Li Societé na tonale des chemins de
fer français . face Innne pour leur obtention est de inet-ci-un aise, pour les
Cidre, . v ingt-Iras suis p mur les .ipprrnhs rl : ingt-six an, peur les eludi,uits.
Selon les contenions passées par le nuni,tere de 1 .edutotnttn nationale
la S . N .C . F . et la R . A .

.i
P . peur l'élaboration de ce re inic . une part du

prix de ces titres de transport est prise en charge par VI ut . I .e cas echeani.
une Traction du solde restant . voire de la tolalne de ce solde . est prise en
charge par les colle_tivtles locales . lui decuuun de prise en charge est
cxclusncnient du ressort de l'inspecteur d ' ,icadenue . De plus . dens Certaines
conditions familiale,, les cillants de munis de do-huis ans peuvent obtenir
de lai S .N .C . F . la carte d ' identité „ Ianulics nombreuses , de couleur bleue
qui leur permet -l ' utiliser . en premier, et deuxième classe . des billets ai demi-
tarif sur l ' ensemble des réseau\ de Id R . :\ . T I' . et de la S . N . C . F . -
banlieue . Enfin . les groupes scolaires d ' au moins dix skies se deplaeauu
sous la conduite d ' un responsable mineur bcnelictent Iu,qu :i seize ;iras du
demi-tarif en deuxieine classe sur le metro . le R f R . et les ligne, de
banlieue S . N .C . F . Celte 'mesure prise récemment con-toue donc un
premier pas dans le sens souhaite par l ' honorable parlementaire.

loi,uporti t<oi)

14850 . 2J nia, 1982 M . Jean-Pierre Sueur ;cure l ' ait enuon de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur I ,iccrouscntcnt des
charges financeses qu'onni-aine pour 1„ hnnillcs nombreuse, avion ai char g e
des enfant' de plus de dix-huis .mis le fait que le, reductuins tarifaire . sur les
re,eaux S . N .C . I et R .,\ . 1 .1' . ne s ' appliquent pas au delà de rage de dn-

hun an, . ll lui demande s'il ne lui paatitrut pas opportun de matirtenur Ic,
réductions utr :lares aus Inuli!Ies nombreuse, tant que celles-Ci ont la charge
efierusc de leur, entants

Réponse . Les réductions famille, nombreuses ont été instituées par la

loi du 29 octobre 1921 tin cliliee notamment par le décret du I ” décembre
19811 qui a préau le maintien d ' une réduction de 311 p .100 en Laveur des
enftnts encore mineurs et des parents jusqu ' à ce que le dernier enfant
atteigne sa majorité . Les problemes afférents unis famille'. nombreuses
seront rcexantinds dans le cadre de ! 'étude genérulc sur la tarifi_ation
voyageurs de la S .N .C . F . Le ministre d ' Etat . ministre des transports
veillera cependant à ne pas accroitre la complexité et la niu '' tipliené des
tarifs de la S . N . C' . F . Le ministre rappelle . enfin . que les jeune, gens qui
effectuent des études peuvent bénéficier . sur le réseau de la S .N .C .F . et
jusqu ' à l ' âge de vingt-six ans, d 'abonnements ordinaires ai libre circulation
dont le prix est réduit de plus de moitié et qui sunt destinés ut leur permettre
de se rendre de leur domicile au lieu où ils suivent des cours et retour.

Transports aériens (lignes, .

15634 . -- 7 juin 1982 . M . Jean Zuccarelli attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports sur les difficultés auxquelles
sont confrontés les élus de Corse pour se rendre ut l ' Assemblée nationale . En
effet, en période de vacances et de jours forés successifs, ils cprouxent les plus
grandes difficultés ai obtenir des passages sur les lignes aériennes intérieures.
En conségacnee, il lui demande s ' il ne pourrait être envisagé de réserver un
quota de quatre places aux parlementaires corses.

Rrpouxe . Le ministre d ' Étal, ministre des transports est bien conscient

de la préoccupation des élus ( ' urnes qui . clans le cadre de leur mandat,
cherchent a obt e nir en période de forte pointe de trafic les places nécessaires

à leurs déplacements entre leur circonscription et le continent . II apparait
cependant coùteus au plan économique . et peu rgoureus dit point de x ue de
la gestion de lai desserte, de réserver systématiquement sur les appareils un
quota de places destiné aux parlementaires Corses . ce qui serait par ailleurs
source de nombreuses difficultés . I)a ras ces conditions . des dispositions
particulicres ont die prises au niveau de la réservation et des représentations
locales des compagnies exploitantes, Min que les dlfftcultes de transfert des
élus Corses puissent ',Ire ponctuellement résolues, lorsque celles-ci se
présentent .

S . N . ('J• . t rut ils rnrugeursl.

16338 . - 28 juin 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que la carte vermeil qui ouvre
droit à une réduction de 50 p . 100 sur les tarifs de la S . N .0 F . peut
actuellement être demandée par les femmes agécs d ' au moins soixante ans et
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par les hommes à partir de soixante-deux ans seulement . lI lut fait observer
que de Ires nombreux hommes bénéficient déjà de la pré-retraite ri
soixante ans et qu ' à partir du 1` r avril 1983, l ' àge normal de la retraite sera
fixé au même àge . Il lui demande en conséquence d ' intervenir auprès de la
S. N .C . F . afin que dans les meilleurs délais possibles, la carte vermeil puisse
être accordée à tous ceux qui le demanderont, hommes ou femmes dés lors
qu' ils auront atteint l ' àge de soixante ans.

	

.\' . \' . C l' .

	

torils rai I(ee7rb I.

24162. (, décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle
M . le ministre d'Etat, ministre des transports que sa question
écrite n' 16338 du 28 'Mn 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence . il lui en renouvelle les ternie, et il lui rappelle que la carte
vermeil qui oti\re Brou ii une réduction de 5(1 p . 10(1 sur les tarif, de la
S .S .(' E peut actuellement étre demandée par les femmes igées (Vau
mois, soisaute,tns et par les hommes ;i partir de ,01,111(e-den\ ans
seulement . Il lut Lut observer que de Ires nomhreuv h o nt nies henéltcient
déj ;i de la pro retraite ;i ,ui\ :tnte ans et qu 'a partir du 1" arnl 1983 . l ' ace
norm,il de la retraite sert lise lu minute àge . Il lui detnrinde en conséquence
dln0.nenir dupre, de lit S . N .C . E . . afin que dans le, meilleur, délai,
possibles . la carte termeil puise Cire accordée .i Ion, crus qui le
demanderont . honnies ou tcntmcs des lor, qu' il, auront atteint Page de
soi\altll' ,i ils .

( Ir, t,/,ioUII l'U llll,', '

	

,,'I Initia'

24169 . (, decelllhre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle :i
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports que sa question écrite
n 17666 du 19 juillet 1982 n'a toujours pas obtenu de report, . Ln
enn,équeree . Il lui eu renouvelle le, terme, et il attire a nnuseau ,on
attention sur les insuffisances de let reglementetton actuelle concernant la
sectirrtc de, occupant, de selueules en panne sur le, nui 'rouies . II lui eue le
cas d ' une personne I,utchee par un poids lourd alors qu 'elle et :nt occupée :i
remonter lai roue arnere gauche de son véhicule . il pense que ce genre
d ',ieeideiii dramatique pourrait facilement cire este grime a certaine,
mesure, de pré•vcnlion eleinentaires et tl demande :i M . le ministre d ' l-titi
soit ii , sur le, suggestions suiv,uttes I obliger l ' automobiliste Innunhilisé
sur ia bande d ' arrêt d ' urgence pour erevan,on titi autre mlrntntian ;i re'. élit'
un blouson de sccurne rélleclit,s:ut et Rn imposer la pose d ' un triangle de
pre,ignali, :uurt empilant sur la chausse . . en plu . de l ' allumage de ses tous
de détresse . L 'obliger ri faire appel :i !a protection de la police de
l ' autoroute ; 2 élargir le, bandes d ' asti' d ' urgence : interdire le
dépassement sur route ou autoroute lorsque la bande d ' ,irrct d ' urgence est
occupée . 4 inciter les ionsiructeurs ,i concevoir des cabine, de poids lourds
:nnihor,int l a i sisihtlule a droite des abord, Inunednus : 5 ' assurer la
promotion de solution, techniques det,i ev,lante, perntetlant :i
l ' autontohiluste d ' effectuer encore plusieurs kilomètre, malgré une

r Crevaison.

Réponse . L ' instauration de la carte „ vermeil „ en 197(1 entrait dans le
cadre de la politique commerciale de la S . N .C . F . et le, contraintes
imposées ri se, utilisateurs étaient destinées à accroitre les déplacements en
dehors des pér i odes de pointe . Le ministre d'Etat . ministre des transports
fait aeluellenient procéder ri un réexamen de l 'ensemble de la tarification
voyageurs de la S . N C . F . ai cc pour objectif de favoriser l ' utilisation du
train . en particulier pour !es personnes ri revenus modestes . II ne peut
préjuger . pour l ' instant . des conclusions de cette étude qui se situe dan, le
cadre de t :' réforme genéralc des rapports financiers entre I ' Etat et la
S .N .C .F . qui doivent se mettre en place au début de l'année 1983.

S . .V .C'.F. +personnedl.

16714 . — 5 luiilet 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre d 'Etat, ministre des transports. qu 'à I I h . 07, le
mardi 22 juin, le train Nantes-Lyon rapide 3 504 . lancé à plus de 120 km heure.
transportant plusieurs centaines de personnes dont 115 enfants d ' une école de
Mégéve, a percuté, ai la hauteur d 'Ancenis-St-Géréon en Loire-Atlantique. la
remorque d'un camion porte-char, qui transportait une lourde pelle à chenilles.
Cet accident, qui a fait quelque trente blessés, aurait pu être catastrophique sans
le sang-froid des conducteurs qui, devant l ' imminence du choc, ont fait les
manoeuvres d ' urgence, sauvegardant ainsi la vie de nombreux passagers . II lui
demande s ' il n ' envisage pas de souligner cet acte en remettant une distinction
honorifique à ces hommes.

Réponse . En raison du sang-froid remarquable dont ils ont fait preuve
lors de l ' accident survenu le 22 juin 1982 ri un passage ri niveau près de
Saint-Geréon-Am•enis . le conducteur et le chef de traction qui
l ' accompagnait ont été cités ai l ' ordre de la région S .N .C .F ., ainsi que les
deux contrôleurs de route pour l'assistance qu ' ils ont apportée :us
voyageurs. Le ministre d ' Etat . ministre des transports, appréciant les
qualités professionnelles dont font preuve habituellement les personnels de
la S .N .C .F . ne peut que s'associer ri l ' hommage ainsi rendu à ces agents.

C 'ireului un ruuNrrr I val i . : Ire I.

17666 . 19 juillet 1982 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les insulüsances de la
réglementation actuelle concernant la sécurité des occupants de véhicules en
panne sur les autoroutes. Il lui cite le cas d ' une personne fauchée par un poids
lourd alors qu 'elle était occupée ri remonter la roue arrière gauche de son
véhicule . Il pense que ce genre d'accident dramatique pourrait facilement cire
évité gràce à certaines mesures de prévention élémentaires et il demande à M . le
ministre d ' Etat son avis sur les suggestions suivantes : I° ub!iger l' automobiliste
immobilisé sur la bande d'arrêt d ' urgence pour crevaison ou autre intervention à
ievétir un blouson de sécurité réfléchissant et lui imposer la pose d ' un triangle de
présignalisation empiétant sur la chaussée, en plus de l ' allumage de ses feux de
détresse . L ' obliger à faire appel à la protection de la police de l ' autoroute:
2° élargir les bandes d 'arrêt d ' urgence : 3° interdire le dépassement sur route ou
autoroute lorsque la bande d'arrêt d ' urgence est occupée : 4° inciter les construc-
teurs à concevoir des cabines de poids lourds améliorant la visibilité à droite des
abords immédiats ; 5° assurer la promotion de solutions techniques déjri existan-
tes permettant à l 'automobiliste d 'effectuer encore plusieurs kilométres malgré
une crevaison

Réponse . - La sécurité des automobilistes obligés . par suite d ' une panne,
de s ' arrêter sur la bande d 'arrêt d 'urgence des autoroutes, est un des aspects
de la sécurité routière qu ' il irons ient de ne pas négliger . Il faut tout d ' abord
rappeler que les voitures mises en circulation depuis le 1 ie octobre 1980
doivent être équipées d ' un signal de detressc constitué par le
fonctionnement simultané des feus indicateurs de changement de direction.
Pour les voitures mises en circulation avant ce tte drue . la prdsignahsatinn
dc, téhieules pouvait cire assurée soit par le triangle rellectorisé, soit par le
signal de détresse . il est apparu ri l ' usage que l ' allumage Instantané des feux
de détresse assurait mie meilleure sécurité des usagers que le triangle de
presignali,aion . moins accessible et plus long a poser . Le retour à la
situation antérieure ou l ' utilisation simultanée des deux dispositifs
n 'apparaissent donc pas justifiés . Ln ce qui concerne l ' obligation qui serait
faite aux automobilistes de revêtir un blouson de sécurité réfléchissant, elle
semble difficile a imposer : on peut . toutefois . recommander vivement aux
autontobillstes . surtout la nuit . lorsqu ' ils sont arrétés par suite d ' une panne

I sur la bande d 'arrêt d ' urgence, de porter soit cc genre d 'équipement, soit, ri
défaut . des vêtements clairs pour les rendre visibles . L ' appel ai la protection
de la police de l 'autoroute ne parait pas, quant :i lui, absolument nécessaire,
d 'autant plus que les disponibilités de ce service ne sont pas infinies ; par
ailleurs, le caractère obligatoire de ce recours serait certainement mal
ressenti par nombre d ' usagers qui n serraient une source de perle de temps
injustifiée . Cette solution doit rester peu fréquente et réservée aux cas où la
largeur des véhicules ou leur position engendrent un danger réel et
nécessitent une signalisation appropriée . Quant ri un élargissement des
bandes d ' arrél d ' urgence, il convient de noter qu ' elles sont passées sur
autoroutes de 2 - 51) métres ri 3 métres . II n 'apparaît pas justifié de les élargir
davantage . Pour ce qui est de l ' interdiction de dépasser lorsque :1 bande
d ' arrêt d ' urgence est occupée, sa mise en oeuvre, qui sceau difficile voire
dangereuse . présenterait plus d ' inconvénients que d ' avantages . S ' agissant
de l ' amélioration de la visibilité ri droite ei partir des cabines de poids lourds,
elle duit effectivement être une des préoccupations des constructeurs, mais
elle ne semble mus constituer un point important dans le cris du poids lourd
qui dépasse un véhicule arrété sur la bande d ' arrêt d ' urgence . En effet, pour
que la nanueusrc soit efficace, il faut que la modification de la trajectoire du
poids lourd soit amorcée ru une distance suffisante de l ' obstacle du fait des
dimensions et des caractéristiques de conduite de ces véhicules et dans ce
cas, seul le champ de vision frontal du véhicule est concerné . Enfin, en ce
qui concerne les pneumatiques revêtus d ' un gel intérieur destiné ri réduire
les pertes d ' air en cas de crevaison et, éventuellement, munis d ' un dispositif
évitant le déj :ntage, ceux-ci ont la caractéristique de permettre de continuer
à rouler à une allure réduite jusqu'au lieu le plus proche pour changer la
route et effectuer la réparation du pneu . Cependant . il q tut souligner que le

pneumatique est un compromis entre des exigences nombreuses et souvent
contradictoires ; les pneux revêtus d ' un gel intérieur ne sont pas
nécessairement ceux qui offrent les qualités routières optimales en toutes
circonstances . Aussi, compte tenu de la fréquence peu élevée des crevaisons,
a-t-ii été jugé souhaitable de laisser le choix du type de pneumatique ai
l ' utilisateur .

S. .V . (' . F. ( lieue. ) .

17671 . 19 juillet 1982 . M . Parfait Jans demande ri M, le ministre
d 'Etat, ministre des transports, s ' il ne serait pans possible d ' étendre la
suppression de la première classe dans le métro jusqu'à 9 heures le matin et ri
partir de 17 heures le soir, aux trains de banlieue et proche banlieue . dont
certains procèdent toujours ri la séparation entre première et sciondeclasse .
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Compte tenu de l 'affluence . souvent aussi importante que dans le métro. il lui
demande s ' il n ' estime pas juste que tous les transports en commun de la région
pa, .si•' •e soient mis sur un même pied d ' égalité . dans ce domaine.

Réponse. - Maintes fois évoquée dans le passé et réclamée par un
nombre important d ' usagers . la classe unique du métropolitain a été
instituée le l" mars 1982 sur décision du Syndicat des transports parisiens.
C'est par cet orge nisnte qu ' une telle mesure )es ail être prise, tant en raison
de ses P mplications linancieres, que des problèmes d ' exploitation qu ' elle
soulève . Si les conditions ont pu être jugées favorables pour ce qui concerne
le métro, il n ' en est pas de même pour les lignes S . N . C' . F . -banlieue, dont
les conditions d ' exploitation sont plus complexes et ne permettent pas
d'envisager . pour l ' instant . l' accessibilité des wagons de première classe aux
voyageurs munis d ' un titre de transport de deuxième classe . Il faut noter
que le R . E . R . n ' a pas non plus henefi_ie de cette mesure.

Permis de conduire
( .cerviee national des examens du permis de conduire,.

18209 . 26 juillet 1982 . M. Robert Malgras attire l'attention de
M . le m.nistre d'Etat, ministre des transports, sur les termes de
l' article 7 de l ' arrêté ministériel du 16 janvier 1979 . Cet arrêté stipule que nul
candidat au poste d ' inspecteur du permis de conduire ne peut se présenter plus
de trois fois à l ' examen d ' admission . Il lui demande si en considération des frais
engagés pour passer cet examen et des besoins constatés, il ne serait pas
souhaitable de modifier cette disposition restrictive en permettant à tout
candidat de se présenter plus de t-ois fois.

Réponse. L 'article 7 de l ' arrêté ministériel du 16 janvier 1979, modifié,
relatif à l ' examen d ' aptitude à l ' emploi d ' inspecteur du Service national des
examens du permis de conduire ,S . N .E . P . C . ) . stipule effectivement que
rr nul ne pourra étre admis ai se présenter plus de trois fois à l ' examen
d 'aptitude Il n ' apparait, en l ' état actuel, nullement souhaitable de
modifier cette disposition . En effet, les études statistiques menées, à partir
des résultats des examens passés sous le régime antérieur à l 'entrée en
vigueur de l ' arrêté précité . en vue de déterminer les implications du
rétablissement ésentuel de la possibilité de participer une quatrième fois à
l ' examen, ont prouvé que le nombre des succès décroit très rapidement en
liaison avec le nombre de présentations, ceci dès les épreuves
d ' admissibilité . Ce phénomène est mis encore plus nettement en ésidence
pour les candidats reçus aux épreuves d ' admission . En outre, il a etc
observé que l ' évolution du total des notes obtenues est très rarement
ascendante d un examen à l 'autre, mais surtout que la quatrième tentative
n ' a jamais été la meilleure pour les candidats qui échouent définitivement.
Or . Il importe de meintenir un recrutement de grande qualité, et autoriser
une quatrième présentation serait, en règle générale, donner une chance
supplémentaire ai des éléments de moindre valeur qui n ' auraient que peu de
chance de devenir les examinateurs compétents dont le service public a
besoin .

Transports (politique des transports urbains : /le-de-France ).

18397 . — 2 août 1982 . - M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports . de remédier à la situation d' exception
injustifiée qui est réservée à la gare de Paris-Masséna : bien que située sur la ligne
du R .E . R . qui longe la rive gauche de la Seine- elle est la seule station de Paris
intra-muros qui ne soit pas desservie par tous les trains empruntant ce tronçon, et
ce alors qu 'elle est implantée dans un quartier du Xlll ` arrondissement fort mal
pourvu en transports en commun.

Reprn se . -- La gare de boulevard Masséna accuse un trafic banlieue
extrêmement dense, qui atteint vingt-quatre trains par heure aux heures de
pointe du matin et du soir . Or, au droit de la gare Masséna, pour chaque sens
de circulation . une seule des deux voies est à quai et les trains omnibus, comme
les trains semi-directs, ne peuvent tous circuler sur la même voie à la sortie de
Paris . De surcroit, les installations permettant les changements de voie sont
situées entre la gare de Paris Austerlitz et le boulevard Masséna . C'est donc en
amont de cette gare que les trains sont dirigés sur l ' une ou l ' autre voie . En
outre les contraintes d ' espacement entre les trains et la concomitance des
trafics banlieue et grandes lignes sur les quatre voies font obstacle ai l ' arrêt de
tons les trains de banlieue à la gare de boulevard Masséna . Malgré cette
situation contraignante et très différente de celle des autres gares intra-muros
de la ligne Cdont les deux voies n 'assurent qu ' un trafic banlieue omnibus avec
des trams à marches parallèles, la desserte actuelle de cette gare comporte un
train au quart d'heure dans chaque sens pendant la quasi-totalité de la
journée .

S.N.C.F. (tarife voyageurs /le-de-France).

18494. — 2 août 1982. — Mme Muguette Jacquaint attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les réductions
octroyées par la S .N .C .F . aux groupes d'enfants . En effet, cette réduction est de

75 p. 1111) sauf en région parisienne où elle n 'est que de 511 p . 100 . Ainsi . certains
points de la région d'IIe-do-France particulièrement voilés ne sont pas cnuserts
par ia réduction de 75 p . 1181 . De même, les enfants des Famille, nombreuses ne
bénéficient ainsi d ' aucune réduction supplémentaire :i celle qui leur est accordée
en temps normal . En conséquence, elle lui demande si ce prohlrnic a delà lait
l ' objet d ' une réflexion de la part de ses services.

Rcponsr . En région parisienne . un effort continu a éte poursuis' pour
homogénéiser les réductions accordées parla R . A . 'I I . P . et la S . N . C . F . sur le
réseau banlieue . Cela a conduit notamment à généraliser la ,coi-gratuite
pour les enfants de q uatre à dix ans sur l ' ensemble des transports parisiens a la
fin de 1981 . En ce qui concerne les différences existantes entre les réductions
accordées sur le rescau grande lignes et celles accordées sur le réseau banlieue.
elles n ' ont pu à l ' heure actuelle être totalement supprimées . En effet, si filial
est le seul responsable de l ' importance de ces réductions pour le réseau
grandes lignes, cette décision relève en région parisienne du Syndicat des
transports parisiens qui associe l ' Elat et les collectivités locales de la région
le-de-France . Il n ' a pas été jugé possible d 'augmenter pour le inoneu, e taux

de réduction applicable aux groupes d ' enfants étant donné les charges
importantes qui pèsent déjà sur les co lectivités locales et sur 1 ' Etat.
Cependant . dans le cadre de ia réforme des transports parisiens . la nouvelle
autorité organisatrice sera en mesure de ieexa miner ce problème au su des
avantages tarifaires qu ' elle décidera d ' accorder aux différentes catég o ries
d' usagers .

4utonrohiles el vicies rpirces et ryuipr'menr.sr.

18797 . 9 août 1982. M . François Loncle demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . s'il ne lui parait pas opportun de
munir obligatoirement tous les véhicules automobiles d ' un hunier électrique
fonctionnant asec des piles sèches. En cas d'accident ou d ' avarie nocturne ce
moyen d 'éclairage autonome serait d ' une grande utilité tant pour le dépannage

que pour la sécurité.

ulumuhi/i s et c reii i r pisses et équipements r.

2265 . 8 novembre 1982. M. François Loncle s'étonne auprès

de M . le ministre d'Etat, ministre des transports de n ' avoir pas reçu
de réponse à la question n ' 18797 publiée ;tu Jr .urnul officiel du 9 août 1982
relatise :i l ' équipement ohlieauoirc des véhicules asec un herbier d'éclairage
fonctionnant avec des piles sèches . Il lui en rappelle les ternies.

Réponse . Les véhicules automobiles sont réglementairement ég uipés du
signal de détresse qui permet un balisage efficace, lorsqu ' ils sont
immobilisés, en dehors des cas, très rares, de défaillance totale de
l 'alimentation électrique du véhicule . Dans cette occurrence . l'efficacile . du
point de vue de la sécurité, d ' une lampe électrique portative est tout à fait
incertaine . alors même que le coût de l ' opération proposée est tris élevé:
c'est pourquoi il n 'existe aujourd ' hui, ni en France, ni ai l ' étranger,
d'obligation de posséder dans un véhicule routier une lampe portative en
état de fonctionnement . Toutefois . une enquête va être menée pour
déterminer la fréquence des défaillances électriques totales connues.
l ' importance du problème en termes de sécurité routière et l ' intérêt potentiel
d ' une lampe portative.

Permis de rondins s' fié,elemrnluliunr

18938 . 23 août 1982 M . Georges Bally appelle l'attention de M . le
ministre d 'Etat, ministre des transports . sur la situation des personnes
qui, ai la suite d ' un accident, ne peuvent avoir la jouissance de la quasi-tu :alite
des permis de conduire dont elles ont pu être titulaires ,osant lem accident . En
effet, les personnes qui ont subi l ' amputation partielle ou totale d ' un membre
supérieur ne peuvent généralement, en raison de la réglementation actuelle,
conduire que les véhicules de catégorie Al . A2, Ai, A4 et B. spécialement
aménagés . Or, il n 'est pas rare que ces personnes étalent titulaires avant leur
accident des permis de conduire( ' , ('I . 1) et E . La réglementation actuelle ne
prévoit pas l'aménagement des véhicules poids lourds, super-lourds et transport
en commun . Elle prive les forains, qui généralement n 'ont pas ai effectuer de
grands parcours pour installer leurs nuutcgcs dans les tètes foraines en
campagne, de la possibilité de poursuivre leur activité professionnelle . ce qui
pose des problèmes de reconversion et de réintégration . En conséquence . il lui
demande s'Il cnsisage l 'établissement d ' une nouvelle réglementation qui
autoriserait l ' aménagement de véhicules poids lourds, afin que certains invalides
qui, pour des raisons professionnelles, ne doivent pas effectuer le long(
déplacements. puissent poursuivre leur activité.

Réponse . - En l 'état actuel de la réglementation . toute personne amputée
ou atteinte d ' un trouble de fonctionnement acquis ou congénital d ' un ou
plusieurs membres, non compatible avec la délivrance ou le maintien du
permis de conduire, en application de l ' arrêté du 24 mars 1981 (paru au
Journal officiel du 9 mai 1981). et qui a obtenu par rééducation ou par tout
autre moyen une réadaptation exceptionnelle à la conduite des véhicules
automobiles, peut demander à étre examinée par une commission
spécialement constituée à cet effet (Commission nationale d ' examen) afin
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d 'être relevée des interdictions qui la rrappaient . S ' il est exact que le permis
de conduire de la catégorie F permet seulement la conduite des séhicules des
catégories Al . A2 . A3 . A4 et B . spécialement aménagés pour tenir compte
du handicap du conducteur ou du candidat, la Commission prcettce peu,
dans le cadre de ses attributions, autoriser la conduite des véhicules dits du
groupe lourd (catégories C . Cl, D et E) sous réserve de mentions restrictives
d ' usage (aménagements du véhicule tels que l ' embrayage automatique.
prothèse) .

S . N . (' . F. r personne/ r

19061 . -- 23 août 1982 . - M . Louis Moulinet attire l ' attention de M . le
ministre d 'Etat, ministre des transports, sur les conditions dans lesquelles
sont attribués tes billets annuels circulaires aux parents de cheminots en exercice.
En effet, la S .N .C .F. adresse un billet annuel pour chacun de ces parents . Or. si
deux enfants sont employés par la Société nationale . cette dernière n 'accorde
toujours qu ' un unique billet . II lui demande donc s' il ne pense pas que cette
mesure. illogique, peut être rapportée pour que soient donnés ai chau . ,e parent de
cheminots, autant de billets qu ' ils ont d 'enfants travaillant ai la S .N .C' .F.

Réponse . — Le règlement applicable au personnel de la S . N . C ' .1' . précise
qu ' un permis gratuit par an est attribué aux parents et grands-parents de
l ' agent et de son conjoint et que le cumul u :s facilités acquises a des titres
différents est interdit . Lorsque les parents tir t plusieurs enfants agents de la
S . N .C . F . , les facilités de circulation au' quelles ils peuvent prétendre
doivent être, en principe, demandées par lainé des enfants : le directeur de la
région peut toutefois, sur justification spéciale, autoriser un autre enfant :i
se substituer à lainé, notamment si cet enfant peut faire bénéficier les
parents de la classe de voiture supérieure . Compte tenu de la situation
financière de la S. N .C . F . et de la nécessité d ' une gestion très rigoureuse, il
n 'est pas possible d ' envisager, dans l ' immédiat . une extension de cette règle
déjà très favorable .

( 'ire rduliun rouriert ! sémrlh'

19125. - 3(1 août 1982. M . Gilbert Gantier demande ét M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports si le rapport de la commission
d ' enquête citargee d ' établir les causes et les conditions de la catastrophe routière
qui a coûté la vie à cinquante-trois personnes, dont quarante-six enfnts, sur
l' autoroute A6 sera communiqué au parlement et dans quel délai.

Réponse . -- Le rapport de la Commission d ' enquête chargée d ' établir les
causes et les conditions de l 'accident survenu à Beaune le 31 juillet 1982 . a
été remis à M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, dans les délais qui
avaient été fixés initialement . Une large information du public et des
usagers a été faite par l ' intermédiaire des associations professionnelles et
syndicales ainsi que de la presse . Le rapport sera communiqué aux
parlementaires qui en feront la demande auprès des services du ministre
d ' Etat, ministre des transports.

C'lreulaliun Pioneer dtéeunléh

19136 . 30 août 1982 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, si la décision d'équiper les
voitures neuves vie parc-brise en verre feuilleté ai partir de juillet 1983 est
réellement susceptible d ' améliorer la sécurité . Il semble, en effet, d ' après certains
spécialistes que l ' éclatement du pare-brise, pour u qu' il soit en verre sécurit . soit
préférable, notamment lori des chocs avec le piétons ou les utilisateurs des
deux-roues. C'est la raison pour laquelle il lui demande si tous ces aspects du
problème ont été envisagés avant de prendre la décision qui vient (1'être
annoncée.

Réponse . — Avant de rendre obligatoire les pare-brise en verre feuilleté, le
gouvernement a étudié tous les aspects du problème, y compris ceux qui ne
concernent pas la sécurité (et notamment le coût de remplacement pour les
usagers) . S 'agissant de la sécurité, il convient de rappeler que, à plusieurs
reprises, l ' Académie de médecine a formulé des voeux en faveur de
l 'obligation d ' installer des pare-brise en verre feuilleté sur les véhicules.
ceux-ci supprimant quasiment le risque de blessure oculaire et, plus
particulièrement pour les automobilistes, atténuant la gravité des lésions en
cas de choc, lorsqu ' ils n ' ont pas attaché leur ceinture . En effet, la situation
n'est pas tout i fait la même pour chaque catégorie d ' usagers de la route.
C'est ainsi que la très grande majorité des blessures dues aux pare-brise
concernent les occupants des automobiles en cause : 85 p . 100 des lésions
constatées . Dans le cas des usagers des deux-roues et des piétons, il n'existe
pas de statistiques permettant de comparer l'effet du verre feuilleté ou du
verre trempé sur leur sécurité ; toutefois, une enquête récente a montré que
parmi les motocyclistes blessés à la tête lors d'accidents, seulement 8 p . 11)0
d 'entre eux avaient heurté un pare-brise, et que la blessure n ' était grave que
dans 1 p . 100 des cas.

/'rems, th' r urrrluur rr elenrrnlr : ; mn .

19182 . 1(1 août 1982 M. Jean Giovannelli ;turc I :utenuon de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur l ' obligation d'eue ,igé
de ungl-ct-un ans pour passer le permis!) necessaure four et motu, un véhicule
de transport en commun . II serait logique . alors que la nudonte est ,t
hun ans, de permettre nux Jeuises d ' exercer toutes leurs responsahihtes . I n
conséquence . il lui demande sil est possible «eussager de hausser fage«le
passage de Ce permis.

Réponse . L ' abaissement à dit-huit ans de ia volonté colle n ' a eu
aucune influence sur 1 tige minimum requis pour la conduite des schteules de
transport en coinnnnt . lequel répond ai des critère de sécurite rou ;tere et de
sécurité dans les transports, et résulte de deus réglementations le code de la
route, d ' une part . et le règlement communautaire n° 543 69 du
23 mars 1969 . d ' autre part, qui tous deux . fixent t singl-et-un ans cet aige.
En outre, le règlement contot'utarutaire ajoute une dos trots conditions
suivantes ai remplir par les inueres .es : ;noir exerce pendant un an au moins
l ' activité de conducteur affecté . soit au transport de ntairchandise, sur des
véhicules dont le poids nia\unaiI autorisé est supérieur a 3 .5 tonnes . soit ;tu

transport de soyageurs par des services régulier . dont le parcours de lit ligne
ne dépasse pas 50 kilomètres ou enfin étre porteur d'un certificat
constatant l 'achèvement d 'une formation de conducteur de transport de
voyageurs par route . Or, ainsi que le prévoit l ' article R 123 du code de la
route „ la possession du permis de conduire ne dispense pas son titulaire du
respect des dispositions prises en ce qui concerne les conditions de travail
dans les transports en vue de la sécurité routière lies prescriptions
édictées par le réglenunt communautaire prés aleni sur le code de la route et
sont d ' application stricte sur le territoire de tous les litais membres de la
Communauté . Depuis la signature du traité de la Communauté économique
européenne en 1957 la France . comme tous les flats membres . s : trou,'
dans une situation de compétence liée pour adopter toute mesure législative,
réglementaire ou administrative . propre ai mettre en (entre une duecttre
adoptée par les organes communautaires ; aussi ne peut-il érc que non de
retenir la proposition d ' ahai>ser ai d, .s-huit ans l ' aige minimum exigé pour lac
conduite des véhicules de t r ansport en commun de personnes.

Eau er ra.culni.ecernrrrl r puGliyue de Peurs ' Prri '7,ésas'Orienluler +.

19460 . 30 août 1982. M. André Tourné rappelle :i M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports, que la réalisation par le département des
Pyrénées-Orientales du barrage de retenue d 'eau agricole sur le territoire de la
commune de Vinca, exigea le déplacement sur plusieurs centaines de mères de la
route nationale 116 et de la voie de chemin de fer à voie normale et électrifiée.
Cette opération de déplacement des deux voies route et rail indispensable
pour permettre au plut d ' eau de répondre aux normes techniques imposées.
coûta fort cher au département maitre d' auvre. II :agit là de données mail
connues du grand public . En conséquence, il lui demande de préciser : 1° lai
longueur de lei route nationale 116 qui dut être déplacée pour réaliser le barrage
d- Vinca : 2° la longueur de la suie de chemin de fer et de ses infrastructures
électriques qui furent déplacées : 3° le coût de chacune des deux opérations : 4° qui
a supporté la dépense.

Réponse . La déviation de Vinca . longue de 4 353 métres, réalisée lors
de la construction du barrage . a nécessité la mise en place de crevais d ' un
montant de 5 1511 millions de francs . Ceux-ci ont été ai l ' époque cnticrentent
supportés par l'État sur le budget du Fonds spécial d ' investissements
routiers, chapitre 1, article 50 . Une contention du 27 juillet 1961, établie
entre le département des Pyrénées-Orientales et lac S . N . C . I , ainsi que son
avenant n° I de 1976 . qui substitue au département lai Société d ' ecunonie
mixte pour l 'équipement du Roussillon (S . F . M . F . R . 1 en qualité de maire
d ' ouvrage, définissent hi nature des travaux concernant la ligne ai voie
unique de Perpignan à Villefranche-Vernet-les-Bains rendus nécessaires par
la réalisation du barrage-réservoir de Vinca . ainsi que les conditions
techniques et financières de leur exécution, qui stipulent en particulier que
la totalité des dépenses incombent au maitre d ' ouvrage . C ' est dans cc cadre
que la voie ferrée a été déviée sur 2 kilomètres environ . les installations de
traction électrique (supports . lignes de contact . . . ) déposées sur
2,7 kilomètres en•.iron, un pont-route construit en gare de Vinca et divers
aménagements réalisés concernant notamment la protection des piles du
viaduc de I-entillat et lai stabilisation des remblais . I .e total des sommes
correspondant à ces travaux réalisés entre 1974 et 1978 facturées par la
S . N .C . F . au maitre d ' ouvrage s ' élève à 4 .33 millions de francs 'murants
hors taxes . mais y compris frais généraux . Pair ailleurs . la S . N . C . F. ayant
décidé de reprendre l ' exploitation en traction électrique de la ligne
Perpignan-Villefranche, assurée depuis 1971 en traction diesel, les dépenses
relatives à la réinstallation des installations de traction électrique dans la
zone déviée seront supportées par lai S .1' . M . E . R . (envrot, 1,68 million de
francs T .T .C . aux conditions écononuques de janvier 1982) . A cette
dépense provisionnelle, s ' ajoute une sonne de (1 .5 nt il lion de francs T . T . C.
(aux méntes conditions) :orrespondunI à la reconstitution du remblai
éboulé dans la même ions .
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Transports urbains rpolitique elrs transiti on , urbains Rhône,.

19719 . 6 septembre 1982. M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministrs- d'F.tat, ministre aes transports, sur
l' affectation d ' une part des crédits du Fonds des grands travaux pour la région
Rhône-Alpes . Compte tenu des pnorites accurdecs aux transports en
commun en milieux urbains, il lui demande quels sont les travaux retenus
pour Lyon et la région, quel en sera le eoùt et quand

	

seront réalisés.

Réponse . -- Deux opérations de transports urbains ont été retenues dans
le cadre du Fonds spécial de grands travaux pour la région Rhône Alpes . P

s'agit 1° de ta ligne. D du métro de Lyon . La subirenthva accordes d ' un

montant de 2200 millions de francs permettra d ' engager la phase Saint-Jeun -
Saxe-Gambetta et des travaux pteparatoires sur le tronçon Saxe-

Gambetta - Grange-Blanche . Le ,oùt global de ce, ?ruraux se monte à
551) millions de francs : 2° de la poursuite de la mise en site propre du
tramway ae Saint-Etienne . I a subvention accordée est de 3(1 millions de
francs. Le coùt global de ces travaux se monte à 60 taillions de francs . Les
cersernents du Fonds spécial de grands travaux suivront le rythme des
réalisations et s ' échelonneront, pour les travaux sus-dits de la ligne D du
métro de Lyon . sur les deux années 1983 et 1984 . pour la poursuite oc la
mise en site propre du tramway de Saint-Etienne, sur le dernier
trimestre 1982 et le premier trimestre 1 983.

Ctr i ohition routière (réglementation).

19823 . -- 6 septembre 1982 . - M . Philippe Séguin rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, la question écrite qu ' il lui
avait adressée au sujet de l ' opportunité de l ' institution de l ' obligation d ' un
troisième rétroviseur sur les véhicules automobiles de tourisme . Une telle
initiative, outre ses effets heureux en matiére de sécurité . aurait pu contribuer
à maintenir l ' activité et l ' emploi dans les entreprises fabriquant ces
accessoires . Lui signalant à cet égard les graves difficultés de la CIPA, qui
emploie dans son établissement ue Bruyères (Vosges) quelque 440 salariés et
.nvisage de licencier le quart de ses effectifs, il lui demande si cette
perspective est de nature à le faire revenir sur sa position négative initiale.

Circulation routière réglementation

24740 . -- 20 décembre 1982 . M. Philippe Séguin s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre ues transports de n a :oie pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 19823 publiée au Journal o//n ir!
A . N . questions n° 35 du 6 septembre 1982 relative à l ' institution de
l ' obligation d ' un troisième rétroviseur sur les véhicules de tourisme . Il lui en
renouvc .le donc les termes.

Réponse . -- Il n 'est pas possible aujourd ' hui, pour le gouvernement
français, d ' exiger la présence d ' un troisième rétroviseur sur les voitures
particulières. En effet, la législation française se trouve liée, sur ce sujet . par
les l égislations internationales, lesquelles n ' ont pas retenu une telle
prescription, l'expérience ayant montré que les rétroviseurs extérieurs non
réglables à partit du poste de conduite ne sont pratiquement pas utilisés par
les conducteurs. Rendre obligatoire la pose d ' un troisième rétroviseur sur
les automobiles apparaitrait comme une dépense et une gène causées aux
usagers, sans aucun bénéfice réel du point de vue la sécurité routière . Si
les difficultés de l 'entreprise C . 1 . P . A . entrent dans le champ des
préoccupations du gouvernement, il ne saurait être envisagé d ' y porter
remède par des mesures réglementaires qui ne peuvent être imposées aux
usagers que pour des motifs d ' ordre public de la sécurité.

Circulation routière , (sécurité).

20016 . — 20 septembre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports . le
récent drame de la route où six Anglais ont été tués, en Loire-Atlantique, à la
suite d ' un écart à gauche, leur voiture broyée par un poids lourd . près de
Nantes . II lui demande, à cette occasion, s ' il ne lui incomberait pas de
prendre contact avec son homologue britannique pour étudier en commun ce
problème de la conduite à gauche encore en usage chez nos voisins d ' outre-
Manche, usage qui est cause de si nombreux accidents.

Réponse . -- Le droit international actuellement en vigueur et en
particulier les règles européennes en matière de circulation de Vienne
laissent aux autorités nationales le choix du sens de la conduite et par suite
permettent la conduite à gauche . En outre, rien ne permet de penser de
façon certaine que la pratique de la conduite à gauche ait été à l'origine de
l'accident survenu en Loire Atlantique entre un poids lourd et un véhicule
appartenant à des ressortissants britanniques . Dans le mime ordre d'idées,
il n'est pas apparu jusqu'alors que les personnes conduisant habituellement
à gauche et utilisant les réseaux routiers sur lesquels la conduite s'effectue à
droite aient été impliquées dans un nombre sensible d'accidents . Enfin, on

ne saurait sous-estinrer le fait qu' un accord aboutissant à une modification
du sens de lu conduite au Roy ;ntrre-Uni risquerait en revanche de
provoquer de nombreux accidents à l ' intérieur du pays en cause . Pour cette
raison il n ' apparais pas de la responsabilité du ministre des transports
français de prendre contact :nec les autorités britanniques compétentes
dans ce domaine . en sue d ' une modification du sens de la conduite sur leur
territoire national .

( ' ir('nlaljun n,ulie're

	

si'Cttt'itt' ;.

20264 . 27 septembre 1982 . Mme Florence d'Harcourt
demande à M . le ministre d 'Etat, ministre des transports, quelles
sont les mesures envisagées en vue de l ' amélioration de la sécurité sur les
routes, et particulièrement sur les autoroutes, compte tenu du nombre élevé
de victimes de la route. lequel fait de la France un des pays les plus

dangereux d ' Europe.

Réponse . Le ministre d ' Eta1 . ministre des transports, a déjà exprimé, en
Je nombreuses occasions, sa profonde préoccupation lace aux prohlcmes
graves et multiples posés par la sécurité routière tant sur les routes que sur
autoroutes . En accord avec le gouvernement . diverses mesures destinées à
améliorer cette sécurité ont été prises lors de la réunion du Comité
interministériel de la sécurité routière du 19 décembre 1951, décisions
confirmées et complétées au cours de la réunion du C' . I . S . R . du
13 juillet 1982 et celle du 4 août 1982 qui s' est tenue à la suite de l ' accident
survenu à Beaune . II a, notamment, été décidé de maintenir les mesures qui
avaient prouvé leur efficacité, telles que les limitations de vitesse.
l ' obligation du port de la ceinture de sécurité et du casque et les dispositions
prises en matière de lutte contre l ' alcoolisme . Les forces de police et de
gendarmerie ont, quant a elles, reçu pour mission de faire iespeetcr
strictement . en priorité . les règles essentielles de sécurité routière et de
réprimer plus sévèrement les infractions commises à l ' encontre de ladite
sécurité . Les équipements de sécurité du réseau routier doivent également
être renforcés . des crédits plus importants leur étant consacres . S ' agissant
plus particulièrement des véhicules de poids lourd, un groupe de travail a
été mis en place en avril 1982 en vue de présenter pour la fin de l ' année des
propositions tendant à améliorer leur sécurité, compte tenu des risques
spécifiques que présente cette catégorie de véhicules . II a, en outre . été
décidé de mener des études plus approfondies sur les différents aspects de la
sécurité routière (sur le comportement des automobilistes . par exemple) de
lancer des campagnes d ' information et d 'entreprendre d ' importants efforts
visant à obtenir une meilleure formation des conducteurs . L ' objectif général
des actions envisagées est d ' accroitre le sens de la responsahiliié de tous les
usagers . Ln ce qui concerne plus spécialement la sécurité sur les autoroutes,
t! y a lieu de préciser que sont envisagées la mise en place d ' un règlement de
conduite ' . Ieeilique à ces soies de circulation ainsi que l 'étude de toutes
mesures de nature ,i l'aie titre En t, u, état de cause, il y a lieu de signaler
que le gouvernement est décidé à mettre en oeuvre tous les moyens visant à
poursuivre l ' amélioration de la sécurité routière constatée en 1982 et
ressortant du bilan général des accidents sur l 'ensemble du réseau routier,
selon lequel le nombre des tués a diminué malgré un accroissement de la
circulation automobile.

Transports routiers ( réglenlenlalion 1.

20349 . - 27 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, les raisons pour
lesquelles le trafic interurbain des autocars et des autobus dont la longueur
dépasse quinze mètres cinquante est interdit en France . II souhaiterait
savoir : 1° quelle est la réglementation dans les autres Etats membres de la
Communauté : 2° si la France envisage ou non de modifier sa position, et
pourquoi.

Réponse . Le code de la route français, comme celui de la plupart des
Etats membres de la C . F . E . limite à 15 .50 mètres la longueur des véhicules
articulés ; une seule dérogation à cette règle est prévue pour la circulation
d ' autobus articulés de 18 métres de longueur sous réserve que les conditions
de circulation et l ' itinéraire de ces véhicules soient fixés par arrêté
préfectoral . Certains Etats membres de la Communauté économique
européenne ont estimé que cette dérogation pouvait et re également accordée
aux autocars et ont autorisé la circulation de véhicules de transport en
commun de personnes de 18 métres de longueur . Le ministère des
transports étudie les problèmes que pose l ' extension aux autocars de la
dérogation actuellement accordée aux autobus, ainsi que les restrictions
qu ' il convicnd .,t d ' apporter à lu circulation des véhicules qui bénéficieraient
de ce t te dérogation.

Circulation

20350 . - 27 septembre iv82 . - M . Pierre-Bernard Ccusté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, si une enquête a été
réalisée sur les transformations que les détenteurs de «deux roues » font
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souvent subir ai leurs véhicules afin de les endre plus puissants, plus nerveux,
et, ai coup sûr, plus bruyants . II souhaiterait sasoir 1° si de telles
modifications sont autorisées, tolérées ou interdites : r si elles s' aycrcnt aussi
dangereuses qu ' elles peuvent étre bruyantes : 3 " si le gouvernement entend
prendre des dispositions à cet égard et lesquelles.

Réponse . On ne dispose d ' aucune information globale sur les
modifications qu ' apportent à leurs véhicules les possesseurs de motocycles.
mais on peut penser que seuls les engins dont la sitesse est
réglementairement limitee par construction (cyclomoteurs et motocyclettes
de première catégoriel font l 'objet d ' un nombre important de
modifications . Le code de la route actuel interdit déjà toute transformation
d ' un séhicule dont le type a été réceptionné par le service des mines si cette
transformation a pour but ou pour effet d 'accroitre la s Misse ou
d ' augmenter le niveau sonore . Les auteurs de ces transformations sont
doublement en infraction avec la réglementation puisqu 'ils contres tentent
aux règles de circulation e! que leur séhicule transformé n ' est pas
réceptionné par le service des mines . Les agents chargés de la police de la
circulation routière ont donc déjà h a utes les bases juridiques qui leur
permettent de lutter contre ces abus.

Cirrtrlirirnt rrntOOCrY' a'tlrmrniatinrt

20362 . 27 septembre 19»2. M . Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat . ministre des transports, sur
certains souhaits formules par une commission des usagers de la route :
1° institution d' un hennis de conduire délivré en deus temps : attestation de
capacité de conduite ta partir de dix-sept ans) et licence de conduite au moins
une année après expérience pratique de la conduite : 2 " formation de
moniteur, de conduite . s ' étalant sur six mois . as cc stages pratiques et
esaluaton continue : 3 ' priorité u gauche sur route et co agglomération:
4 ' priorité à la soie principale en agglomération . ii lui demande de bien
st'ulnir lui bue cinnaitre son sentiraient sur la prise en compte des points ci-
dessus ci oques.

Réponse . Le ministre d ' Étal, ministre des transports s 'attache à mener
une politique active pour améliorer la situation en matière de sécurité
routière et est particulièrement attentif :tus propositions d ' usagers de la
route concernant la formation des conducteurs et les règles de circulation.
En ce qui concerne la formation des conducteurs, une large concertation à
laquelle participeront notamment des représentants d ' organisations
d ' usagers de la route s'ouvre actuellement afin de définir les orientations et
les principales modalités d ' une reforme destinée à assurer un renforcement
notable et une répartition plus continue dans le temps de la formation reçue
par les conducteu r s . Dans ce cadre, l ' institution d ' un permis de conduire
délie ré en deux temps . qui permettrait un accès progressif à la conduite, sera
examinée . La réa isation des objectifs de cette réforme passe aussi par un
renforcement u1,~ la formation initiale reçue par les moniteurs
d ' enseignement du la conduite . complété par la mise en place d ' un système
de formation con; nue dont les modalités seront également étudiées dans le
cadre de la concer ' ation sur la réforme de la formation des conducteurs. En
ce qui concerne les règles de circulation, il y a lieu de remarquer
qu ' actuellement déjà, que ce soit sur route ou en agglomération, dans la
plupart des cunefours importants, sur les voies à grande circulation et u de
nombreuses intersections, la priorité à droite a cté abandonnée
conformément aux dispositions des articles R 26 . R 26-1 et R 27 du code de
la rorate . pour faire place à une autre priorité signalée par des panneaux
adéquats . Cependant . la règle de la priorité u droite demeure le principe et
s' applique dans tous les ras . même sui les voies principales en
agglomération, sauf comme il vient de l ' être dit en présence d ' une
signalisation contraire justifiée par une situation particulière . En ce qui
concerne plus particulièrement les carrefours . un projet de décret
actuellement soumis au Conseil d'État prévoit la modification de cette règle
générale tout d ' abord en complétant l ' article R I du code de la route ainsi
qu ' il suit : t t Le terme tt carrefour giratoire » désigne une place ou un
carrefour, comportant un terre-plein central infranchissable, et ceinturé par
une chaussée mise à sens unique par la droite sur laquelle débouchent
différentes routes » . L ' article R 26 du code de la route, serait, quant a lui,
également complété en vue d ' y faire figurer la règle de la priorité u gauche,
puisque tout conducteur abordant un carrefour giratoire . sera tenu à
l ' avenir, si ledit projet de décret est adopté, quel que soit le classement de la
route qu ' il s'apprête à quitter, de céder le passage aux usagers qui circulent
sur la chaussée qui ceinture le carrefour giratoire . En conclusion, il y a lieu
d ' ajouter que la substitution de la règle de la priorité ii gauche à celle de la
priorité à droite a déjà été étudiée il y a quelques années . de façon
approfondie et il a été conclu que cette mesure n ' a pas lieu d ' ètre appliquée
en France . car elle ne présente pas tous les avantages que lui attribuent ses
défenseurs, sauf dans le cas des carrefours giratoire,.

Politique csrtyrieure !Suisse).

20948 . 1I octohrel982 . M . Yves Gautier attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le fait que
l'aéroport de Genève (Suisse) est celui qu ' utilisent tous les habitants des

départements français Inutruphes, la Ilaute-Sas oie en particulier, lorsqu ' ils

ont a soyager en as ion . Or . cet aéroport est strictement suisse . a la
différence de celui de Bàle-Mulhouse . Il en résulte que les usagers français
frontaliers sont soumis sus ntéines contraintes de contrôle douanier . de
formalités adnnnistratises . que n ' importe quel étranger présent sur le
territoire bels étique . ( ' ertes, une sertie at française » existe . mais elle
débouche esclusiscntent sui le pays de Gex . et de ce fait, n ' est pas utilisable
par les Haut-Savoyards . ( " est pourquoi . •:ontpte tenu de ces cléments, il lui
demande quelles mesures peuvent étre cusisagees, en liaison asec les
autorités helvétiques, pour faciliter sus Français frontaliers l ' accès et
l ' utilisation de l ' aéroport de Ci' .nése . et si à plus long terme, l ' aéroport de
Genése pourrait titre doté d ' un statut franco-suisse équivalent à celui de
Gèle.

Rrpnn .sc . A l ' occasion des travaux d ' allongement de sa piste . qui ont
nécessite une t ecttfeation de frontière entrrinant l ' établissement d ' une
cou sention avec la France . l ' aéroport de Génese-Coir,trin a été doté, dés
1956, d ' un statut tout à !ait contpurable à celui de Bile-Mulhouse . Ces deux
aéroports . construits entièrement sur l ' un des pays concernés et «lies u
l ' autre par une route douanière, sont tous deux disises en trois secteurs (un
pour chaque pays et le troisième commun) dont les conditions d ' utilisation
par les ressortissants français et suisses sont pratiquement les mémés . Dans
le cos de Genèse, la route douanière trouve sun débouché normal sur le pays
de Gex, mais le cas des Hauts-Sasuyards n 'a pas été oublié pour autant . En
effet . l ' artic l e 22 de la contention de 1956 prévoit que ta les autorités
fédérales s' engagent à laisser passer en transit un service de transport de
marchandises et de voyageurs qui assurera la liaison entre le secteur affecté
tus sersices français de l ' aéroport de Genèse-Cointrin et la ville
d ' Annemasse. . . » . A ce jour les services du ministère des transports n ' o:
etc saisis d ' aucune plainte concernant ce service . S ' il était cependant
reconnu qu ' il est insuffisant ou ne fonctionne pas de façon satisfaisante,
c 'est dans son amélioration que devraient étre recherchés des progrès dans
la liaison entre la Haute-Sas oie et l ' aérodrome de Genève-Cointrin.

71 un.sports aériens t li,g,it' s 1.

20949 . ll octobre 1982. M . Yves Gautier expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . que les usagers des vols Air-
France, Genève-Paris ne bénéficient d ' aucune des réductions habituellement
accordées sur les liaisons intérieures d ' Air-France ou d ' Air-lnier, au motif
qu ' il s ' agit d ' un vol international, l ' aéroport de Genève étant, comme un le
sait, situé en Suisse . Or, une forte proportion des usagers de cette liaison est
constituée de Français résidant dans les départements limitrophes, et
l ' aéroport de Genève est géographiquement le mieux situé pour répondre à
leurs besoins . C'est pourquoi . il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour faire en sorte que les voyageurs français sur le parcours
Genève-Paris et Paris-Genève bénéficient des mêmes conditions tari aires
que les usagers des lignes intérieures.

Réponse . — Air France exploite la liaison Paris-Genève comme les autres
liaisons France-Suisse en accord avec la compagnie Suisse Swissair
conformément sus pratiques internationales en matière de tarifs aériens.
( 'eux-ci doivent étre convenus entre les compagnies exploitantes avant
d ' être soumis :i l ' approbation des deux gousernements concernés . Cette
concertation a lieu dans la presque totalité des cas, dans une enceinte
multilatérale . ( ' cite procédure rend impossible l ' adoption de réductions
tarifaires qui ne s ' appliqueraient qu'aux ressortissants français et qui
revêtent . dans un contexte international, un caractère discriminatoire
évident . Il est vrai que des réductions existent pour certaines catégories
d' usagers sur les liaisons internationales, mais elles ne sont pas . en règle
générale, réservées à des ressortissants d ' une seule nationalité. Toutefois.
celles-ci sont progressivement remplacées par des tarifs très promotionnels
accessibles a tous . C ' est le cas d ' un tarif Paris-Genève aller-retour, offrant
une réduction de plus de 50 p . 11)1), introduit en 1981 . Tous les passagers
pouvant en bénéficier. et nota mutent les français : ces derniers ont donc à
leur disposition des tarifs promotionnels sensiblement équivalents sur les
lignes intérieures. et sur les lignes internationales au départ ou à destination
de Genése-Cointrin.

Pernis de eun,luire ru sanu•n : Finis/ère).

21064. Il octobre 1982 . M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait que les
jeunes du Sud Fimstcre ont l'obligation d' aller passer le permis A3 moto à
Landivisiau, dans le Nord Finistère, à une distance dépassant les

cent kilomètres souvent . Cela constitue des frais importants et une perte de
temps lorsque l ' on considère qu 'en Morbihan un centre d ' examen est plus
proche du Sud Finistère . Il lui demande en conséquence s ' il n 'envisage pas
d'autoriser un candidat au permis de conduire à se présenter au centre
d'examen le plus proche de son domicile, méme si ce n'est pas dans son
département .
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Réponse . -- Conscient des difficultés qu 'entraine . pour les candidats au
permis de conduire les motocyclettes de catégorie A3 du sud du Finistère.
l'obligation de se présenter à cette épreuve dans le nord du département à
Landivisiau, le ministre d'F.tat, ministre des transports a demandé au
Service national des examens du permis de conduire (S . N . E . P . C . )
d ' étudier toutes mesures propres à réduire la gène apportée à ces candidats.
C ' est ainsi qu ' une solution sera mise en oeuvre, dans les meilleurs délais,
consistant à autoriser les candidats du sud du Finistère résidant dans des
communes limitrophes du département du Morbihan, à passer les épreuves
pratiques du permis de conduire A3 dans ce dernier département . à Vannes.
II est en outre envisagé l ' ouverture d ' un centre d ' examen moto à
Rosporden, a 20 kilomètres à l ' est de Quimper. II convient toutefois de
signaler que l ' ouverture de ce centre d 'examen

	

qui est déjà réali :;é sur un
terrain appartenant à la ville de Rosporden reste suhoroonnée à l ' avis du
Conseil municipal de cette commune qui . par une convention, le mettra à la
disposition du S . N . E. P . C.

Tr,rnsports aériens (compagnies).

2157 . — II octobre 1982 . M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il est exact que son
ministère tendrait à favoriser la fusion entre Air-France et Air-Inter, ainsi
que l ' indique la presse spécialisée ( Lettre de l 'Expansion lundi 27 septembre
1982 -- n° 631).

Réponse . L'honorable parlementaire sait bien que ce genre
d ' « information » n ' est publiée que pour susciter un démenti Le ministre
d ' Etat, ministre des transports a mieux à faire que de perdre du temps à ce
genre d ' exercice .

Transportes aériens r .personnel).

21292 . - 18 octobre 1982 . M . Claude Germon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le droit de
grève dans la navigation aérienne . Depuis les lois de 1964 (portant statut du
corps des officiers contrôleurs) et de 1971 . les contrôleurs techniciens et
ingénieurs de la navigation aérienne sont privés du droit de grève « toute
cessation de travail, toute action concertée pouvant être sanctionnée en
dehors des garanties de la fonction publique » . La succession de conflits au
cours de ces dernières années témoigne de l ' urgente nécessité de réexaminer
la situation des « aiguilleurs du ciel » qui, privés de ce droit fondamental
qu 'est le droit de grève . sont le plus souvent contraints d'agir avec éclat
pour faire entendre leur voix et mettre l ' accent sur lés problèmes de la
navigation aérienne en France . Il lui demande en conséquence s ' il prévoit
de modifier la législation en vigueur sur cc point, en annulant les
dispositions « anti-grève » des lois de 1964 et 1971.

Réponse . -- La modification de la législation en vigueur qui, par les lois
de 1964 et 1971, aménage les conditions d ' exercice du droit de grève pour
certains personnels de l'Aviation civile, est un des objectifs du ministre
d ' Etat, ministre des transports . Des études ont été entreprises dans ce sens;
elles nécessitent une concertation interministérielle car la solution envisagée
pour modifier cette législation suppose la mise au point d ' un projet de

service minimum ; elles se poursuivront par sa présentation aux organisations
syndicales afin d 'engager avec elles un examen des modalités d 'exécution de
ce service . La réalisation de ces étapes devrait permettre l e dépôt . dans les
mois à venir, d ' un projet ae loi tendant à abroger les dispositions en
vigueur.

C' ireulution routière (réglernerualion).

21591 . -- 18 octobre 1982 . M. Bernard Bardin appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait que des
sociétés françaises du cycle importent tout ou partie des bicyclettes qu 'elles
commercialisent en France, et que dans certains cas des équipements tels
que l ' éclairage ne semblent pas avoir reçu une homologation de la part des
services compétents . En conséquence, il lui demande de lui indiquer quelles
mesures il entend prendre pour qu ' au plus vite la réglementation en vigueur
en matière de production et vente des deux roues soit appliquée.

Réponse . — La réglementation relative aux dispositifs d ' éclairage et de
signalisation des cycles a récemment fait l ' objet de modifications
importantes dans le but d ' améliorer la sécurité de cette catégorie de
véhicules . L ' article R 195 du code de la route, modifié par le décret du
18 mai 1982, prescrit que le ministre des transports fixe par arrêté les
spécifications auxquelles doivent répondre ces dispositifs, leur installation
sur les cycles et leur alimentation en énergie . Les arrêté; correspondants
publiés aux Journaux officiels des 10 et 12 octobre 1982 définissent les
conditions d'homologation et d'installation des lanternes avant des feux
rouges arrière, des catadioptres latéraux et des générateurs d'énergie

électrique . Ils prévoient l ' obligation d 'homologation pour les dispositifs mis
en vente à dater du )" avril 1983 et le montage obligatoire de dispositifs
homologués sur tous les cycles neufs mis en vente à dater du
I" octobre 1983 .

Cireulurix ; Tourière ' reglenienruriunt

21593 . - 18 octobre 1982 . M. Bernard Bardin demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, s'il ne compte pas
envisager . pour la sécurité mérite des cyclistes, d ' exiger que l ' ensemble des
deux roues commercialisés en France soient équipés d ' un éclairage fixe.

Réponse . La réglementation actuelle prévoit que seuls les cycles qui
circulent de nuit ou dans des conditions où l ' éclairage est nécessaire doivent
titre équipés d ' un système d ' éclairage . Compte tenu des sujétions specifiques
que représente sur un cycle la génération de courant électrique, il a etc jugé
inopportun de généraliser cette mesere à tous les cycles . Cette
généralisation, qui n ' aureit aucun effet sur la sécurité routière en raison de
la rédaction méme 'Je la réglementation actuelle, pénaliserait inutilement
certaines catégories de cycles (cycles de sport, machines pour enfants,
etc . . .) .

Tron ?ores urbains r R . .4 . T . P . .

21748 . --- 25 octobre 1982 . M. Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre des transports . sur la campagne
d ' affichage publicitaire réalisée dans les wagons du metropoliwin à
l ' approche de la « fête de l ' humanité » . campagne annonçant cette
manifestation et l ' existence de nasenes R .A .T .P . reliant deux portes
parisiennes au parc paysager de la Courneuve où se déroulait la fête . II lui
demande si le cahier des charges de la R .A .T . P . autorise, et dans quelles
conditions . cet établissement à mettre a la disposition d ' associations
politiques, syndicales ou autres à l ' occasion de manifestations . des navettes
spéciales destinées à en faciliter l ' accès et le déroulement . II souhaiterait
aussi connaitrc le nombre et la nature des manifestations qui ont bénéficié
de cette facilité ces dernières années.

Transports urbains ( R .A . T. P. : métro' .

21749 . - 75 octobre 1982 . M. Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la campagne
d ' affichage publicitaire réalisée dans les sxagons du métropolitain a
l' approche de la ,, fête de l ' humanité » . campagne annonçant cette
manifestation et l ' existence de navettes R .A .T . P. reliant deux portes de
Paris au parc paysager de la Courneuve où se déroulait la fête . II lui
demande quel a été le montant des recettes publicitaires perçues par la
R .A .T .P . pour cette opération.

Réponse . Afin de répondre à la préoccupation de l'honorable
parlementaire . le ministre d'Etat . ministre des transports, a obtenu de la
R . A .T . P . les éléments suivants . La R . A .T . P . a le souci de répondre aux
besoins de transport qui se font jour dans sun secteur d ' activité à l 'occasion
des grandes manifestations à eur,ictere commercial, culturel, politique,
religieux ou sportif. La R .A .T .P . s ' acquitte de cette mission de service
public sans aucune exclusive ni ségrégation . la neutralité » en la matière
consistant précisément à étre au service de tous . Elle le fait en adaptant les
moyens mis en ouvre à l ' importance des besoins (renforcement de lignes
régulières, création de services spéciaux, etc .) et en veillant a l ' équilibre
financier des services ainsi assurés, qu 'il s ' agisse de manifestations
traditionnelles à caractère périodique (salon aéronautique du Hourget, salon
de l ' automobile, foire de Paris, tète du journal « l'Humanité » . . . ) ou
d ' événements plu : exceptionnels ou épisodiques (visite du Pape à Paris.
fêtes organisées par tous les partis politiques, grands concerts publics,
etc . . .) . Concernant la fête du journal e l ' Iluntanité » des Il et
12 septembre 1982, les voyageurs transportés l ' ont été à titre payant, la
tarification étant celle des lignes régulières d ' autobus, à l 'exception du
service de navettes mis en place entre un important parking et le parc de la
Courneuve, où le tarif avait été fixé à 2,5(1 francs . Les recettes étaient,
comme à l ' ordinaire, perçues directement par la R .A .T . P. ci, comme
chaque années, elles ont couvert, et au-delà . les dépenses d ' exploitation
engagées . compte tenu du nombre très important de personnes
transportées . Pour ce qui, enfin, de la publicité, au demeurant modeste,
faite par la R . A .T . P . pour faire connaitrc les servi ces de transport qu ' elle
organisait en la circonstance elle entrait dans le cadre de la promotion
commerciale tout à fait normale de ces services et répondait en outre à
l ' objectif d ' inciter le public à utiliser les transports en commun plutôt que
des moyens individuels dans l ' intérêt, semble-t-il, de la collectivité .
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('irr'ldaid nl roltliéri' f lillriia,nr,ls de rNro sr /.

21884 . 25 octobre 1982 . M . Jeaa Briane appelle l ' sitteruon de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la récente
proposition de la commission d ' enquéte créée à son initialise après
l ' accident de Beaune . enquête relative notamment aux transports de
voyageurs . II lui demande de lui préciser fi suite qu 'il ensilage de réserver à
la proposition tendant à la limitation de la vitesse maximale (admise r ue
autoroute) des poids lourds et des cars à l'aide d ' un dispositif inviolable.

Rrpunsr . L ' expérience acquise en France depuis le 1 `r niai 1980 . date
de l ' obligation de montage des linùla Leurs de vitesse sur les poids lourds
affectés au transport de matières dangereuses, a permis le déseloppentent de
solutions technologiques fiables et efficaces . Le Conseil des ministres du
4 août 1982 a décidé d ' étendre cette obligation a tous les sehicules lourds
affectés aux transports de marchandises et aux transports en commun de
personnes . Les modalités d ' application de celte mesure ont etc examinées
par la commission s - la sécurité des poids lourds créée par le ministre
d ' Eilat, ministre des transports en concertation :nee l ' ensemble des
professionnels du transport routier . et feront l ' objet de propositions
réglementaires asant la fin de l ' année 1982.

Patrlis r! Crruprrnrnls prrlilirgGCr r uppushirrn r

22478 . 8 nosemhre 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le fait qu ' il a
déclaré lors de son passage au club de 1a presse . d'Europe 1 : rr il est évident
qu ' il } ai à l ' heure actuelle des pressions de la droite r, . Compte tenu de cette
allegation . Il lui demande de bien souloir lui indiquer concrètement de
quelles pres sions il s'agit . et comment elles s ' exercent.

l'ulrlhptr Ce rrmrrnir/tir• r•! )roule

	

,i;r'nr'rdlili•.s

22480 . 8 noseinhre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait qu'il a
déclaré, lors de son passage au club de la presse d ' Europe I : a Nous
suuions Eure avancer les solutions qu ' appelle la crise ,r . Compte tenu de
cette affirmation, il lui demande de bien souluir lui indiquer quels sont les
moyens concrets par lesquels Il entend parvenir à l ' objectif ci-dessus
énoncé .

/'uhngar t'rrrnumiq re e! sur iule i i,r, nrrtlli lr

22481 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait qu ' Il a
déclaré . lors de son passage au club de la presse d ' Europe I : rr La politique
suivie par la gauche a fait l ' objet dune a sancec sociale incontestable rr.
Compte tenu de cette allégation, il lui demande de bien souluir lut indiquer
les domaines dans lesquels il estime que cette avancée sociale s 'est réalisée .

Rr'pnnr,' Le ministre d ' Etat . nt in ut re des transports remercie
l ' honorable parlementaire de l ' attention :ligué qu ' il porte ai ses propos . Une
telle attention lui aura surinent permis d ' entendre ou de lire les réponses
qu'il a deja données aux questions qu ' il pose dans l ' émission mentionnée:.

TRAVAIL

.Salaires f laissées r.

4866 . 9 nuventhrc 191;1 . M . Gérard Collomb attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la possibilité d ' une
révision du décret n ' 79-893 du 15 octobre !979 et de l ' article R 145-1 du
:ode du iranail fixant la portion saisissable à partir du salaire annuel . En
effet . ce texte appelle des modifications pour deux raisons essentielles : tout
d ' a bord,l ' erosion monétaire a eu pour conséquence d 'aggraver la portion
saisissable ; d ' autre part, le barème par tranche ne tient pas compte des
inil'nsitions fiscales auxquelles le salaire est assujetti . il lui demande ce qu ' il
envisage de faire pour remédier à cette situation.

Sltl(rir- l'V ( .HI%1 je r.

9337 . 8 Iesrier 1982. M. Robert Malgras attire l ' attention de
M .le ministre délégué chargé du travail sur le rythme de
réévaluation du plafond qui détermine le montant des saisies sur salaires.
Ces dernières années de nombreux décalages sont intervenus entre le rythme
d ' augmentation du coût de la vie et le taux de réévaluation de ce plafond.
En conséquence. il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable de retenir un
système d'ajustement automatique tel qu ' il existe pour la détermination du
S .M .I .C.

Réponde . Les conditions dans lesquelles les rémunérations des salariés
peuvent donner lieu ri saisie-arrêt ou cession sont fixées par l ' article R 145-1
du code du travail, tel qu ' il résulte du décret n ' 79-893 du 15 octobre 1979.
Les montants des rémunérations sur lesquelles portent les quotités
saisissables ou cessibles pavant pas été relevés depuis cette datte, le ministre
délégué au, affaires sociales . chargé du travail étudie, en liaison avec les
autres départements ministériels intéressés, la possibilité d' un relèvement
général des montants des rémunérations annuelles cessibles ou saisissables
tenant compte de l 'augmentation des prix et des salaires.

Trairai/ t réclemrnlutior,

16292 . 21 juin 1982 . M. Henri de Gastines expose ri M . le
ministre déiégué chargé du travail que de nombreux jeunes
Iraxailleurs, étudiants ou non, sunt employés au pair soit comme employés
de maison, soit comme hôtesse, ou même contme secrétaire ; ai ce titre, ils
sont logés . nourris pair l ' employeur qui s ' acquitte d ' une cotisation S . S . dont
le taux est fixé par l ' E1 . R .S . S . A . F . II lui demande quel est le statut de ces
employeurs ai l ' égard du code du travail.

Tam'si! rne,'!enu'nluliurrr.

l:nlreprr.sr•s

	

prrltliye, erg lui ego' des L' !Nripe, IL'r

22482 . 8 novembre 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le fait qu 'Il ai
déclaré, lors de son passage au club de la presse d ' Europe 1 : rr II est tou r si
fair souhaitable que plus d ' argent aille a l ' investissement dons ce pays ,,.
Compte tenu de cette affirmation . et afin de parvenir à i «cbjectif qu ' il a
énoncé. tl lui demande de bien souloir lui indiquer sil n ' estime pas très
souhaitable de réduire les charges des entreprises françaises.

Reprunr Le nutustre d ' Étau . ministre des transports remercie
l ' honorable parlementaire de l 'attention aigus qu ' il porte ai ses propos . Une
telle attention lui aura sûrement permis d ' entendre ou de 'ire les :'non ses
qu ' il a déja données aux questions qu ' il pose . suit dans l'émission
mentionnée, soit

	

d'autres occasions récentes, y compris à la tribune de
l ' Assemblée nationale .

Pui!tiqur' r'vr mener ( Puingru' 1

22479. - 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le fait qu'il at
déclaré, lors de son passage au club de la presse d ' Europe 1 : rr c ' est aux
Polonais eux-mimes ai trouver une solution à leur problème rr . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si par son propos il a voulu dire que la
Russie ne devait pas intervenir dans le draine qui se déroule en Pologne . ou
si simplement il a entendu signifier yuc le gouvetaiemcnt français devait ne
pas se mêler de l ' affaire polonaise .

22851, 15 novembre 1982 . M . Henri de Gastines s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas
obtenu de réponse ai sa question écrite n ` 16292 (publiée au Journal officiel
du 21 juin 1982) relative au statut, ai l ' égard du code du travail . des
employeurs de jeunes travailleurs . étudiants ou non, employés au pair soit
comme employés de maison, soit commue hôtesse, ou même comme
secrétaire . II lui en renouvelle dom_ les ternies.

Réponse . Une di :,tincuon dois être faite entre les Iras,ailleurs exerçant
un-: acusiié au pair dans les conditions de droit commun et les jeunes
étrangers . aides-famili lud placés au pair dans le but notamment de
perfectionner leurs connaissances linguistiques . Dans le premier cas les
personnes qui emploient des travailleurs au pair tic sont pas soumises
actuellement ai un statut juridique spécifique . ( 'elles-ci doivent respecter les
règles édictées en matière de droit du travail dés lors que les irais ailleurs
engagés au pair se trouvent dans un étau de subordination juridique ai leur
égard . Ainsi . bien que ces employeurs ne soient pas tenus de verser un
salaire en espèces aux intéressés . il doivent néanmoins les faire bénéficier
d :nauuage en stature (logement, nourriture . . . I dont la valeur doit être en
rapport ance le trrvatl fourni . La valeur de ces avantages en nature,
augmentée d ' une rémunération éventuelle en espèces, duit atteindre au
moins le montant du salaire minimum de croissance (S .M.I .C .), compte
tenu des heures de travail fournies . Cependant le S . M . L (' . , qui est un
salaire correspondant à une heure de travail effectif . ne peut s ' appliquer que
dans les branches d ' activité où une notion de travail effectif a été déterminée
pair un décret, maintenu provisoirement en vigueur par l ' ordonnance id 82-
41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés.
fixant les modalités d'application de la loi du 21 juin 1916 sur la semaine de
quarante heures . En l ' absence d ' application du S . M . I . C' . aux salariés de
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certaines professions . tels que les employés de maison, les dispositions
salariales des consentions collerais es étendues de branches pourraient se
substituer au S .M .I .C . Les tribunaux qui admettent la validité de tels
contrats se réservent, en tout état de cause, le droit d ' apprécier si les
avantages en nature accordés sont en corrélation avec le travail fourni . En
ce qui concerne la situation particulière des jeunes étrangers placés au pair au
sein de familles françaises, leurs conditions d ' accueil et de travail ont fait
l ' objet d ' un accord européen sur le placement au pair, publié au Journal

officiel du 26 septembre 1971 . Cet accord s ' applique aux jeunes travailleurs
étrangers qui se rendent en France dans le but de perfectionner leurs
connaissances linguistiques et d ' accroître leur culture générale par une
meilleure connaissance du pays de séjour . Un contrat écrit doit être alors
conclu dans le but de déterminer les droits et les devoirs respectifs de la
personne placée au pair et de la famille d'accueil Cette dernière a notamment
l ' obligation de fournir à l 'intéressé la nourriture et le logement, de lui laisser le
temps suffisant pour suivre des cours de langue et se perfectionner sur le plan
collectif et professionnel, de lui fournir une certaine somme d ' argent de poche
et de lui laisser une journée complète de repos par semaine . En toute
hypothèse, bien que la famille d ' accueil soit tenue d ' acquitter à
l'U .R .S .S . A . F . une cotisation de sécurité sociale, la spécificité du lien qui
l ' unit au stagiaire ne permet pas de la considérer comme un employeur, au
sens des dispositions du code du travail.

Salaires I

	

1.

17582, -- 19 juillet 1982 . — M . Roland Mazoin attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur certaines modalités d ' application
du S .M .I .C . en fonction de la réduction à 39 heures de la durée hebdomadaire
du travail (soit une durée mensuelle de 169 heures) . Le Président de la
République a clairement précisé que la réduction de la durée du travail ne devait
pas entrainer de diminution de salaire . Cette indication semble appliquée pour
les salariés payés au S .M .I .C . et en place , tés :van( l'ordonnance fixant ai
39 heures la nouvelle durée légale hebdomadaire du travail, leurs salaires se
calculant par l'application du taux horaire du S .M .I .C . à l ' horaire antérieur
(40 heures hebdomadaires, soit 173 h 33 mensuelles) . Mais les salariés percevant
le S . M .I .C. et embauchés après la parution de l'ordonnance reçoivent en général
un salaire calculé sur 39 heures hebdomadaires et 169 heures mensuelles,
subissant actuellement un préjudice de 85 francs par mois . Cette violation
flagrante des indi ::,ions données par le Président de la République est
clairement confirmée par les v, Editions Francis Lefèbvre o, qui font autorité en
la matière, dans leur numéro 33 de 1982 . page 50 . II lui demande de mettre un
terme à cette situation anormale.

Réponse. Depuis que la loi du II février 1950 a consacré le retour à un
régime de libre détermination des salaires, le rôle des pouvoirs publics se
limite, en cc domaine, à la fixation du salaire minimum de croissance
(S .M .I .C . ) . sous réserve, bien entendu, des mesures, essentiellement provi-
soires, de blocage des rémunérations prévues, dans le cadre de la politique de
lutte contre l ' inflation, par la loi n° 82-66(1 du 30 juillet 1982 sur les prix et les
revenus . Dans ces conditions, la compensation financière éventuelle des
réductions de la durée du travail relève de la négociation entre les partenaires
sociaux, et de nombreux accords de branches, intervenus pour l'application
de l ' ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du aracail et
aux congés payés . ont d 'ailleurs prévu les modalités d ' une iellecompensation.
Pour sa part, le gouvernement agissant dans le domaine de ses compétences
propres, n'a pas manqué de prendre des mesures garantissant le maintien du
pouvoir d ' achat des salariés rémunérés au S .M .I .C . et dont l ' horaire de
travail hebdomadaire a été réduit effectivement a trente-neuf heures . Tel est
l ' objet de l ' article 24 de l ' ordonnance précitée qui assure aux intéressés le
maintien d ' une rémunération mensuelle calculée sur la hase de quarante heu-
res par semaine . II est exact que cette disposition ne concerne que les salariés
déjà en fonction au moment de la réduction de la durée du travail et ne vise pas
ceux embauchés postérieurement ai celle-ci . Mais cet état de choses est
conforme à la finalité même de la mesure en cause qui consistait à éviter
qu ' une telle réduction n 'entrainàt une diminution de la rémunération perçue
par les intéressés et non à instituer, au bénéfice de l ' ensemble des salariés payés
au S . M . J . C . , une garantie mensuelle de ressources indépendante de l ' horaire
réellement pratiqué . Dans les faits il est bien certain qu ' un salarié nouvelle-
ment embauché peut . dès qu ' il a acquis la qualification nécessaire . recevoir la
même rémunération qu ' un salarié plus ancien en application du principe « ai
travail égal salaire égal o . II s ' agit alors d' une décision de l ' employeur niais

pas d'une obligation légale.

Salaires t S. Al . 1 . C . ).

22351 . 1" novembre 1982 . - M . Jean Giovannelli attire

l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur
l ' application de l'ordonnance n° 82 . 241 du 16 janvier 1982 sur le temps de

travail pour les salariés payés au S . M .I .C . Des disparités existent entre les
smicards d ' avant le 1 " février 1982 et ceux embauchés après cette date . En
effet les premiers sont rémunérés sur la hase de 173 .33 heures
(compensation de la diminution d ' une heure) et les seconds sur la hase de
169 heures (horaires mensuel 39 heures) . Cela aboutit :i des différences de
salaires . cc qui pose des problèmes entre les trcnailleurs . En conséquence il
lui demande quelle mesure i ; compte prendre pour « réunifier „ le S . M .I . C.
afin d ' éviter ce genre de situation.

Réponse . Depuis que la loi du I I février 1950 a consacré le retour :i un
régime de libre détermination des salaires, le rôle des pouvoirs publics se
limite, en ce domaine, ai la fixation du salaire minimum de croissance
(S . M . J . C' . I . Dans ces conditions, la compensation financière éventuelle des
réductions de la durée du travail relese de la négociation entre les
partenaires sociaux, et de nombreux accords de branches, inter venus pour
l 'application de l'ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 198 22 relative à la durée
du travail et aux congés payés . ont d ' ailleurs prévu les modalités d ' une telle
compensation . Pour sa part . le gouvernement agissant dans le domaine de
ses compétences propres, n 'a pas manqué de prendre des mesures
garantissant le maintien du pouvoir d'achat des salariés rémunérés au
S .M.I .C . et dont l'horaire de travail hcbdorradaire a été réduit
effectivement à trente-neuf heures . Tel est l ' objet de l ' article 24 de
l'ordonnance précitée qui assure aux intéressés le maintien d ' une
rémunération mensuelle calculée sur la hase de quarante heures par
semaine . il est exact que cette disposition n : concerne que les salariés déjà
en fonction au moment de la réduction de la durée du travail et ne sise pas
ceux embauchés postérieurement à celle-ci . Mais cet état de chose est
conforme à la finalité même de la mesure en cause qui consistait à éviter
qu ' une telle réduction n ' entrainàt une diminution de la rémunération perçut ,
par les intéressés et non à instituer, au bénéfice de l ' ensemble des salariés
payés a S .M .I .C . . une garantie mensuelle de ressources indépendante de
l ' horaire réellement pratiqué . Dans les faits, il est bien certain qu ' un salarié
nouvellement embauché peut . dés qu ' il u acquis la qualification nécessaire,
recevoir la mémo rémunération qu ' un salarié plus ancien en application du
principe ,a à travail égal, salaire égal o . Il s 'agit alors d ' une décision de
l ' employeur, mais pas d ' une obligation légale.

URBANISME ET LOGEMENT

Baux (Baux d 'habitation Nord).

16074. -- 21 juin 1982. M. Alain Bocquet attire l 'attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les logements
appartenant à la Société Franco-Belge de Raismes (département du Nord).
En effet, cette société p ossédait 249 logements dans les communes de Raismes
et de Petite-Forêt . Ces logements sont réservés aux travailleurs ou retraités de
l ' entreprise . Or, la Franco-Belge ayant déposé son bilan, la Société a été
reprise par le groupe Alsthom Atlantique qui n 'a pas racheté les logements.
Le syndic souhaitant les mettre rapidement en vente, l ' inquiétude grandit
parmi les locataires dont la plupart ne peuvent ou ne veulent racheccr la
maison qu' ils occupent . Une solution, sauvegardant les intérêts des
locataires, doit être trouvée rapidement . En conséquence, il lui demande
quelles mesures Il compte prendre ai ce sujet.

Réponse. — De l ' enquête effectuée, il résulte que parmi les I,',gements,
concernés (environ 300), 100 sont en bon état et 260 plus modestes et
dépourvus de confort, nécessiteraient d ' importants travaux de viabilité . Les
locataires de ces 100 logements en bon état seraient éventuellement
acquéreurs de leur logement . En ce qui concerne le ., 200 logements plus
modestes, leur acquisition par leurs occupants rc saurait être envisagée,
compte tenu, d ' une part, des faibles ressources de ces derniers et, d ' autre
part, de l'importance des travaux de viabilité à réaliser . Le rachat de
l 'ensemble des logements en mauvais étau par une société d ' II . 1 . . M ., laquelle
pourrait faire effectuer les travaux nécessaires toua en maintenant les
occupants dans leur logement avait été envisagé . mais jusqu ' à présent . il
semble qu ' aucun organisme n ' ait été intéressé par cette hypothèse . C'epcn-
dant, quelle que soit la solution définitive adoptée . et, dans l'hypothèse où
certains locata i res cirai-aient libéré leur logement . toute: diligences seraient
faites tant par la municipalité que par la société anonyme d ' I1 . I . . M . du
Hainaut à Valenciennes pour que le relogement des locataires évincés puisse
être assuré dans les plus brefs délais.

Logement (Minime du logement Aube).

18363 . 2 aoùt 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du loge :ment sur la situation difficile de
la Société Anonyme de construction de la ville de Romilly-sur-Seine
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(S .A .C .'J .I .R .), située : 1 . rue Emmanuel de Martonnc à Romilly-sur-Seine,
dans l' Aube . Pour répondre aux besoins de la population locale, cette société
d'économie mixte avait programmé en 1979 la construction de 100 logements
locatifs sociaux, financés avec des prêts locatifs aidés (P . L. A .) et 16 pavillons en
accession à la propriété, financés avec des prêts aidés à l 'accession à la propriété
(P .A .P .) . Depuis 1979, compte tenu des effets négatifs de la réforme du
financement du logement, la crise du logement s 'est aggravée et les pavillons
terminés en 1981 n 'ont pas trouvé preneurs depuis cette date . Une telle situation
engendre un gàchis social à tous les niveaux et place la société en position
financière difficile . A l'évidence, il s'agit là d 'un nouvel exemple qui montre que
les familles modestes de cette petite ville, malgré l 'A .P. L ., sont incapables de
faire face à des remboursements de prêts P .A .P. dont les taux d 'intérêts sont
beaucoup trop élevés et les durées de remboursement trop courtes . Concernant
ces 16 pavillons inoccupés depuis plus d ' un an, une solution pourrait être trouvée
en transformant les prêts P .A.P . en financements P . L .A ., ce qui résoudrait les
problèmes de logement de plusieurs familles de cette ville, qui souhaitent être
logées en locatif. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il serait
possible de prendre pour résoudre le problème posé.

Réponse. -- La situation de la société d ' économie mixte évoquée et
notamment les difficultés rencontrées par cc maitre d ' ouvrage pour
commercialiser les pavillons construits à Romilly-sur-Seine en sue de
l ' accession à la propriété sont bien connues . II convient de rappeler :i ce
sujet, que, dès le début de l'année, il a été précisé aux dirigeants de cette
société qu ' il ne paraissait pas opportun d 'autoriser le rem p lacement du prêt
aidé à l ' accession à la propriété qui lui avait été consenti pour réaliser cette
opération par un prêt locatif aidé . En effet, le gouvernement a décidé de
réserver en priorité les crédits budgétaires au financement de nouveaux
programmes de construction afin de soutenir l ' activité des entreprises du
bâtiment et par là de préserver l ' emploi dan° ce secteur . II est opportun de
souligner à cet égard que le gouvernement étudie actuellement les conditions
dans lesquelles les conclusions figurant dans le rapport Darnault sur la
location-vente peuvent être mise en oeuvre . De même. des mesures sont
envisagées pour permettre au maitres d ' ouvrage qui éprouvent des
difficultés pour commercialiser les programmes de logements destinés à
l ' accession, de mettre les immeubles en cause en location . De plus, à partir
de 1983 . des mesures vont être prises pour alléger les premières annuités des
prêts aidés à l' accession à la propriété et devraient permettre de mieux
solvaliser les ménages . candiu.ts à la propriété d ' un logement . Toutefois ces
dispositions nouvelles nécessitent des mesures d'ordre législatif et
réglementaire qui prendront récessairement quelques mois . C'est pourquoi,
il convient que, sans attendre . les sociétés qui éprouvent des difficultés pour
commercialiser les logements dont elles ont assuré la maîtrise d ' ouvrage
poursuivent activement leurs efforts en reconsidérant au besoin leur grille
de prix de vente et en consentant éventuellement aux futurs acquérants des
facilités de paiement par la mise en place de prêts-relais ou de prêts
compensateurs.

Baux (baux d 'habitation,.

18892 . -- 23 août 1982 . - M . Maurice Dousset attire l ' attention de
M . le ministre de l'crbanisme et du logement sur la situation des
locataires d'I . L. M . ou d ' H .L.M . au regard des augmentations de loyers
appliquées pour le secord semestre de cette année . Ces logements ne sont pas
soumis au champ d 'application du protocole d'ao ord entre l ' Union nationale des
fédérations d ' organismes d ' H .L .M . et les organismes d ' usagers fixant les
augmentations maximales applicables pour 1982 . Cette catégorie de locataires à
dit supporter une première augmentation de IO p .100 au 1 " janvier. puis une
nouvelle majoration de 9 p.100 à compter du 1" juin . alors que cette seconde
hausse intervenait normelement au 1 " juillet les années précédentes . II en résulte
que ces locataires voit avuu subi une hausse de 19 p . 1(8) pour l 'exercice 1982,
qui dépasse largement le barème en .igueur dans le protocole précité . De plus.
l ' anticipation au 1" juin de la deuxième hausse les pénalise doublement . étant
entendu que celle-ci . par cet artifice, sort du blocage des prix et des loyers . Les
usagers ont donc fe sentiment que ta réglementation n' a pas été respectée en
l 'espèce, au moins dans son esprit et ils s'interrogent légitimement sur la validité
de l ' augmentation demandée . II lui demande quelles sont les directives
communiquées par les services de M . le ministre aux organismes d' ll . L . M . sur
les conditions générales des hausses applicables en 1982 (à la lumière.
notamment, de la réglementation sur la modération des loyers et de la nouvelle
législation régissant les rapports propriétaires-locataires) ainsi que les mesures
que le ministre de l ' urbanisme et du logement compte prendre au titre de
l 'application de la loi sur le blocage des prix pour atténuer les effets d 'une telle
situation.

Réponse. — Les hausses de loyers que peuvent appliquer les organismes
d ' H . L . M . Diu cours de l 'année 1982 doivent être conformes aux dispositions
successives de la loi n° 81-1161 du 30 décembre 1981 relative à la
modération des loyers, de l'accord de modération signé dans le secteur
H .L .M . en application de l'article 74 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . de l'article 2
de la loi n' 82-660 du 30 juillet 1982 sur les prix et les revenus et du décret
n' 82-934 du 29 octobre 1982 pris en application de l'article 55 de la loi
précitée . Conformément à l'article 2 de la loi du 30 décembre 1981, à compter
du 7 octobre 1981 et jusqu'au 30 avril 1982, les loyers des logements H . L . M .

ne pouvüient être majorés que dans les conditions suivantes : lorsque les
loyers pratiqués au 6 octobre 1981 avaient connu depuis le 31 décembre 1981)
une hausse inférieute ou égale à 13 .6 p . 100 ils pouvaient être révises en hausse
dans la limite de7 p .100 . - lorsque les loyers pratiqués à la même date
avaient connu depuis le 31 décembre 1980 une hausse supérieure à 13,6 p . 100
ils pouvaient être révisés en hausse dans la limite de 5 p . 100 . Ces dispositions
n ' étaient pas applicables dans le cas où les loyers pratiqués par l ' organisme
bailleur étaient inférieurs à la moisie des montants minimum et maximum des
loyers fixés en application de l' article L. 442-1 du code de la construction et de
l ' habitation ou si des travaux d 'amélioration ou d 'économies d ' énergie
at aient été réalisés depuis moins d ' un an ou devaient étre entrepris . L ' accord
de modération conclu en mai 1982 entre les organisations nationales de
iocatatres et l ' union nationale des fédérations d ' organismes H . L . M . et
applicable à l ' ensemble des logements du secteur H . L . M . a prévu que les
organismes ayant déjà pratiqué, au cours du premier semestre, une augmenta-
tion, ne pouvaient appliquer de majoration nouvelle . Les organismes n ' ayant
pas pratiqué de hausse avant le 30 avril pouvaient pratiquer une hausse
maximale de 13 p . 100 jusqu ' au 31 décembre 1982 . L ' augmentation des
loyers pour chacune des locations du parc non conventionné ne peut excéder
7 p . 100 au cours du deuxième semestre, l ' augmentation dans le parc
conventionné ne pouvant excéder 13 p . 100 . L ' article 2 de la loi du 30 juillet
1982 a instauré un gel de tous les loyers à leur niveau en vigueur au I 1 juin
1982, pour la période du l l juin 1982 au 31 octobre 1982 . Cette dernière
mesure a eu pour conséquence de reporter à compter du 1 " novembre 1982
l 'effet de toutes les décisions concernant les hausses de loyers . A partir de cette
date, les hausses de loyers doivent étre conformes au décret du 29 octobre
précité : les majorations ne peuvent être supérieures à 80 p . lOOde la variation
annuelle de l ' indice du coût de la construction, calculée sur la hase de l ' indice
du quatrième trimestre 1981, déduction faite des hausses intervenues à
compter du 1 " janvier 1982 . Ce texte comporte des dispositions spécifiques
pour les logements ayant fait l ' objet de travaux et pour les logements dont les
loyers sont inférieurs au loyer minimum de la fourchette réglementaire . En
tout état de cause, les loyers des logements non conventionnés du secteur
H . L . M . , ne peuvent subir, d ' un semestre par rapport au semestre précédent,
de hausse supérieure à 1O p . 100(Art . L 442 . 1 du code de la construction et de
l ' habitation) .

Baux (baux d'habitation).

20309 . — 27 septembre 1982 . — M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui indiquer si le
bénéfice des dispositions de l 'alinéa 4 de l 'article 9 de la loi du 22 juin 1982
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs est réservé aux
contrats de location renouvelés pour une durée au moins égale à six ans.

Réponse . — Les dispositions de l ' alinéa 4 de l 'article 9 de la loi du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs
permettent au bailleur, personne physique . d ' insérer, lors du renouvellement
du contrà', de location, une clause de reprise si le contrat initial n ' en
comportait pas afin d ' habiter le logement lui-mème ou de le faire habiter
par son conjoint, ses ascendants . ses descendants ou par ceux de son époux
- ceci quelle qu ' ait etc la durée du contrat initial : trois ans, six ans ou
plus . Aux termes de la loi, le contrat renouvelé ne saurait avoir une durée
inférieure à trois ans .

Mlprits luruu .x / /u.vi, t /nnrieres

21050. I I octobre 1982. M . Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que les prêts
dits P . S . I . (prêt spécial immédiat) ne donnent pas droit à l ' exonération
pendant quinze ans de la taxe foncière . En conséquence, il lui demande si
cette exonération est envisagée par le gouvernement.

Réponse . -- Pour bénéficier de l' exonération de quinre ans édictée par
l ' article 1384 du code général des impôts, les constructions achevées après
le 31 décembre 1972 devaient . sous le régime antérieur à la réforme du
financement du logement . être destinées à l ' habitation principale de leurs
occupants et satisfaire aux conditions posées par la législation sur les
H .L .M . quant à leurs caractéristiques technique,, leur prix de revient, leur
mode de financement et leur affectation à des personnes dont les ressources
n ' excédaient pas certains plafonds . La volonté du législateur de réserver le
bénéfice de l ' exonération de quinze ans aux logements H . L .M . ou de type
H .L .M . occupés par des personnes de condition modeste apparaît
clairement dans les débats parlementaires qui ont précédé le vote de la loi
n° 71-583 du 16 juillet 1971 (cf . Journal officiel débats A . N . , séances du
14 juin et 29 juin 1971) . Cette exonération a donc été réservée aux
logements dont la construction avait été financée à titre principal à l ' aide
soit de prêts consentis par la Caisse de prêts aux organismes d'H . L . M . ou
par les Caisses d ' épargne, soit de prêts spéciaux immédiats locatifs du
Crédit foncier de France . Les locaux dont la construction ne répondait pas
à ces normes de financement étaient en revanche exclus du champ
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d ' application de l ' exonération . leurs attributaires pouvant disposer de
revenus excédant les plafonds de ressources fixés en matière d 'habitations à
loyer modéré . Ainsi . les logements construits à l 'aide des prêts immobiliers
conventionnés (P . I .C .) . qui étaient accordés sans aucune condition de
ressources, ou des prêts spéciaux immédiats (P . S . I . ) pour l 'accession à la
propriété accordés par le Crédit foncier de France dans le cadre d ' une
réglementation qui prévoyait pour les bénéficiaires des plafonds de
ressources supérieures de 60 p . 100 à ceux fixés par la législation des
habitations à loyer modéré, n ' ont pu bénéficier de l ' exonération de longue
durée de la taxe foncière sur les propriétés bàtics . Lors de la réforme du
financement du logement de 1977 et . pour neutraliser l ' incidence de la taxe
foncière sur le choix par le constructeur du mode de financement, le régime
d 'exonération de longue durée a été provisoirement maintenu en faveur des
constructions neuves affectées à l ' habitation principale et financées à titre
prépondérant à l ' aide des prêts aidés à l ' accession à la propriété (P. A . P . ).
prêts qui sont attribués sous condition de ressources . A cet égard . compte
tenu des perspectives de réforme de la fiscalité foncière locale, le projet de
loi de finances pour 1983 . (article 16-1V) maintient ce régime d ' exonération
en faveur des constructions neuves pour lesquelles une demande de prêt aidé
par l'Etat sera déposée avant le 31 décembre 1983 à condition que le prêt
soit effectivement accordé . Par contre . l 'extension du champ d 'application
de l 'exonération de longue durée de la taxe foncière sur les propriétés hàties à
des constructions qui en ont été initialement exclues ne peut être envisagée.
Une telle mesure, qui irait au rebours d ' une sélectivité sociale des aides
publiques, entrainerait une diminution des recettes fiscales des
départements et communes, et corrélativement un alourdissement du
versement compensatoire effectué par l ' Etat que les contraintes budgétaires
actuelles ne permettent pas d'accepter.

Urbanisme

21058 . II octobre 1982 . M. Christian Laurissergues attire
l 'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
problèmes posés par l'alinéa 2 de l ' article L 261-I1) du code de la
construction et de l ' habitation . rendant obligatoire . lors de l'acquisition
d' un terrain à bàtir . la conclusion d ' un contrat de vente en l ' état futur
d achésement lorsque le constructeur est lié d ' une manière directe ou
indirecte avec le propriétaire du terrain, lotisseur ou non . il expose a titre
d' exemple le cas d ' une société . ayant pour objet exclusif la maîtrise des
terrains à bàtir par la réalisation d ' opérations de lotissement et leur
commercialisation, qui a pris une participation dans diverses sociétés de
construction de pavillons « clés en mains » . Par ce fait . il semblerait que
lorsque un acquéreur de terrain désire faire édifier une construction par une
des sociétés pavillonnaires concernées, toute vente de ses terrains à bàtir
entraine pour le lotisseur l'obligation de réaliser un contrat du secteur
protégé en faisant sous-traiter la construction par une des socictes dans
laquelle il détient une participation . et dans ces conditions, à défaut de
pouvoir supporter le coùt d ' obtention d ' une garantie extrinsèque
d ' achèvement, l ' échelonnement des paiements ne permet pas au lotisseur
d 'encaisser l ' intégralité du prix de son terrain axant la livraison de
l ' immeuble . Les problèmes de trésorerie ainsi engendrés risquent de
compromettre à court terme la solidarité d ' entreprises de cc genre et par
conséquent . de restreindre dans un deuxième temps le marché des terrains à
bàtir . En conséquence, il lui demande s' il n 'est pas possible de scinder
l ' opération sus-analysée en une cession pure et simple de terrain à baitir par
le lotisseur moyennant un prix payable intégralement à la signature . suivie
d ' un contrat de construction de maison individuelle conclu avec le
constructeur que! qu ' il soit . avec échelonnement de paiement dans les
ternies de la toi n° 71-579 du 16 juillet 1971 et des textes subséquents.

Réponse . - L'article L 261-10 . alinéa 2 du code de la construction et de
l'habitation impose la signature d ' un contrat de vente d ' immeuble à
construire à la personne qui s'oblige u édifier un immeuble à usage
d ' habitation ou à usage professionnel et d ' habitation lorsque cette personne
procure directement ou indirectement le terrain . Dans le cas évoqué, le
lotisseur du terrain a pris une participation dans diverses sociétés de
construction de maisons individuelles . Du fait des liens Financiers
expressément déclarés existants entre le vendeur du terrain et le
constructeur . et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il
semble que l ' article L 261-10 (deuxième alinéa) susmentionné soit
applicable et que l 'ensemble de l'opération comportant fourniture du
terrain et construction du hàtiment ne peut être effectué que dans le cadre
juridique du contrat de vente d ' immeuble à construire régi par les articles
L 261-1 et suivants et R' 261 . 1 et suivants du code de la construction et de
l ' habitation . II y a lieu d ' observer que les inconvénients signalés au sujet du
paiement du terrain dans la vente d'immeuble à construire ne sont pas aussi
nets que l ' indique la question posée . En effet, en application de l ' article
'R 261-19 paragraphe u) le vendeur d'immeuble à construire peut si la vente
porte sur une maison individuelle fournir une garantir d ' achèvement dite
r( intrinsèque » qui lui permet de percevoir 20 p . 100 de la totalité du prix
(terrain plus travaux) a l'achèvement des fondations . Par conséquent et
compte tenu de la proportion relative des prestations, il résulte que
l'acquéreur devrait verser une grande partie du prix du terrain, voire la
totalité dans certains cas, au moment des fondations .

Tourisnu• e! luicir.' tCUntping curaianin,cr.

21097. 1 I octobre 1982 . - M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le désir de
nombreuses familles d ' implanter à demeure . sur un terrain situé a la
campagne ou en bord de mer, un mohil-home . La législation actuelle
interdisant ces installations à demeure . il lui demande de bien souloir
l ' informer sur les intentions de son ministère quant à une modification de la
législation pour ces implantations.

Réponse . -- Les tt mobil-homes » yu' il s ' agisse d ' habitations légères
sans fondations, démontables ou transportables . ou bien de caravanes
dotées de moyens de mobilité et tractables sur route - sont soumis à des
réglementations d ' urbanisme qui ne permettent pas de les implanter
librement sur des terrains isolés . Si des « mobil-homes » sont, malgré leur
appel ation . dépourvus de moyens de mobilité ou s ' ils les ont perdus après
installation sur un terrain, ils doivent être soumis au permis de construire en
application de l'ar:i% le L 421-1 du code de l ' urbanisme et, dans la mesure où
ils dérogent aux règles générales de construction . leur implantation isolée ne
peut être admise . 11s doivent nécessairement être implantés dans un cadre
collectif organisé (parc résidentiel de loisirs ou terrain de campin g ) . dans les
conditions fixées par l ' article R 444-3 introduit dans le code de l ' urbanisme
par le décret n° 80-694 du 4 septembre 1980 . Si, consenant en permanence
des moyens de mobilité, ils peuvent être assimilés u des caravanes, leur
stationnement sur un mérne terrain ne peut être admis que dans la limite de
trois mois par an . en application de l'article R 443-4 du code de
l'urbanisme . Tout stationnement de plus longue durée doit donner lieu à
une autorisation du maire qui pour des motifs d ' urbanisme ou de protection
des sites n ' est plus que rarement accordée . Par contre les textes en vigueur
permettent l ' installation de ces maisons mobiles sans autorisation spéciale
et sans limitation de durée sur des terrains spécialement aménagés à cet effet
qu 'il s ' agisse de terrains de camping ou de parcs résidentiels de loisirs . Le
développement pris par l ' habitat léger de loisirs sous toutes ses formes devra
s 'accompagner de l ' augmentation du nombre de structures d ' accueil bien
localisées . comportant un minimum d 'équipements et gérées en
permanence.

Banques et établissements financiers ' épargne logement t.

21388. - 18 octobre 1982. M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si . dans le but de développer
la location vente qui . sur le plan économique et social présente de nombreux
avantages, ii ne convient pas d ' adapter le mécanisme des pians d ' épargne
logement . Ne pourrait-il pas être envisagé . par exemple, qu ' un immeuble
construit par le bénéficiaire d ' un plan d ' épargne logement puisse être mis en
location vente par l ' intéressé : la banque se substituerait alors au
propriétaire dans ses droits et ses obligations et percevrait directement les
loyers qui seraient considérés comme les remboursements du prêt consenti
souscrit . Un tel mécanisme permettrait l ' accession à la propriété d ' un
certain nombre de personnes qui n ' auraient pu se constituer une épargne
préalable . D'autre part, il permettrait de développer le parc immobilier au
bénéfice de nouvelles catégories de locataires . dans la mesure où il sciait
une incitation à construire pour les souscripteurs de plan d ' épargne
logement dont on sait qu ' une partie voit actuellement dans cette possibilité
une forme de placement sans envisager de construire et sans faire appel au
crédit que leur ouvre leur plan d 'épargne.

Ripon .sc. La formule proposée par l'honorable parlementaire.
consistant à adapter le mécanisme des plans d ' épargne logement à la
location-vente, en autorisant la mise en location-vente d ' un immeuble
construit à l ' aide d ' un plan d 'épargne-logement semble à priori tout ci fait
ingénieuse . Une telle formule serait en effet susceptible de permettre
l ' accession à la propriété d ' un certain nombre de personnes . n ' ayant pu
constituer une épargne préalable . Sa mise en oeuvre soulève cependant
plusieurs difficultés : 1° Le rôle d ' une banque ne consiste pas à se substituer
au propriétaire dans ses droits et obligations . II est peu probable que les
banques acceptent d'assurer la gestion financière . relativement complexe.
du système envisagé, sans rétribution substantielle du service rendu, ce qui
réduirait l ' intérêt financier de la formule envisagée. 2° Par ailleurs, le
financement issu du plan d'épargne logement n ' est pas le seul financement
constitutif de l'opération d ' accession à la propriété . Dans ces conditions, la
banque ne pourrait pas se substituer à l'ensemble des obligations du
propriétaire bailleur . 3° La formule proposée néglige le problème de
l' équilibre financier du système de l ' épargne logement . Une augmentation
substantielle du tirage des prêts dépargne logement compromettrait
gravement l ' équilibre financier du système de l 'épargne logement.
actuellement précaire . Cet équilibre repose en effet sur le fait que certains
souscripteurs du plan d'épargne logement ne font en définitive pas appel au
crédit que leur ouvre leur plan d ' épargne . La modification d ' un
comportement qui contribue à assurer l ' équilibre financier d 'ensemble du
système n ' est donc guère souhaitable . 4° enfin . les formules de location-
vente, proposées par la commission présidée par M . Darnault, font d' ores
et déjà une large place à l'utilisation de l'épargne logement . Les formules de
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location-accession ai long terme em isagees dans le rapport reposent en effet
sur une réduction du taux d'effort du locataire accédant pendant les
premières années de l ' opération afin de lui permettre la constitution . dans le
même temps, d ' un apport personnel, ai l ' aide d ' un plan d ' épargne logement.
cet apport personnel lui donnant, le moment venu, la possibilité de lever
l ' option d' achat . On peut donc considérer, que . grice ai ces propositions,
l ' épargne logement est bien appelée à jouer un rôle important dans le
développement des formules de location-vente.

L(,i enlenl (1/ . L . M . ).

21486 . 18 octobre 1982 . M . Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la création dans
la nomenclature des emplois permanents des Offices publics d'H . L . M . . des
grades de conseiller social et de conseiller social chef . Ces créations
apparaissent . en effet, nécessaires du fait de la décision du gouvernement de
généraliser les dispositions d'aide aux familles en difficultés temporaires.

Réponse . Le ministère de l ' urbanisme et du logement est conscient de la
nécessité de créer des emplois socio-éducatifs au sein des offices d ' H . L . M ..
du fait, notamment, de la décision du gouvernement de généraliser les
dispositions d ' aide aux familles en difficultés temporaires . Des négociations
sont en cours avec les autres ministères de tutelle . afin d ' obtenir la création
d ' emplois et d 'échelles indiciaires pour ces emplois se situant au niveau des
candidats pouvant exciper du diplôme de conseiller en économie familiale et
sociale (cf . arri te du 9 mai 1973) . Ces négociations n ' ont pas encore
abouti : mais cette affaire est suivie attentivement par le ministère de
l ' urbanisme et du logement.

Logement (participation des employeurs (i l 'e(/iirl de ronstruetion).

21657, — 25 octobre 1982 . -- M . Dominique Taddei attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
nécessité d 'organiser un réel pluralisme au sein des organismes collecteurs
du I p . 100 logement . Le gouvernement a confirmé son intention de
rechercher des modalités nouvelles de fonctionnement pour une meilleure
intégration du I p . 100 dans les politiques locales de l ' habitat . Dans cette
perspective, il parait nécessaire d ' assurer au plan local une représentation
effectivement pluraliste des partenaires sociaux . A cet égard, un système de
répartition des sièges basé sur la représentativité de ces partenaires. pourrait
être en mesure de protéger les forces localement minoritaires . Il lut
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce point.

Réponse . - La question posée soulève deux problèmes qui ont figuré à
l ' ordre du jour de la table ronde sur le 1 p . 100 qui s ' est tenue le

décembre 1982 sous la présidence du ministre de l ' urbanisme et du
logement . fi n ce qui concerne le premier aspect de la question, il a été
proposé aux partenaires sociaux d 'instaurer un réel paritarisme au sein des
organes dirigeants (Conseil d ' administration et bureaux) qui se traduirait
par une modification de la réglementation en vigueur . Quant à l ' insertion
de ces mêmes partenaires au sein des comités locaux de l ' habitat, il a été
notamment proposé que les CA . L . siègent en tant que tels dans les comités
départementaux de programmation.

Publicité tpu(hliriré extérieure/.

22047, 1 " novembre 1982 . -- Mme Odile Sicard attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi du
29 décembre 1979, relative à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes.
Elle lui demande de lui préciser l ' état actuel de publication des décrets
d ' application de cette loi.

Réponse . - La loi n° 1-150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité,
aux enseignes et préenseignes renvoie à des décrets pris après avis du
Conseil d ' Etat le soin de préciser un certain nombre de dispositions
particulières . Six décrets ont été publiés : 1° décret n° 80-923 du
21 novembre 1980 portant règlement national de la publicité en
agglomération (Journal officiel du 25 novembre 1980) : 2° décret n° 80-924
du 21 novembre 1980 fixant la procédure d ' institution des zones de
réglementation spéciales (Jornal officiel du 25 novembre 1980) ; 3° décret
n° 82-21 I du 24 février 1982 portant règlement national des enseignes et
fixant certaines dispositions relatives aux préenseignes (Journal officiel du
2 mars 1982) : 4° décret n ' 82-220 du 25 février 1982 relatif à la surface
minimale et aux emplacements de l'affichage d ' opinion et des associations
sans but lucratif (Journal officiel du 4 mars 1982) ; 5° décret n° 82-723 du
13 août 1982 complétant la commission départementale compétente en
matière de sites : 6' décret n° 82-764 du 6 septembre 1982 réglementant
l ' usage des véhicules à des fins essentiellement publicitaires . La publication
d ' un décret qui précise un certain nombre de dispositions diverses dont la
réglementation était prévue par la loi du 29 décembre 1979 doit intervenir
très prochainement .

Logement l / n ts 1.

23461 . - 22 novembre 1982 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement, sur les difficultés
des fonctionnaires, astreints à occuper un logement de fonction qui ne
peuvent, de ce fait, obtenir les aides et les prêts réservés aux accédants à la
propriété en ce qui concerne !cul- résidence principale . Alors qu 'a un
moment ou à un autre de leur carrière, et tout au moins au moment de la
cessation d'activité, ils ont bien évidemment besoin d'une habitation
principale, il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de considérer comme
résidence principale l ' acquisition qu ' ils peuvent faire pendant fe temps qu'ifs
sont en fonction et en leur accordant les avantages qu ' une telle acquisition
comporte.

Réponse . -- En matière d ' accession à la propriété, l ' aide de l ' Etat doit être
réservée, autant que possible, à ceux qui en ont un besoin immédiat . Aussi,
la réglementation actuellement en vigueur prévoit-elle notamment que les
Logements financés au moyen des prêts aidés par l' Etat doivent être occupés
à titre de résidence principale au moins huit mois par an et que cette
occupation doit être effective dans le délai minimum d'un an suivant, soit la
déclaration d ' achèvement des travaux, soit l ' acquisition des logements, si
celle-ci est postérieure à ladite déclaration . Cependant, des exceptions à
cette réglementation sont prévues qui allongent, pour une durée limitée, le
délai d ' occupation ci-dessus, soit pour des raisons professionnelles ou
familiales, soit en faveur du bénéficiaire d 'un logement de fonction qui
pratiquement peut mettre en chantier sa maison neuf ans avant la retraite.
Compte tenu de l 'importance des demandes de prêts aidés à l ' accession à la
propriété (P .A .P .) il ne parait ni possible, ni souhaitable d 'envisager
actuellement une modification de cette réglementation en faveur des
bénéficiaires d ' un logement de fonction.

f rh(/nisni,
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23819, -- 29 novembre 1982 . - M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du log(ument sur le
problème du classement professionnel des conducteurs des Travaux publics
de l ' Etat . En effet, ces agents qui apportent avec compétente leur aide aux
élus locaux, demandent leur classement dans le cadre P de la Fonction
publique comme l ' ont obtenu en 1976 leurs collègues conducteurs de
Chantiers de l 'administration des P.T .T . Il lui demande en conséquence,
quelles mesures dans ce sens, il compte prendre.

Réponse . -- Le corps des conducteurs des travaux publics de l ' Etat
comprend le grade de conducteur, cassé dans le groupe VI des échelles de
rémunérat i on de la catégorie C et le grade de conducteur principal doté
d ' une échelle particulière . Les fonctionnaires de ce corps demandent depuis
de nombreuses années l ' amélioration de leur situation et . notamment, leur
classement en catégorie B en raison de l'élargissement du champ de leurs
attributions et de l 'accroissement de leurs responsabilités . En 1979 . l ' échelle
des conducteurs principaux a été modifiée et calquée sur les échelons
troisième et suivants de ; ' échelle du premier niveau de grade de la catégorie
8-type . terminant à l ' indice brut 474 . En outre, l ' effectif des conducteurs
principaux a cté augmenté et porté progressivement du tiers à la moitié de
l 'effectif total du corps . ('es mesures constituent déjà une amélioration de la
carrière des intéressés . D'autres aménagements de leur situation pourraient
être envisagés, prenant notamment en compte les conclusions d ' un groupe
de travail paritaire constitué à cet effet, lorsque la réflexion d'ensemble
prescrite par le Premier ministre et conduite par le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur l 'évolution du rôle et des missions des fonctionnaires,
aura été menée à son terme.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N o 21862 Michel Barnier.

AFFAIRES SOCIALES ET

	

DARITE !:Al'IONALE

N'' 21621 Jacques Mellick ; 21633 Jacques Mcllick ; 21639 Jean Peueiat:
21640 Joseph Pinard ; 21641 Jo':cpn Pinard ; 21642 Joseph Pinard ; 21655 René
Soum ; 21660 Hervé Vo ii,lot ; 21684 Parfait Jans ; 2160 Parfait Jans ; 21694



27 Décembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

Joseph Legrand ; 21702 Henn de Gastines ; 21718 Jean-Marie Daillet : 21722
Francis Geng ; 21725 Jean-Paul Fuchs ; 21731 Emmanuel Hamel : 21736
Maurice Ligot : 21784 François Fillon : 21795 Antoine Gissinger ; 21801
Jacques Godfrain ; 21802 Claude Labbé ; 21808 Philippe Séguin ; 21835 Joseph
Legrand : 21836 André Tourné : 21849 André Tourné . 21850 André Tourné:
21851 André Tourné ; 21852 André Tourné ; 21853 André Tourné ; 21877
Camille Petit ; 21899 Serge Charles : 21900 Serge Charles : 21921 François
Grussenmeyer : 21922 Charles Haby : 21947 Jean-Jacques Barthe ; 21983 Roger
Duroure ; 21984 Roland Florian ; 21999 Marie Jacq (Mme) : 22000 Marie Jacq
(Mme).

AGRICULTURE

N°' 21645 Amédée Renault ; 21659 Guy Vadepied ; 21675 René Ricuhon;
21709 Pierre Micaux ; 21739 Alain Madelin ; 21741 Alain Madelin ; 21805
Charles Miossec : 21858 André Soury : 21888 Emmanuel Hamel : 2189(1
Emmanuel Hamel ; 21934 Henri Bayard ; 21938 Henri Bayard : 21942 Jean
Proriol : 21945 Yves Saucier ; 21955 André Lajoinie : 21966 Wilfrid Bcrtile.

ANCIENS COMBATTANTS

N"' 21821 Gilbert Gantier ; 21954 André Lajoinie ; 21970 Pierre
Bourguignon .

BUDGET

N"' 21630 André Lejeune : 21634 Jacqueline Osselin (Mme) ; 21646 Alain
Rodet ; 21658 Guy Vadepied : 21666 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 2168(1
Parfait Jans ; 21704 Jean-Louis Goasduff ; 21744 Raymond Marcellin : 21754
Francisque Perrut : 21756 Gérard Collomb : 21757 Georges Lahacce : 21762
Bruno Bourg-Broc ; 21767 Bruno Bourg-Broc : 21772 Bruno Bourg-Broc;
21785 François Fillon : 21790 Henri de Gastines ; 21807 Michel Noir : 21817
Gérard Chasseguet ; 21820 Gilbert Gantier ; 21833 Claude Wolff: 21859 André
Audinot ; 21873 Pierre Mauger : 21894 Edouard Frédéric-Dupont : 21904
Gérard Chasseguet : 21916 Jean Hamelin : 21923 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 21935 Henri Bayard : 21958 Philippe Bassinet : 21968 Wilfrid Bcrtile:
21981 Jean-Paul Desgranges : 21982 Hubert Dubedout : 21987 Martine
Frachon (Mme) : 21998 Jacques Huyghues des Etages .
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ECONOMIE ET FINANCES

N" 21653 René Souchon : 21664 François d ' Harcourt ; 21665 Jacques Blanc;
21670 Louise Moreau (Mme) : 2671 Claude Wolff ; 21669 Pierre Zarka : 217(11
Pierre-Bernard Cousté ; 21712 Jean-Louis Masson ; 21714 Roland Vuillaume:
21750 Charles Millon : 21868 Henri de Gastines : 21906 Pierre-Bernard ('ouste:
21917 François d'Harcourt ; 21950 François Loncle : 21956 Louis Maisunnai
21959 Jean Beaufort ; 21972 Alain Brune ; 21979 Bernard Derosier.

EDUCATION NATIONALE

N"' 21626 Marie-France Lecuir (Mme) ; 21691 Louis Odru ; 21696 Pierre
Zarka : 21710 Pierre Micaux : 21713 Hélène Missoffe (Mn.) : 21723 Jc:ut-Paul
Fuchs : 21729 Jean-Paul Fuchs : 21730 Jean-Pau( Fuchs : 21735 Maurice Ligot:
21737 Alain Madelin ; 21743 Raymond Marceilin : 2_1745 Raymond (xtarcellin;
21760 Jean-Jacques Léonetti ; 21764 Bruno Bourg-Broc : 21765 Bruno Bourg-
Broc : 21768 Bruno Bourg-Broc ; 21773 Bruno Bourg-Broc : 21774 Bruno
Bourg-Broc ; 21776 Bruno Bourg-Broc. 21777 Bruno Bourg-Broc : 21782 Jean
Falala ; 21786 François FilIon :2(867 Michel Debré : 21872 Pierre Zarka : 21919
Jacques Latleur ; 21930 Jean-Louis Masson ; 21932 Jean-Louis Masson : 21936
Henri Bayard : 21939 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 21971 Jean-Pierre
Braine : 21973 Main Brune : 21991 Léo Gréiard ; 21992 Jacques Guyard : 21993
Jacques Guyard : 21994 Jacques Guyard : 21995 Jacques Guyard : 21996
Jacques Guyard .

EMPLOI

N°' 2 1686 Parfait Jans : 21707 Jacques Godfrain : 21746 Pierre Micaux:

21791 Antoine Gissinger : 21806 Michel Noir : 21814 Gérard Chasseguet : 21827
Jacques Becq : 21871 André Tourné : 21914 Pierre-Bernard Comté : 21953 Jean
Lu-ose .

ENERGIE

N 21692 Gilhert Sénés : 21716 Loic Housard : 21781 Bruno Bourg-Broc:
21892 Xavier Hunault.

COMMERCE ET ARTISANAT

N"' 2 1667 Philippe Mcstre : 21703 Henri de Gastines : 21755 lcan-Michel
Belorgey ; 21946 Yves Sauner.

COMMUNICATION

N" 21647 Bernard Schreiner ; 21648 Bernard Schreiner ; 21715 Pierre-
Bernard Cousté ; 21779 Bruno Bourg-Broc ; 21796 Jacques Godfrain : 21797
Jacques Godfrain ; 21798 Jacques Godfrain : 21861 André Audinot ; 21866
Michel Debré : 21907 Pierre-Bernard Cousté ; 21908 Pierre-Bernard Cousté .

ENVIRONNEMENT

N" 21636 Paul Perrier .

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N"' 21676 Jacques Brunhes : 21891 Raymond Marcellin.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

CONSOMMATION

CULTURE

N" 21902 Gérard Chasseguet ; 21985 Martine Frachon (Mme) .

N" 21629 Jean Le Gars :21643 Jean-Jack Que)ranne : 21673 René Ricuhon:
21677 Dominique Frelaut ; 2(689 Jean Jarov ; 21706 Jacques Godfrain : 21728
Jean-Paul Fuchs : 21758 Georges Lahaeéc : 21863 Michel Barnier : 21X74 Paul
Mauger : 21887 André Tourné : 21925 Jean-Louis Massue : 21926 Jean-Louis
Masson ; 21927 Jean-Louis Masson ; 21928 Jean-Louis Masson : 21'161 Michel
Berson.

N" 21826 Jacques Becq .

JEUNESSE ET SPORTS

DEFENSE

N" Jac4ueline Osselin (Mme) .

N" 21811 Gérard Chasseguet .

JUSTICE

^E° .".RTEivitNTS ET TERRITOIRES
D'OUTRE-MER

N"s 21964 Wilfrid Bcrtile : 2(967 Wilfrid Bcrtile.

DROITS DE LA FEMME

N°' 21693 Muguette Jacquaint (Mme) : 21828 Emmanuel Ilumel:
21829 Emmanuel Hamel ; 21830 Emmanuel Hamel ; 21831 Emmanuel Hamel .

N" 21688 Parfait Jans ; 21711 Jean-Louis Masson ; 21839 André Tourné;
21840 André Tourné : 21841 André Tourné : 21848 André Tourné ; 21854
André Tourné : 21856 André Tourné ; 21857 André ' tourné ; 21898 Jean-Paul
C'harié : 21997 Gisèle Halimi (Mme).

MER

an-Louis Goasduff: 21742 Raymond Marcellin .
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PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 21625 Marie-France Lccuir (Mme).

P.T .T.

N° 21963 Michel Berson.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N°' 21661 Hervé Vouillot : 21662 Hervé Vouillot : 21663 Fredd). Deschaux-

Beaume : 21668 Philippe Mestre : 21669 Philippe Mestre : 21733 Emmanuel

Hamel ; 21815 Gérard Chasseguet ; 21834 André Lajoinie : 21883 Francis Geng:

21933 Jean-Louis Masson.

RELATIONS EXTERIEURES

N°' 21778 Bruno Bourg-Broc : 21824 Emmanuel Hamel : 21832 Philippe
Mestre ; 21941 Charles Millon .

TEMPS LIBRE

N°' 2 1724 Jean-Paul Fuchs : 21727 Jean-Paul Fuchs : 21799 Jacques

Godfrain ; 218(8) Jacques Godfrain.

TRANSPORTS

N°' 2 1681 Parfait Jans : _2 168 2_ Parfait Jans : 21685 Parfait Jans : 21698 Pierre

Zarka : 21719 Jean-Marie Daillet : 21720 Jean-Marie Daillet : 21721 Jean-Marie

Daillet : 21792 Antoine Gissinger : 21816 Gérard Chasseguet : 21825 Emmanuel

Hamel ; 21838 André Tourné ; 21869 Claude Labbé ; 21875 (harles Miossec:

21885 Jean Briane : 21886 Jean Briane : 21924 Jean-Louis Masson ; 21980 Jean-

Paul Desgranges ; 21986 Martine Frach . n (Mme) : 21988 Martine Frachon
(Mme) .

TRAVAIL

N° 2 169(1 Jean Jarosz : 21726 Jean-Paul Fuchs : 21789 Henri de (castines.

URBANISME ET LOGEMENT
SANTE

N"' 21652 René Souchon : 21771 Bruno Bourg-Broc ; 21794 Antoine

Gissinger ; 21804 Marc Lauriol : 21889 Emmanuel Hamel : 21989 Jean Gatel .

N°' 2 16 2 8 Marie-France Lccuir (Mme) ; 21678 Parfait Jans : 21679 Parfait

Jans : 21818 Adrien Zeller : 2189 5 Philippe Mestre : 219 5 1 Paul Chomat : 21960

Jean-Jacques Bencticre .
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Prix du numéro hebdomadaire : 2 F.

Paris . -- Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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